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1.  Oh)et  de  cette  étude.  —  Les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  et  d'intérêt  local  en  étendant  tous  les 
jours  davaDtage  leors  ranaifications  en  France,  sur  nn 
loi  sillonné  de  Toies  pabliqaes,  rencontrent  de  toutes 
parts  ces  voies. 

Les  détails  statistiques  officiels  que  je  vais  donner 
6font  connaître  eombien  ces  rencontres  sont  dcTennes 
nombreuses  et  personne  n'ignore  que  sur  les  points  où 
dies  se  produisent,  elles  nécessitent  de  fréquentes  mo- 
fifications  de  tracé  et  de  profil  pour  les  anciens  che- 
Biiosy  des  déviations  plus  ou  moins  longues  et  d'un  par^* 
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coure  parfois  accidenté,  des  suppressions  même  d'an- 
ciennes voie  de  terre  et  le  plus  souvent  rétablissement 
d'ouvrages  d'art  destinés  à  leur  permettre  de  franchir 
les  chemins  de  fer.  De  Ih  de  nombreux  conflits  d*inté- 
rèty  qui  donnent  naissance  à  des  difficultés  dont  la  so- 
lution est  encore  peu  étudiée. 

Cependant  en  ces  matières  spéciales  où  les  documents 
législatifs  et  réglementaires  manquent  presque  complè- 
tement, il  n'est  pas  inutile  de  rechercher  quelles  doi- 
vent être  les  règles  à  suivre  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit  et  la  jurisprudence  ;  '  et  une  excursion 
faite  sur  ces  terrains  inexplorés  peut  être  un  travail  in- 
grat et  difficile^  mais  j'ose  espérer  qu'il  ne  manquera 
ni  d'opportunité  ni  d'utilité. 

£n  continuant  par  ces  études  les  travaux  juridi- 
ques que  j'ai  entrepris  sur  la  voirie  et  les  travaux  pu- 
blics, je  contribuerai  peut-être  à  attirer  Tattention  sur 
ces  matières  et  en  permettant  à  d'autres  de  profiter  de 
mes  observations  et  de  mes  recherches,  à  amener  dans 
la  solution  des  questions  qui  ressortent  de  cette  partie 
du  contentieux  administratif,  une  fixité  qui  pourra  sau- 
vegarder k  la  fois  les  droits  privés  et  les  intérêts  pu- 
blics. 

9*  Nombre  des  passages  pour  chemins,  existant  sur 
/et  ckmim  de  fer  français.  —  D'après  les  documents 
statistiques  publiés  par  le  ministre  des  travaux  publics 

à  une  époque,  déjà  relativement  éloignée,  puisqu'elle 
remonte  à  1865  ;  sur  un  ensemble  de  11,098  kilomè- 
treS|  longueur  livrée  à  Texploilation  au  31  décembre 
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1862,  il  avait  été  établi  pour  le  passage  des  routes 

et  chemins  5089  passages  sous  rails,  2391  passages 
•or  raila  et  6971  passages  k  oivean.  en  toat  14»4ôi  paa- 
aagesy  soit  1,80  par  kilomètre,  ce  qui  porte  Tespace- 
ment  moyen  des  passages  à  768  mètres. 

Dana  ce  dénombrement  ne  sont  pas  compris  les  ou- 
vrages motivés  par  la  rencontre  des  cours  d'eau;  la  dis- 
tance qui  les  sépare  pooYant  être  évaluée  à  un  cbifire 
égal  è  celle  qui  sépare  les  passages  des  voies  de  corn- 
muoication,  ou  trouve  entre  les  passages  successif  un 
espacement  moyen  de  400  mètres  en^ron. 

Voici  comment  étaient  répartis  les  14,451  passages 
que  noua  signalions  Mtntôt  : 


bogiicnr 

Passages 

â 
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bmMe 

exploitée 

sous  rails 

niveau 

rails 
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300 
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a 
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0 

85 
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30 

333 
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6 
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a 
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4343 
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3796 
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60 
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39 
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m, 

4 

46 

432 

33 

240 
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SJ7 
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97 

4084 
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9 

39 

43 

40 

02 

449. 

3 

a 

86 

42 
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Graissessac  à  B6siers.  • . 

M. 

4 

30 

43 

43 

64 

30, 

4 

35 

49 

24 

7 

43. 
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a 

23 

3 

37 
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40 

45 

9 

a5 

Ghsoay  à  St-G6biin. .  • . 

u. 

7 

7 

40 

a 

49 
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8 

» 

» 
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Totsox..  44S9S, 
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Sdt  36  pour  oeot  de  passages  soas  rails  ;  48  poor 

cent  de  passages  à  niveaa  et  17  pour  cent  de  passages 
SOT  rails. 

Pftr  Ulomètre  eiploité  le  noinbre  de  passages  se  ié-> 
partissait  comme  sait  par  Compagnirs  : 


MU  mis 

A  JUTCUIi 

fllIV   •  Alla 

AU  riiii| 

Nord* •  •*••• 

0,  37 

0,  67 

0,  47 

t* 

0,  87 

0,  70 

0.  20 

4,  47 

0.  S4 

0,  65 

0.  44 

0,  90 

0,  64 

0,  47 

0,  37 

4,  45 

Orléans  ,  • .  .  . 

0,  43 

0,  63 

0,  S3 

4,  29 

Lyon^  llddiiBnsii^e. . 

0,  76 

0,  64 

0»  S3 

4.  60 

0,  S5 

0»  57 

0,  16 

0.  93 

0,  as 

0,  n 

0,43 

0,49 

0,  SI 

0,  69 

0,  09 

0,  99 

Conipasiiiei  dhenos. 

0,  as 

o/ea 

0»  se 

Enaamble. . . 

0,  46 

0,63 

0.  Si 

4,  30 

Or  tandis  qu'en  4862  la  longaear  kilométrique  des 

chemins  de  fer  eicploités  était  de  11,098  elle  attei- 
.goait  au  30  septembre  1870  le  chi£Bre  de  20»270  kilo- 
*inètres  ainsi  répartis  : 

:Ancieii  réseau   9531 

Nouveau  réseau   8624 

Réseau  spécial  (Rhône  an  Cenis)  •  •  143 

Compagnies  diverses   1972 

Total....  20270 

C'est-à-dire  une  longueur  presque  double  de  celle  de 
1862,  porUnt  ainsi  de  lô^OOO  h  30,000  le  total  des 
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passages  établis  sur  les  lignes  de  chemios  de  fçr  d'inté- 
rêt général  ou  d'intérêt  général  secondaire.  A  ces  li- 
gnes il  fàttt  encore  joindre  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ;  cran  31  décembre  1875  il  avait  été  concédé 
137  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  41  départe- 
ments. La  longueur  totale  de  cette  concessioD  compre- 
nait 4,381  kilomètres  dont  1,804  exploités.  Dans  cette 
statisqae  n'étaient  point  compris  les  chediina  de  fer 
d'intérêt  local  concédés  en  Algérie.  Il  n'y  figurait  pas 
davantage  35  chemins  de  fer  industrieb  également  an» 
torisés,  ayant  une  étendue  de  217  kilomètres  dont  173 
en  exploitation. 

J^avais  donc  bien  raison  de  croire  que  l'étude  b  la- 
quelle j'allais  me  livrer  avait  un  intérêt  sérieux  et  pra- 
tique. 

S.  Législation  Èpédale.     Les  principales  lois  à 

consulter  sont  des  lois  générales  ou  des  lois  spéciales. 

Parmi  les  premières,  citons  notamment  la  loi  du  28 
pluviôse  an  y  m  sur  les  attributions  administratives,  si 
souvent  appliquée  pour  déterminer  la  compétence  des 
Conseils  de  préfecture  ;  la  loi  du  29  floréal  an  x  sur  la 
grande  voirie  ;  celle  du  16  septembre  1807|  dans  ses 
dispositions  concernant  les  travaux  publics  ;  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Parmi  les  lois  spéciales,  nous  devons  indiquer  plus 
particulièrement  la  loi  du  11  juin  1842  relative  à  l'éta* 

blissement  des  grandes  lignes.  La  loi  du  15  juillet  1845 
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relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique, dont  le  titre  vu  contient  des  dispositions  géné- 
rales également  applicables  h  rétablissement  des  gran- 
des lignes  de  chemins  de  fer.  La  loi  duj  5  juillet  1845 
et  rordonoance  réglementaire  da  15  novembre  1846 
sur  la  police  des  chemins  de  fer.  La  loi  du  12  juillet 
1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  indastriels 
à  rapprocher  de  Farticle  47  de  la  loi  do  10  aoAt  1871 
sur  rorganisation  et  les  attributions  des  Conseils  géné- 
ranx  ;  et  la  loi  do  27  juillet  1870  relative  à  l'aotorisa- 
tioD  des  grands  travaux  publics. 

On  peot  également  avoir  à  consulter  utilement  les 
lois  nombreuses  de.  concession  contenant  les  cahiers  de 
charges  et  conventions  relatives  à  l'établissement  des 
diemins  de  fer  d'intérêt  général  oo  d'intérêt  local.  Les 
nouveaux  cahiers  des  charges  ont  été  acceptés  par  les 
grandes  Compagpies  en  1857  et  1859  lora  de  la  consé- 
cration des  fusions  et  des  conventions  financières,  on  y 
a  apporté  quelques  modiâcations  après  les  lois  votées 
en  1869,  1872,  1873  et  1875  ;  ces  changemenU  se 
retrouvent  dans  les  cahiers  des  charges  qui  accompa- 
gnent les  dernières  concessions  et  notamment  dans  ce- 
lui quia  été  annexé  à  la  loi  du  4  décembre  1875,  qui 
déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Alais  au  Rhône  et  approuve  la  convention  pas- 
sée pour  la  concession  de  ce  chemin. 

4.  Portée  juridique  dei  ditpêiitioM  etmienuei  dam 
le»  cahiers  des  charges.  —  Nous  venons  d'indiquer 
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parmi  les  docoments  légishtifs  que  nous  aurons  souvent 

k  coDsoUer  dans  le  cours  de  cette  étudCi  les  cahiers 
des  charges  annexis  aux  lois  de  concession.  Ces  doco- 
mects  ODt  une  véritable  importance  car  ce  sont  à  peu 
près  les  seob  qui  prévoient  directement  quelques  unes 
des  difficultés  que  nous  aurons  k  examiner.  D'un  autre 
eùiéf  librement  acceptés  par  les  Compagnies,  ils  déter- 
minent leurs  droits  et  leurs  obligations  et  constituent 
leur  loi  active  et  passive,  en  ce  sens,  comme  le  dit 
l'article  1134  du  Code  Civil,  que  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
feites.  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  de  ce  que  les 
cahiers  des  charges  ont  été  approuvés  par  des  lois  de 
concession,  ils  font  partie  intégrante  de  nos  lois  et  en 
ont  le  caractère  ?  Malgré  la  réponse  affirmative  que  la 
Cour  de  Cassation  et  le  tribunal  des  conflits  ont  dit  k 
cette  question,  nous  ne  saurions  aller  jusque-là  et  ac- 
cepter les  conséquences  légales  que  cette  appréciation 
doit  entraîner  au  point  de  vue  des  compétences.  «  Il 
Êiut  distinguer,  dit  avec  beaucoup  de  sens  M.  Âucoc 
dans  ses  Conférences  tur  radministration  et  le  Droit 
administratif,  t.  3,  n*"  1273,  p.  365,  il  faut  distinguer 
avec  soin,  parmi  les  actes  émanés  du  législateur,  les  lois 
proprement  dites,  qui  posent  les  règles  de  conduite  que 
doivent  suivre  les  citoyens  dans  leurs  rapports  privés  ou 
dans  leurs  rapports  avec  la  société,  qui  établissent  les 
charges  pécuniaires  ou  personnelles  que  chacun  doit 
supporter  dans  Tintérét  public,  qui  fixent  les  peines  et 
règlent  les  pouvoirs  des  autorités  publiques  et  les  lois 
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dites  d'afiaires  ou  d'intérêt  local,  c'est-à-dire  les  actes 
d'adodQistratioD  qoe  le  lé|(islatear  s'est  réservés/  àaSà 
(fA  n'oàt  pas  lè  mèiAe  caractère.  » 

Ainsi  le  cahier  des  charg|es  d'oné  concession  de  cilén 
min  de  chemin  de  fer  qu'il  soit  annexé  à  une  loi  ou  à  une 
ordonnance  de  concession,  ne  change  pas  de  nature,  de 
portée,  ni  de  caractère.  C^est  an  ensemble  de  stipula- 
tions particulières  qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs 
d'an  concesrionnaire  de  chemin  de  fer  vis-^vis  l'ad- 
ministration et  les  tiers.  En  supposant  que  les  actes  de 
concession,  lorsqu'ik  émanent  dn  pouvoir  législatif, 
eâssent  le  caractère  de  loi  proprement  dite  ;  le  cahier 
des  charges  devrait  encore  à  ce  point  de  vue  être  dis- 
tingoé  de  cet  acte  lui-même  ;  car  il  est  si  l'on  veat  la 
condition  à  laquelle  la  loi  de  concession  est  votée, 
mais  bien  qu'il  soit  on  motif  déterminant  de  cette  loi, 
une  des  conditions  de  ce  vote,  il  n'est  pas  possible 
de  l'assimiler  au  point  de  vue  juridique  à  l'acte  même. 

Le  cahier  des  charges  n'en  aura  pas  moins  une  force 
exécutoire  entière  que  l'on  en  eicipe  pour  ou  contre 
les  Compagnies  ;  mais  on  ne  pourra  pas  lai  atlribaer  le 
caractère  d'un  acte  législatif  pour  en  déduire  la  compé- 
tence de  i'aotorité  jodiciaire  dans  toos  les  cas  où  il  y 
aura  lieu  de  l'appliquer  ou  de  l'interpréter.  La  compé- 
tence restera  administrative  ou  jodiciaire  suivant  la  ma- 
tière et  sansqo'on  paisse  la  changer  en  attribuant  aa 
cahier  des  charges  le  caractère  et  la  portée  juridique 
d'une  loi  de  l'£ut. 
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5.  Propriété  des  chemins  de  fer.  —  Dans  le  cours 
de  ce  travail  il  m'arrivert  parfois,  à  roccasion  des  che- 
mins de  ftr,  de  parler  des  propriétés  des  Compagnies, 
da  domaine  ooocédéi  je  ne  ferai  en  cela  qu'employer 
on  langage  pea  exact  qoe  j'ai  trooYé  dans  plusieurs 
documents  officiels,  et  le  reproche  que  je  me  fais  d'a- 
vance en  l'adressant  en  même  temps  à  nos  administra- 
teurs et  à  nos  législateurs  est  applicable  aussi  è  la  lé- 
gislation belge.  Ce  serait  se  méprendre  étrangement 
anr  la  portée  de  ces  expressions  si  on  supposait  que  par 
là  j'entends  recoonaitre  que  les  Compagnies  concessiou- 
naires  sont  propriétaires  des  chemins  de  fer  et  que  les 
voies  ferrées  constituent  un  domaine  privé  placé  dans 
leor  propriété.  M.  G.  Dafour,  dans  son  Traité  général 
de  Droit  adminittratif  appliqué  (t.  3,  n«  214,  p.  190), 
£ût  remarquer  que  certaines  Compagnies  ont  affirmé  la 
prétention  de  se  faire  considérer  comme  propriétaires 
des  chemins  de  fer  qui  leur  avaient  été  concédés  et  de 
leurs  dépendances  et  il  combat  vivement  cette  ten- 
dance. 

Les  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  ou  par  les 
Compagnies  concessionnaires  et  exploités  par  eUes, 
sont  des  dépendances  du  domaine  public,  placées  sous 
le  régime  de  la  grande  voirie,  et  les  Compagnies  ne  peu- 
vent avoir  sur  un  domaine  de  cette  nature  aucun  droit 
de  propriété,  on  aucun  autre  droit  immobilier  notam- 
ment un  droit  d'usufruit  ou  d'emphytéose.  Je  pense 
que  les  droits  des  Compagnies  sur  les  chemins  de  fer 
qu'elles  esploitent  sont  des  droits  purement  mobiliers. 
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et  oela  je  le  pense  en  très  hante  compagnie,  car  e*esi 

l'avis  manifesté  par  la  Gonr  de  Cassation  dans  ses  ar- 
rêts des  15  mai  186i|  Mancel  contre  administration  de 
l'enregistrement,  et  5  novembre  1867,  Clerlan  contre 
chemin  de  fer  de  Lyon.  Tocs  les  ^otenrs  se  refusent 
également  à  considérer  les  Compagnies  comme  proprié- 
taires des  chemins  de  fer,  je  joins  à  M.  Dofour  déjà 
cité,  MM.  Dallez,  Voirie  par  chemin  de  fer^  n""  179 
et  soivants  ;  Joasselin,  de$  Servitudes  d'utilité  publia 
quey  t.  2,  p.  375  ;  Rebel  et  Juge,  Traité  de  la  législa-- 
tion  et  de  lajuriiprùdenee  det  chemins  de  fetj  n*  568; 
Gand,  Traité  de  la  'police  et  de  la  voirie  des  chemins 
de  fer^  1  et  7  et  passim  ;  Blanche,  Contentieux  des 
chemins  de  fer,  n"*  3,  p.  46  ;  Ancoc,  Conférences,  t.  S, 
p.  527,  nM241. 

Qoant  aux  chemins  de  fer  d*intérét  local,  ils  font  par^ 
tie  de  la  grande  voirie,  aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  12  juillet  1865,  sans  distinction  entre  ceux  qni 
sont  établis  on  concédés  par  les  départements  on  les 
communes,  ils  appartiennent  donc  au  domaine  public  ; 
mais  an  domaine  public  départemental  ou  communal. 
L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1865  dit  formellement 
qu'ils  ne  feront  pas  retour  à  TËtat,  qu'ils  resteront  à 
perpétuité  dans  le  domaine  des  départements  on  des 
communes.  Et  le  rapport  de  la  commission  du  Corps 
Législatif  répète  :  •  Ik  sont  placés  dans  le  domaine  pu- 
blic départemental  ou  communal  et  appartiennent  aux 
départements  et  aux  communes. 

Le  système  belge  est  en  ceci  entièrement  conforme 
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ao  nôtre.  Dans  un  article  snr  les  chemina  de  fer  Belges, 
inaéré  dans  la  Mevue  de  l'adminiUration  et  du  Droit 
administratif  en  Belgique^îe  lia,  L  xi  1864,  p.  868  ; 
«  Les  concessionnaires  n'ont  jamais  la  propriété  des 
chemina  de  fer  qu'ils  ont  construita,  œa  chemins  aont 
dea  propriétés  de  l'Etat  et  des  dépendances  do  domaine 
pobliCi  qu'elle  que  soit  l'ambiguïté  de  certaines  clauses 
qae  l'on  trouve  insérées  dans  quelqoea  cahiera  dea  char- 
ges ;  cette  vérité  a  été  proclamée  par  le  Conseil  d'Etat 
en  France  et  par  nos  cours  et  tribunaux  en  Belgique  ; 
et  on  cite  les  arrêts  de  notre  Conseil  d'Etat  des  8  fé- 
vrier, 22  mars,  3  mai,  26  juillet  et  29  novembre  1861, 
elles  dédaiona  de  la  oour  de  Bruxelles,  2  mars  1880  ; 
tribunal  de  Bruxelles,  30  mai  1851  ;  tribunal  d'Anvers, 
26  avril  1852  ;  cour  deGand,  8  août  1856.  »  L'auteur 
s'élève  ensuite  contre  la  distinction  que  Ton  voudrait 
£aire  entre  les  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat,  que 
l'on  appelle  le  réseau  national  et  les  chemins  concédés.' 
Cette  distinction,  suivant  lui,  n'est  nullement  justifiée, 
tous  les  chemina  de  fer  de  la  Belgique  destinés  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  font  partie  du 
réseau  national  en  ce  sens  qu'ils  appartiennent  tous  à 
TEtat  et  font  tous  incontestablement  partie  du  domaine 
public  de  l'Etat.  ' 

Spécialité  de  cette  étude  ;  il  sera  peu  question 
des  règles  générales  concernant  les  chemins  de  fer  et 
la  voirie*  —  En  terminant  cea  observations  sur  la  pro- 

pi  iélé  des  chemins  de  fer,  je  me  bâte  d'ajouter  que  je 
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aérai  dans  eette  étade  aoaai  aobre  qaa  poaaible  d'^eu^ 

sions  sur  le  terrain  des  questions  générales  concernant 
la  ODoceasion  des  chemina  de  fer  et  leur  eiploitation,  ou 
le  régime  dea  Toiea  pabiiqaea  de  terre  et  de  fer,  je  ne 
veux  pas  refaire  ici  un  travail  sur  la  voirie  mais  étudier 
apécialement  lea  oonditiona  jnridiqoea  dana  letqaellea  ae 
produit  la  rencontre  des  voies  de  terre  avec  les  voies 
de  fer  ;  et  ai  parfoia  il  m'arrive  d'eaaayer  de  mettre  en 
relief  avec  peut-être  trop  de  détails  certains  principea 
généraux  de  la  matière  on  me  le  pardonnera,  parce  que 
ce  ne  aera  qu'exceptionnellement  et  qu*il  eat  néceaaire 
de  justifier  et  d'établir  certains  principea  avant  d'en  ti- 
rer lea  conaéqnencea  qu'on  vent  faire  accepter.  Parfoia 
aussi  en  m'en  tenant  aux  questions  spéciales  qui  font 
l'objet  de  ce  travail,  je  n'aurai  à  indiquer  qu'imparfaite- 
ment Tenaemble  de  diveraea  formalités  prévuea  par  lea 
lois  et  règlements  ;  ce  sera  dans  les  traités  spéciaux  sur 
l'expropriation,  lea  travaux  publicsi  lea  chemina  de  fer 
ou  la  voirie  qu'il  faudra  se  reporter  pour  étudier  dana 
leur  ensembip  ces  formalités  que  je  n'aurai  à  rappeler 
qu'en  partie. 
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9.  Plam  0i  projets.  —  Aox  termes  de  rarticle  5  do 

cahier  des  charges  le  tracé  et  le  profil  da  chemin  de 
fer  seront  arrêtés  sor  la  prodaction  de  projets  d'ensem- 
ble, comprenant,  poar  la  ligne  entière  ou  pour  chaque 
section  de  la  ligne  : 

t*  Un  plan  général  à  réckelle  de  nn  dix  miOièroe. 

2*"  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq  millième 
pour  les  longueurs  el  de  on  millième  pour  les  baoleors, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  de  la 
mer  pris  pour  terme  de  comparaison  ;  ao-dessous  de  ce 
profil  on  indiquera,  an  moyen  de  trois  lignes  horisonta- 
les  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  do  chemin  de  fer  è  par- 
tir de  son  origine. 

La  longueur  et  TincUnaison  de  chaque  pente  ou 
rampe* 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  coorbes  du  tracé,  en  frisant  connaître  le 
rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières. 

30  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  com- 
pris le  profil  type  de  la  Toie. 

4''  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les 
dispositions  essentielles  do  projet,  et  on  devis  descrip^ 
tif  dans  lequel  seront  reproduites  sous  forme  de  ta- 
bleaux, les  indications  relatives  aux  décUvités  et  aux 
courbes,  déjà  données  sor  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des 
cours  d'eao  et  dei  voiee  de  conmunieatùm  traveniei 
par  le  chemin  de  fer t  des  pa$iage$t  $oit  à  niveau,  soit 


FLANS  ET  PROmS  15 

endeum^  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrie ,  devront 
être  indiqaéft  tant  rar  le  plan  que  sar  le  profil  en  long; 
le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
deoesonvrages. 

Lorsque  les  chemins  de  fer  sont  construits  par  TElat 
la  circulaire  ministérielle  do  14  janvier  1850  a  déter- 
miné la  composition  des  dossiers  d'une  manière  plus 
détaillée  mais  sans  mention  spéciale  plus  précise  pour 
ee  qui  concerne  le  croisement  des  voies  de  terre  avec 
le  chemin  de  fer  et  les  modifications  à  faire  subir  à  ces 
voies. 

Les  modifications  sont  ordinairement  indiquées  par 
des  lignes  ronges  snr  les  plans  parcellaires  soomis  anx 

enquêtes. 

On  pourra  consulter  utilement  pour  la  dresse  des 
plans  et  projets  les  programmes  généraux  des  projets  , 
des  travaux  publics  en  ce  qui  concerne  les  indications 
applicables  au  service  des  chemins  de  fer  constraits  par 
l'Etat  et  même  au  service  des  Compagnies  pour  ce  qui 
ne  difière  pas  des  indications  de  leurs  cahiers  des  char- 
ges, 4nais  de  pareils  détails  sortent  trop  de  notre  cadre 
pour  pouvoir  trouver  place  ici* 

8.  Indications  insuHUanies  des  plans  en  ee  qui  con- 
cerne  les  modifications  apportées  aux  voies  de  terre  ; 
renvoi.  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  modi-« 
fications  k  apporter' aux  voies  de  terre  pour  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  ne  sont  point  signalées  sur 
l«s  plans  d'une  manière  suffisante  pour  qu'on  poisse  se 
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rendre  an  compte  exact  des  conditions  dans  lesqaeDes 

le  rétablissement  s'opérera.  On  pourra  bien  connaître 
les  déviations  projetées  et  les  apprécier  qaant  à  leor 
longneur,  mais  on  ne  connaîtra  pas  les  pentes  ni  les 
rampes  projetées,  \qb  mesures  arrêtées  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  les  antres  détails 
d'exécution  qui  influent  considérablement  sur  les  con- 
ditions de  viabilité  des  chemins*  Nous  reviendrons  bien- 
tôt snrces  observations  en  nous  occupant  de  reiécn- 
tion  des  travaux  ;  bornons-nous  à  ajouter  ici  qu'elles 
ont  déjà  attiré  l'attention  de  personnes  compétentes* 
M.  G.  Palaa»  conducteur  principal  des  ponts  et  chaus- 
sées, a  dit  avec  rafson  .:  «  Nous  rappellerons  l'utilité  de 
signaler  aux  commissions  d'enquête  les  nouveaux  che- 
mins d'accès^et  de  défruitement  réclamés  par  la  viabi- 
lité locale  et  agricole.  Il  convient  aussi  d'indiquer  avec 
soin  la  direction  qu'il  y  a  lieu  de  donner  à  ces  chemins, 
leurs  dimensions,  le>maximum  des  rampes,  le  minimum 
des  rayons  des  courbes,  etc.,  fiiute  de  présenter  ces  de- 
mandes en  te.mps  utile,  l'approbation  définitive  du  pro- 
jet devient  un  finit  accompli,  contre  lequel  viennent 
échouer  presque  toujours,  à  moins  de  circonstances 
exceplionneliest  les  réclamations  ultérieures  des  com- 
munes et  des  ri  verain^,»  (Dîcl.  ligiil.  et  riglem.  ie$ 
ch.  de  fer,  2*  édit.  p.  277.  V.  Chemins  vicinam,  §  1), 
Il  Serait  d'jantant.plps  désirable  que  des  instructions 
ministérieillQs, enjoignissent  aux  Compagnies  de  men- 
tionner avec  quelques  détails  ces  indications  sur  les 
plans  parcellaires  ..mis  k  l'enquête,  que  non  seulement 
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00  fournirait  ainsi  ans  intéressés  qoel'on  appelle  à  con* 
raller  les  plans  an  moyen  sérieux  de  connaître  la  sifna- 

tion  qai  leur  sera  faite  et  de  réclamer  en  temps  utile 
8*ils  le  croient  nécessaire  ;  mais  encore  on  aoraif  raison 
de  la  résistance  qu*ont  opposeé  certaines  Compagnies  à 
foornir  cesdétails,  précisément  dans  le  but  de  prévenir 
ces  réclanaatioDS,  alors  que  la  demande  leur  en  était 
faite  par  des  maires  on  par  des  agents  de  divers  servi- 
ces. 11  arrivera  rarement  en  effet  que  l'initiative  de 

s 

ces  demandes  puisse  être  prise  par  .de  simples  parti-  ^ 
coKers  oo  qu'elle  émane  des  membres  des  commis- 
sions d'enquête,  surtout  lorsque  des  réclamations  qui» 
fiiate  de  renseignements  n^ont  pn  se  produire  dans  les 
enquêtes,  n'ont  point  attiré  l'attention  des  intéressés 
sur  ces  diflScnltés. 

Chow  des  points  de  croisement  des  routes.  —  Je 

n'ai  trouvé  nulle  part  une  règle  posée  pour  le  choix  des 
pointa  de  croisement  des  chemins  de  fer  avec  les  voies 
déterre.  Et  il  est  en  effet  impossible  que  ce  choix  puisse 
être  réglementairement  fixé  à  l'avance.  Nous  verrons 
plus  tard  en  nous  occupant  de  la  construction,  dans 
quel  cas  ce  passage  doit  s'opérer  par  des  ponts  sur  voie 
00  sons  voie,  ou  des  passages  ii  niveau  et  quelles  sont, 
Boivaot  les  cas,  les  raisons  de  préférence  à  donner  à  l'un 
de  ces  modes  de  croisement  ;  bornons-nous  à  dire  ici 
que  le  nombre  des  passages  doit  être  plus  ou  moins 
ilevé  selon  les  nécessités  des  communications  et  les 
conditions  locales.  On  ne  peut  éviter  d*en  établir  lors* 
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que  les  chemins  de  fer  coupent  des  routes  nationales 
oa  départementales  et  même  des  chemins  TÎdnaaz  à 
qaelqoe  classe  qu'ils  appartiennent.  Le  plas  soovenl 
ces  passages  seront  encore  indispensables  pour  raccor- 
der des  chemins  mranx  et  des  chemins  particuliers.  Par- 
fois même  il  faudra  en  établir,  lorsque  des  champs  abor- 
dables de  tous  côtés  et  qui  par  cela  même  ne  portaient 
pas  de  traces  de  chemins  fixes  parce  que  les  transports 
s'opéraient  sur  tous  les  points  en  variant  à  l'infini  soi- 
yant  Tétat  des  cultures»  seront  coupés  en  deux  par  h 
voie  ferrée  et  que  les  communications  ne  pourront  s'é- 
tablir que  par  des  passages  spéciaux  destinés  à  mettre 
en  communication  entr'elles  les  parties  distraites  du  tè- 
nement  principaii  ou  à  relier  ces  parcelles  avec  le  chef- 
lieu  d'exploitation.  Pôur  les  grandes  routes  le  rétablis^ 
sèment  des  communications  devra  être  aussi  direct  que 
possible  ;  tandis  que  des  déviations  plus  ou  moins  Ion* 
gues,  des  détours  et  des  circuits  pourront  être  plus  hr' 
dlement  admis  sur  des  chemins  de  moindre  impor* 
tance.  C'est  aux  ingénieurs  chargés  de  la  rédaction  des 
projets  à  prendre  en  considération  toutes  les  circonstan- 
ces de  lieu  et  de  fait  pour  arrêter  leurs  projets.  Nous 
verrons  plus  tard  que  si  les  Compagnies  ne  doivent  pas 
multiplier  outre  mesure  les  travaux  d'arts  pour  mainte- 
nir d'une  manière  absolue  toutes  les  lacilités  des  com- 
munications elles  doivent,  d'un  autre  c6té,  amoindrir 
autant  que  possible  la  gêne  que  leurs  travaux  occasion- 
nent en  donnant  une  équitable  satisfaction  aux  intéres- 
séS|  sinon  elles  s'exposent  à  supporter  devant  le  jury 
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des  indemnités  excessives.  Parfois  elles  pourraient  mê- 
me être  obligées  pendaot  l'exploitation  de  faire  dans 
des  conditions  difficiles  et  fort  coûteuses  des  travaux 
qu'il  eut  été  bien  aotrement  facile  d'exécater  en  cours 
de  constroction. 

# 

Dans  certaioes  législations  étrangères  on  a  essayé  de 
formoler  one  règle  relativement  à  rétablissement  des 
passages  en  croisement  des  voies,  elle  se  formule  géné- 
ralement ainsi  en  dehors  dn  coopement  des  voles  pu- 
bliques :  «  Ceux  dont  les  terrains  sont  séparés  par  le 
chemin  de  fer  d'une  route  ou  d'une  voie  publique  auront 
drmt  à  une  issue  à  travers  le  chemin  de  fer  »  (voyez 
notamment  article  34  de  la  loi  du  9  avril  1875  sur  le 
service  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  les 
Pays-Bas).  C'est  là  une  disposition  plus  théorique  que 
pratique.  Personne  ne  conteste  que  les  parcelles  restant 
des  propriétés  expropriées  ne  peuvent  pas  rester  iso- 
lées, enclavées  et  sans  issue  et  alors  môme  qu'on  leur 
concéderait  en  principe  un  droit  d'issue  sur  les  voies 
publiques,  encore  faut-il  que  Taotorité  chargée  d'ap- 
prouver le  tracé  et  l'exécution  de  ces  voies,  détermine 
comment  et  sur  quel  point  ce  droit  s'exercera. 

10.  Conditioni  dam  Uiquelles  doivmt  être  établie$ 
les  voies  nouvelles  destinées  à  remplacer  le%  aneim^ 
«es.  —  Il  est  de  toute  justice  que  les  communications 
soient  rétablies  autant  que  possible  dans  des  conditions 
identiques  à  celles  où  se  trouvaient  les  voies  anciennes, 
soit  sous  le  rapport  des  disUnces,  de  la  facilité,  de  la 
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viabilité,  de  PentretieD.  Une  exploitation  indastriéDe 
comme  celle  d'an  chemin  de  fer,  comporte  des  frais 
d'entretien  de  travanz  d'arts  qui  seraient  ruineux  pour 
une  exploitation  agricole  et  si  pour  se  maintenir  paral- 
lèlement an  chemin  ou  pour^ses  convenances  particu- 
lières une  Compagnie  de  chemins  de  fer  rétablit  au 
moyen  de  travaux  d'art  d'un  eptrelien  coûteux  des 
communications  qui  s'opéraient  normalement  par  les 
voies  rurales  les  plus  simples,  elle  modifie  d'une  aia- 
nière  complète  la  situation  de  celui  qui  se  servait  de  ce 
diemin. 

D'un  autre  côté  la  déviation  ne  doit  pas  être  placée 
dans  desconditions  anormales,  dangereuses;  par  exem- 
ple être  enserrée  entre  le  chemin  de  fer  sur  lequel  elle 
ne  peut  mordre  et  un  torrent  ou  une  rivière  qui  la  me- 
nacerait de  la  détruire  par  ses  errosions  à  moins  de  tra- 
vaux considérables  de  défense.  Elle  ne  présenterait  dans 
ce  cas  aucune  des  conditions  de  sûreté  et  de  durée 
qu'elle  doit  remplir. 

Si  la  déviation  était  établie  au  contraire  sur  des  ro* 
chm  longeant  et  dominant  le  chemin  de  fer,  elle  de- 
vrait être  accompagnée  de  travaux  qui  pussent  lui  don- 
ner la  sécurité  désirable. 

Ces  conseils  nous  paraissent  d'autant  plus  utiles  à  sui- 
vre que  quelle  que  soit  l'approbation  donnée  aux  trar 
vaux  par  l'administration,  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie n'en  subsiste  pas  moins  et  si  un  accident  arrivait 
et  qu'il  pût  être  attribué  à  la  disposition  vicieuse  des 
lieux  ainsi  modifiés  par  la  Compagnie,  elle  pourrait  être 
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ponnoiYie  dvilement  et  coodamnée  à  réparer  le  pré- 

jadice  résultant  de  sa  faute. 

L^admiDistration,  si  je  me  rapporte  à  diverses  déci- 
flions  ministérielles,  formule  généralement  ses  prescrip- 
tions quant  à  cOi  ainsi  qu'il  sait  :  «  les  chemins  modifiés 
oolatéraax,  qui  ont  on  caractère  Ticinal  on  rural,  se- 
ront établis  dans  les  mêmes  conditions  de  profil  traos- 
Tsrsal  et  de  chaussées  que  ceux  qu'ib  sont  appelés  à 
remplacer.  » 

il.  Inconvénients  de  la  pratique  généralemeiU 
mivie  pour  PemplaeemefU  des  chemins  déviée.  —^Sou- 
vent les  modifications  de  remplacement  des  voies  de 
communication  nécessitées  par  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  pourraient  être  faites  avec  peu  de  travaux, 
peu  de  dépenses  et-d'une  manière  beaucoup  plus  satis- 
fiJsante,  si  les  Compagnies  pour  régulariser  leurs  em- 
prises ne  s'attachaient  à  les  opérer  presque  toujours 
parallèlement  aux  voies  ferrées  et  sur  le  soi  plus  ou 
moins  élargi  des  terrains  destinés  à  rétablissement  de  la 
voie  ferrée  elle-même.  Dans  ces  conditions,  comme  le 
plus  souvent  il  serait  très  coûteux  d'exécuter,  pour  ces 
voies  latérales  à  la  voie  ferrée,  lés  travaux  de  remblais 
on  de  déblais  qu'on  exécute  pour  le  chemin  de  fer,  on 
se  borne  à  suivre  la  forme  extérieure  des  terrains  avec 
nne  appropriation  toute  superfiddle  pour  leur  nouvelle 
destination,  on  arrive  ainsi  à  conserver  des  décUvités 
excessives,  on  place  les  voies  nouvelles  tantôt  d'une  ma- 
Dière  fort  dangereuse  en  corniche,  tantôt  en  contre-bas 
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des  remblais,  au  nord,  dans  des  endroits  bas,  hooiides 
exposés  à  la  gelée  et  au  dégel.  D'on  autre  côté  ces  che- 
mins htéraux  précédant  le  plus  souvent  des  ponts  sons 
rails,  OD  n'arrive  à  ces  passages  qu'avec  des  courbes 
d'un  très  faible  rayon^  établies  sur  de  fortes  pentes  sur 
lesquelles  les  dégradations  résultant  de  l'écoolenaent 
rapide  des  eaux^des  gelées  d'hiver,  surtout  sur  les  par- 
ties du  passage  au  nord  de  la  Toie,  rendent  presque 
impossible  la  ciiculation  qui  serait  déjà  très  difficile 
dans  les  circonstances  ordinaires. 

Le  plus  souvent  tous  ces  inconvénients  pourraient 
être  évités  si  au  lieu  de  juxtaposer  k  la  voie  ferrée  les 
chemins  donnés  ou  rendus,on  les  rétablissait  en  s'éloi- 
gnant  plus  ou  moins  de  cette  voie. 

On  répondra  il  est  vrai  que  ces  emprunts  de  terrain 
se  prolongeant  et\  serpentant  dans  les  propriétés  rive- 
raines seraient  fort  coûteux  pour  les  Compagnies  ;  mais 
en  examinant  plus  tard  quel  est  le  régime  légal  de  pro- 
priété auquel  doivent  être  soumis  les  chemins  donnés 
ou  rendus^  il  nous  sera  facile  de  reconnaître  que  cette 
objection  est  bien  moins  grave  qu'on  le  suppose,  sur- 
tout lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  rendre  aux  propriétés 
traversées  les  moyens  de  communication  que  l'exploi- 
tant doit  conserver  pour  se  rendre  d'une  partie  de  ses 
terres  à  l'autre,  cas  ou  il  est  seul  intéressé^  rétablisse- 
ment de  ce  chemin. 

19.  Traiûam  à  effectuer  pour  le  riiabli$$emefU 

des  communications  ;  renvoi,  —  £n  m'occupant  de 
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l'établissement  des  prç|ets  et  des  pians  je  n'ai  po  m*em- 

pêcher  d'indiquer  certaines  règles  concernant  le  mode 
de  rétablissement  des  commpoications  interceptées  on 
modifiées  pour  rétablissement  des  eberoins  de  fer.  J'exa- 
minerai dans  le  chapitre  suivaDt  quels  sont  les  travaux 
qoe  nécessite  ce  rétablissement  et  les  conditions  de  leur 
exécution. 

18.  Signature  de$  projets.  A  moins  d'one  «dé- 
légation spéciale  de  TadmiDistration  supérieure,  tons  les 
projets  et  propositions  intéressant  l'établissement,  la 
conservation  ou  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  doi- 
vent, d'après  les  dispositions  même  des  statuts  ^es 
Compagnies  ,  être  signés  par  une  personne  ayant 
qualité  pour  engager  la  Compagnie  concessionnaire, 
c'est-à-dire,  soit  par  le  directeur  du  chemin,  soit, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  directeur,  par  un  ou  plusieurs 
membres  da  comité  de  direction  chargés  de  la  ges- 
tion ordinaire  des  afibires  de  la  Compagnie  et  de 
l'exécution  des  décisions  du  conseil  d'administration 
(circulaire  des  travaux  publics  dn  20  mai  1876,  rap- 
portée dans  le  recueil  de  M.  Potiquet,  t.  2,  n**  284,  p. 
196). 

14.  Trammiition  des  projets.  Ordre  dans  lequel  ils 
doivent  être  transmis.  —  Les  projets  de  tous  les  tra- 
vaux à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
soomis  an  ministre.  L'nne  de  ces  expéditions  sera  re- 
mise à  la  Compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre 
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demeurera  entre  les  mains  de  Fadministration  (cahier 
des  charges,  arU  3).  Les  dossiers  sont  remis  par  les 
Compagnies  an  contrôle. 

Ces  projets  ayant  été  parfois  transmis  an  ministre  di- 
irèctement  par  le  service  da  contrôle,  les  directenrs  de 
ce  service  ftarent  avisés  qu'il  importait  que  les  préfets 
cassent  connaissance  de  tous  les  travaux  neufs  de  che- 
mins de  fer  à  exécoter  dans  leurs  départements  et  qu'ils 
pussent  donner  leur  avis  sur  les  dispositions  projetées 
par  les  Compagnies,  ainsi  que  sur  les  propositions  dn 
service  du  contrôle  relatives  auxdits  travaux  ;  ils  furent 
en  conséquence  invités  à  veiller  à  l'avenir  à  ce  que  les 
projets  de  travaux  renvoyés  au  contrôle  parvinssent  an 
ministre  par  Tintermédiaire  des  préfets  (circulaire  des 
travaux  publics  du  26  octobre  1869). 

Après  la  présentation  des  avant  projets  sur  lesquels 
sont  ouvertes  les  enquêtes  d'utilité  publique,  les  con- 
cessionnaires doivent  soumettie  successivement  en  dou- 
ble expédition,  au  ministre  :  1<>  les  projets  d'ensemble 
indiquant  le  tracé  définitif  ainsi  que  les  antres  disposi- 
tions mentionnées  à  l'article  5  du  cahier  des  charges  î 
^  les  projets  types  d'ouvrages  d'art  ;  3**  les  projets 
de  détails  pour  la  traversée  des  voies  de  communica- 
tion et  des  cours  d'eau  et  pour  rétablissement  des  gares 
et  antres  ouvrages  dépendant  des  chemins  de  fer  ;  4* 
enfin  les  plans  parcellaires  pour  l'expropriation  des  ter- 
rains (Paiaa,  Dictionnaire  de$  chemins  de  fer^  Pro- 
jets, §  6,  p.  886).« 
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M.  C^ie  plans t  projets  eli»etêt  approbëtifs  ; 
iilivrance  ' d'expéditions.  —  Les  copies  des  plans,  pro- 
jets et  actes  approbatifs  ne  saoraieot  être  refusées  aaz 
intéressés  par  les  préposés  des  dépôts  publics  où  ils  se 
trooTenl,  b  charge  de  remplir  les  formalités  préalables 
nécessaires  pour  les  obtenir  et  de  payer  les  frais  d'ex- 
péditioDy  à  moios  qu'on  ne  se  contente  d'one  simple 
eommonication  sans  déplacement.  Dans  on  recours 
exercé  par  un  sieur  Thomas  contre  un  arrêté  ministé- 
riel approuvant  l'établissement  d'un  chemin  latéral  à  la 
voie  ferrée,  le  demandeur  avait  demandé  une  copie  de 
la  décision  approbative  de  ce  projet  de  chemin.  Cette 
pièce  lui  ayant  été  refusée,,  il  demandait  au  Conseil 
d'£tai  de  déclarer,  qu'en  l'état,  il  n'était  pas  justifié  de 
cette  approbation  et  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  déclaré  qu'elle  n'existait  pas  ou  si- 
non qu'elle  fût  produite.  Avant  la  décision  la  pièce  fut 
versée  au  procès,  il  en  fut  donc  ainsi  justifié,  mais  le 
Conseil  crut  devoir  signaler  que  c'était  à  tort  qu'on 
avait  négligé  de  la  communiquer;  par  un  considérant 
ainsi  conçu  :  •  Sur  les  conclusions  tendant  èt  fiiire  re- 
connaître que  la  décision  ministérielle  qui  aurait  auto- 
risé l'ouverture  du  chemin  latéral  à  la  voie  ferrée  n'exis- 
te pas  au  dossier  :  Considérant  que  si  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine-Lnférieure  avait  à  tort  refusé  au 
sieur  Thomas  de  lui  délivrer  une  expédition  de  la  dé- 
cision ministérielle  dont  s'agit^  une  copie  de  cette 
décision  a  été,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  pro- 
duite par  le  ministre  des  travaux  publics  »  (Conseil 
d'Etat  12  jnUlet  1871). 
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Mé  Ckmim  iô  fer  d^inUrSt  loeal^  pUm  et  pro- 
jets.  —  Aux  termes  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  12  juillet 
1865  et  de  rarticle  46  S  12  de  la  loi  du  10  août  1871 
les  Conseils  généniix  arrêtent,  après  iostmctioD  préala- 
ble par  le  préfet,  la  direction  ^es  chemins  de  fer  d'in* 
térét  local,  le  mode  et  les  conditions  de  leor  oonstrao* 
tion. 

C'est  doue  en  règle  générale  aux  préfets  à  ponnroir 
è  cette  instruction. 

Quant  au  choix  des  agents  auxquels  devra  être  con- 
fié le  soin  de  faire  les  études  et  altérieurement  de  diri- 
ger  ou  de  surveiller  la  construction,  toute 'latitude  est 
laissée,  à  cet  égard,  au  Conseil  générai  du  département* 
Dans  le  cas  où  il  croirait  devoir  demander  le  concours 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chausséesi  ce  concours  lui 
serait  acquis  dans  les  mômes  conditions  que  pour  le  ser- 
vice des  routes  départementales  et  sans  qu'il  fut  besoin 
de  provoquer,  dans  chaque  cas,  une  décision  spéciale 
de  l'administratioil  supérieure  (circulaire*  des  travaas 
publics  aux  préfets  du  12  août  1865).  A  la  ^n  du  pa- 
ragraphe suivant  nous  aurons  à  revenir  sur  l'instruction 
et  l'approbation  des  projets  de  chemin  de  fer  d'intérêt 
local. 
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§n. 

SOXMAIRB 
A.  —  iititoriiaflMi  flii»MrMé 

47.  Nécessité  de  l'approbation  des  plans  et  projets^  par  le  mi-* 
nislre  des  ti  avaux  publics. 

18.  Cette  a|!)probatlon  ne  peut  émaner  des  préposés  aux  diters 

services. 

49.  Travaux  parfois  réservés  à  l'approbation  des  préfets 

concernant  la  voirie  vicinale. 
90.  L*aQtorieation  doit-étre  formelle, 
ft.  InsafBsance  d'une  aotorisation  implicite  et  postérieure  A 

l'eiéculion  des  travaux. 
S3.  Immixtion  de  l'autorité  judiciairOi  non  autorisée  en  ces 

matières. 

13.  Intervention  des  tribunaux  en  cas  d'enclave. 

24.  Attribution  d'un  droit  de  passage  indu  ;  recours. 

B.  —  Absence  d'autorisation 

8S.  Travaux  de  modification  de  routes  exécutés  aans  autorisa- 
tion ;  pénalité. 

S6.  Travaux  faite  sans  autorisalion  de  l'administration,  mais  du 
consentement  des  compagnies  :  droite  ^'accès  sur  les 

chemins  de  fer. 

in.  Travaux  exécutés  du  consentement  de  la  compagnie,  sans 
autorisation  de  radminisiration,  mais  sans  opposition  de 
sa  part. 
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98.  Le  droit  de  coosiruire  des  embraacbeinenU  d'une  propriété 
privée  à  la  toîi  ferrée  »  peot-il  être  concédé  ptr  une 

compagnie  ? 

S9.  Les  traités  de  cession  amiable  ne  doivent  pas  être  conclus 
evaot  l'approbation  définitive  des  projets. 

C.  —  ÊteiUhiâ  du  poumr  4tt  mùiiitrê 

30.  Droit  pour  l'administration  de  déplacer  les  voies  puhliquee 

pour  l'établissement  des  chemins  de  fer. 
81.  Et  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  ces  déplacements 

doivent  s'opérer. 
32.   Suppression  d'un  chemin  par  décision  administrative. 
33*  Création  de  voies  nouvelles,  nécessaires  pour  le  service  du 

chemin  de  fer  ou  pour  les  propriétés  riveraines. 

34.  Passages  pour  piétons  ou  charrettes  accolés  aux  ponts  des 

compagnies. 

35.  Travaux  complémentaires,  reciiflcalion  des  anciennes  voies 

publiques  en  dehors  du  chemin  de  fer  et  de  ses  abords. 

36.  Chemins  des  particuliers  ;  pouvoir  de  Tadministration . 

37.  Les  décisions  du  ministre  en  ces  matières  ne  peuvent«étre 

déférées  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

38.  Soit  quelles  règlent,  les  condilions  d'établissement  des  voies 

nouvelles,  en  portent  refus  d'autoriser  rétablissement 
.   d'un  passage. 

39.  DUBcultés  concernant  reiécution  d'une  décision  ministé- 

rielle, qui  détermine  les  travaux  de  modifications  des 
voies  publiques  ;  compéieuce. 

D.  —  FcmaUléi  qui  dohnU  précéder  l'approMtm 

40.  Enquête. 

41 .  De  qu'elle  enquête  est-il  id  question  ? 

49.  Ohservalionf  sur  les  plans  paroelhires  ;  nécessité  d'en 

référer  au  miniistre.  \ 
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43.  Réclamalions  non  formulées  dans  l'enquêie. 

44.  Enqnéie  sur  renoplacernenl  des  gares  cl  siaiions. 

45.  Conféreaceâ  eatre  les  ingénieurs  des  divers  services. 

46.  Avis  des  ageou  du  service  %icinal. 

47.  Avis  de  Tingénieur  en  chef  réclamé  par  le  préfel  appelé  k 

stataer  sur  des  modifications  de  tracé  des  chemins 
vicinaux. 

48.  Avis  du  contrôle  sur  les  modifications  proposées. 

49.  Avis  do  maire  sur  la  traversée  des  chemins  ;  recours  ulté- 

rieur des  habilants. 

50.  Traversée  des  terrains  occupés  par  les  fortifications. 

51.  Travaux  dans  la  zone  de  défense. 

52.  Mudificalion  de  (racé  des  chemins  vicinaux,  sur  la  demande 

de  l'autorité  militaire  est  ordonnée  par  le  préfet. 
&3.  Chemina  de  fer  en  dehors  de  la  zone  frontière  ^  interven- 
tion du  ministre  de  la  guerre. 

B.  —  CAMiiii  d!a  Ar  d'MfM  local 

54.  losiruction  et  approbation  des  projets. 

19.  Pléces$%té  de  l'approbation  des  plans  et  projets 
par  le  ministre  des  iravam  publics.  —  Aucun  travail 

ne  pourra  être  entrepris  pour  l'élablisseoient  des  che- 
mins Ue  fer  et  de  leurs  dépendances,  qu'avec  Tautori- 
sation  de  Tadarinistration  sopérieore  ;  à  cet  effet  les 
projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  soumis  à 
l'approbation  do  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lien, 
d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit  (art.  3 
du  cahier  des  charges).  Ce  n'est-là  que  l'application 
d'one  règle  générale,  en  Firance,  en  matière  de  travaux 
publics.  Les  travaux  quels  qu'ils  soient,  entrepris  par 
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des  administratioos  oa  des  concessionnaires,  n'oni  le 
caractère  de  travaux  publics  et  n'entraioent  les  consé- 
qaences  jurîdiqaeSy  attachées  aux  travaux  de  cette  na- 
torty  que  s'ils  sont  revétas  de  la  sanction  de  Tantorité 
poblique. 

Ce  sera  donc  ao  ministre  des  travaux  publics  à  ap- 
prouver, notamment  tous  les  projets  de  déviation,  de 

modi6cation  et  de  changement  des  voies  publiques  ou 
privées ,  auxquelles  il  est  indispensable  de  toucher 

pour  rétablissement  des  chemins  de  fer. 

18.  Cette  approbation  ne  peut  émaner  des  préposés 
am  divers  services,  —  Les  agents  et  employés  des 
divers  services  de  la  voirie  et  des  travaux  publics, 
quelqu'élevés  que  soient  leurs  grades,  et  quelqu'impor- 
tance  que  leur  donne  justement  leur  situation  au  point 
de  vue  de  la  préparation  des  projets  et  de  la  direction 
des  travaux,  ne  sont  point  des  représentants  de  l'auto- 
rité publique,  et  ils  n'ont  pas  qualité  pour  prendre  des 
décisions,  qui  constituent  des  actes  d'autorité  et  d'admi- 
nistration, impliquant  l'appréciation  d'intérêts  divers, 
et  entrainant  obéissance  de  la  part  de  tiers  étrangers  à 
leur  service  et  des  citoyens  en  général.  A  ce  point  de 
vue,  comme  le  disait  une  Cour  étrangère,  dans  les  ma- 
tières qui  nous  occupent,  les  ingénieurs  entr  autres  ne 
représentent  pas  le  gouvernement  (Cour  de  Liège,  23 
mars  1842.  Nous  venons  d'indiquer  d'ailleurs  que  l'au- 
torité compétente  pour  statuer  est  le  ministre  des 
travaux  publics. 
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19.  Travaux  parfois  réservéê  à  l'approbation  det 
prifâtt^  coneermnt  la  voirie  vidmle. — Nous  venons 
d'indiquer  que  les  ouvrages  nécessités  par  la  rencontre 
des  voies  de  terre  et  des  chemins  de  fer^  doivent  être 
sonmis  à  l'approbation  ministérielle.  Cependant  parfois 
les  préfets,  ont  été  autorisés  à  statuer  directement  sur 
les  projets  de  détails,  présentés  par  les  compagnies^ 
concernant  les  modifications  apportées  aux  chemins  et 
notamment  aox  chemins  vicinaux  déviés  pour  Texécn- 
lion  des  chemins  de  fer»  ans  abords  et  au  dehors  du 
point  ou  s'opère  le  croisement  avec  le  chemin  de  fer. 
Mais  dans  ces  cas»  leur  pouvoir  d'appréciation  et  de  dé- 
cision, ne  s'étend  que  sur  les  ouvrages  de  raccordement 
et  de  remaniement  opérés  sur  les  voies  vicinales,  aux 
abords  des  chemins  de  fer. 

L'approbation  préfectorale  doit*étre  donnée  dans  les 
conditions  prévues  au  cahier  des  charges,  et  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  la  loi  du  10 
août  1871,  sur  les  conseils  généraux,  combinées. 

Ce  droit  que  nous  venons  de  reconnaître  aux  préfets, 
et  qui  prend  sa  source  dans  notre  système  de  législation 
vicinale,  a  été  écrit  dans  l'article  16  du  cahier  des 
charge^  annexé  à  d'anciennes  concessions  ou  nous 
Usons  :  «  Les  préfets  des  départements,  sur  L'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  après  les 
enquêtes  d'usage,  pourront  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinauX|  et  la  constmotion  des  ponts  à  la 
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rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  nsTi- 

gables,  ni  flottables,  9 
Serait-il  nécessaire  de  Cure  remarquer  qne  cette 

clause  autorise  les  préfets,  à  approuver  les  emplace- 
ments des  obtins  vidnanx,  et  la  constmction  des 
ponts  à  la  rencontre  de  ces  diemins  et  des  cours  d*eau, 
et  nullement  la  construction  des  ponts  que  ces  déplace- 
ments pourraient  nécessiter  à  la  rencontre  des  dienains 
de  fer,  pour  la  traversée  audessus  ou  audessous  de  b 
voie  ferrée? 

J'indiquerai  plus  loin,  quel  est  Tingénieur  dont  le 
préfet  doit  réclamer  l'avis. 

SO.  V autorisation  doit-être  formelle,  —  L'auto- 
risation de  modifier  remplacement  des  voies  de  terre, 
devant  résulter  de  l'approbation  de  plans  et  projets, 
c'est-à-dire,  devant-être  donnée  dans  des  conditions 
qui  n'admettent  pas  la  possibilité  d'un  doute  sur  la  di- 
rection et  remplacement  des  nouvelles  voies,  il  faut 
tenir  que  cette  autorisation  ne  peut  être  que  formelle 
et  expresse;  Cette  observation  se  présente  d'ailleurs  fort 
souvent  en  matière  de  travaux  publics,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  la  compétence ,  et  on  admet  toujours  que 
les  travaux  ne  doivent  être  considérés  comme  des  tra- 
vaux publics,  et  jouir  des  immunités  dont  jouissent 
cette  classe  de  travaux,  que  s'ils  ont  été  formellement 
autorisés,  et  s'ils  ont  été  compris  dans  les  plans  et  de- 
vis primitifs  ou  modifiés,  peu  importe,  mais  régulière- 
ment approuvés. 
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M.  InsuffisâiMê  d^une  autoriiaiion  mplieiêe  4i 
postérieure  à  l'exécutiorh  des  iravaw*  —  U  y  a  élé 
Jagé  par  le  CooMil  d'Etat,  le  17  mars  1859,  a«  profit 
du  sieur  Martelli  contre  la  Compagnie  dea  chemina  de 
tsrde  rOneet,  to  rapport  de  M.  Amoc;  qtm  loraqM, 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  uq  déclassement  préalable 
pari'adottiiietntioiiy  iiDecoaipagmede'€bMiiD>de  far, 
Kipprimait  un  pont,  fesant  partie  d'une  voie  publique 
légulièrement  classée,  cette  oonapagoie  m  a'étant  paa 
ooDfornoée  aux  obligations  qui  résultent  des  lois  et  rè- 
glemeata  but  la  matière,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  ayant  agi  en  qoalité  d'entrepreneor  de  tra- 
vaux publics,  et  ne  pouvait  bénéficier  des  immunités 
Utriboéesà  ceux  qui  peuvent  eiciper  de  cette  qualité, 
et  que  des  lors  les  demandes  en  indemnité  formées 
contre  elle,  par  ceux  qui  aoufiraient  de  ce  fait,  u'étiient 
pas  de  la  compétence  du  Conseil  de  Préfecture. 

La  compagnie  excipait  de  ce  que  la  suppresûon  du 
pont  qu'dle  avait  détruit,  était  la  conséquence  foroée 
des  travaux  d'agrandissement  de  gare,  qu'elle  avait  été 
autorisée  d'exécuter,  et  en  second  lieu  de  ce  que  une 
décision  ministérielle  avait  sanctionné  ses  actes,  en  or- 
donnant la  démolition  complète  du  pont  dont -elle 
n'avait  détruit  qu'une  partie. 

Le  ministre  des  travaux  publics  répondait  :  «  C'est 

eo  vain  que  la  Compagnie  allègue  que  la  démolition  du 
pont,  était  une  conséquence  forcée  des  travaux  d'agran- 
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dissement  de  la  gare  St-Lazare,  approuvés  par  Tadmi- 
nistration  ;  cet  ouvrage  faisant  partie  d'one  voie  pnbU» 
que,  il  ne  lui  appartenait  pas  d'en  démolir  la  moindre 
partiéy  sans  y  avoir  été  autorisée  d'une  manière  expresse 
par  l'administration.  La  Compagnie  ne  peut  s'appu- 
yer sur  la  décision  ministérielle,  ordonnant  la  démoli- 
tion de  la  partie  du  pont  encore  distante  à  cetté 
époque  ;  car  indépendamment  de  ce  que  cette  décision 
est  postérieure  à  la  demande  introductive  d'instance  des 
époux  Martel],  il  est  évident  qu'elle  n'a  été  prise  que 
par  mesure  de  sûreté  publique,  à  raison  du  &it  accom- 
pli, résultant  de  la  destruction  préalable  de  la  majeure 
partie  du  pont,  et  pour  prévenir  les  dangers,  dérivant 
pour  Texploitation  du  diemin  de  fer,  de  Tétat  de  dé- 
gradation dans  lequel  se  trouvait  la  partie  de  cet  ouvra- 
ge qui  avait  été  conservée,  et  que,  par  conséquent,  elle 
ne  saurait  avoir  eu  pour  effet  de  régulariser,  même 
pour  Tavenir  la  position  prise  par  la  Compagnie  dans 
TafiSiire.  Et  le  ministre  ajoutait  :  La  Compagnie  avant 
de  procéder  à  la  démolition  du  pont  dont  s'agit,  devait 
se  munir  d'une  autorisation.  Elle  ne  Ta  pas  bit* 

La  conséquence  de  cette  omission  est  qu'elle  a  agi, 
dans  l'espèce,  non  comme  un  concessionnaire  de  travaux 
publics,  mais  comme  un  simple  particulier,  qu'elleiest 
responsable  vis-à-vis  des  tiers,  par  application  des  dis- 
positions de  l'article  1382  du  Code  Qvil,  que  par  suite, 
elle  doit  aux  époux  Marteli,  la  réparation  de  tout  le  pré- 
judice causé  à  leur  propriété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  ceux  des  dommages  allégués  qui  se- 
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raient  directs  et  matérieb,  et  ceux  qui  ne  le  seraient 
pM.  »  C'est  en  adoptant  en  principe  ce  système,  que 

le  Conseil  refusant  de  coosidérer  la  CompagniCi  comme 
ayant  agi  dans  respère,  en  qualité  d'entrepreneur  de 

travaux  publics,  a  dessaisi  les  tribunaux  admiûistratifiB 
de  la  connaissance  du  litige. 

M.  Immixtion  de  l'autorité  judiciaire^  non  autori- 
iée  en  eetmatièret.  -*  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  autoriser  des  modiGcations,  au  tracé  des 
voies  publiques,  et  même  pour  régler  les  conditions 
dans  lesqn'elles  doivent  s'opérer  les  cihangements  qui 
ont  été  autorisés.  Ainsi  lorsque  des  modifications,  aux 
moyens  de  communication,  ont  été  approuvées  par 
l'administration  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fcr,  les  intéressés  ne  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux, 
sous  prétexte  qu*ils  sont  enclavés,  pour  finre  déterminer 
quelle  sera  la  largeur  et  remplacement  des  chemins  de 
défmitement,  nécessaires  pour  rétablir  leurs  communi- 
catioDS.  (Arrêt  du  Conseil  du  11  œars  1843,  sur  conflit 
chemin  de  fer  de.  Strasbourg  à  Eàlci  contre  Lorents, 
an  rapport  de  M.  d'Hanbersaerti  et  sur  les  conclosions 
de  U.  Vuillefroy. 

M  Inierveniiùn  iet  iribunam  en  eae  i^endaioe. 
Toutefois  si  à  la  suite  d'une  expropriation  pour  cause 
d'utiUté  publique  consommée  et  même,  comme  l'a  jugé 
h  Cour  d'Alger,  de  cession  portant  accord  sur  le  prix, 
mais  forcément  consentie  après  approbation  définitive 
des  plans  par  l'autorité  administrative  et  désignation  des 
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terrains  à  exproprier  ;  des  parcelles  de  terre  se  trou- 
Tant  complètement  enclavées»  leur  propriétaire  réda- 
mait  un  passage,  en  exécution  des  dispositions  du  Code 
Civil  sar  l'enclave  ;  ce  débat  entre  le  propriétaire  en- 
clavé et  le  propriétaire  do  fonds  sor  lequel  le  passage 
serait  réclamé  présenterait  un  débat  d'intérêt  privé  da 
domaine  exclusif  de  Taotorité  jodidaireyCl  dans  ce  cas  lei 
tribunaux  civils  seraient  seuls  compétents  pour  régler 
remplacement  et  la  direction  da  passage  réclamé  et  les 
conditions  dans  lesquelles  il  devrait  être  établi* 

M.  Attribution  d*un  droit  de  pmage  tndé  ;  re- 
cours. —  Il  peut  se  faire  également  que,  an  moment 
des  cessions  amiables,  les  parties  comptant  sur  un  droit 
de  passage  qu'elles  croyaient  exister  ao  profit  du  ces- 
sionnaire  sur  un  chemin  voisin  ne  stipulent  point  des 
moyens  spéciaux  pour  le  rétablissement  des  communi- 
cations. Lorsque  les  travaux  terminés  il  est  reconnu, 
sur  l'opposition  du  propriétaire  voisin,  qu'aucun  droit 
de  passage  n'existe  sur  son  fonds  et  que  les  terres  res- 
tant au  propriétaire  exproprié  sont  enclavées,  celui-ci 
pourra  se  plaindre  et  former  une  demande  en  in- 
demnité ;  sa  demande  sera  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils,  parce  qu'il  s'agit  d'apprécier  des  difficultés 
résultant  d'actes  ordinaires  de  transmission  dé  propriété 
ayant  les  mômes  caractères  que  les  actes  qui  intervien- 
nent entre  personnes  privées.  La  forme  administrative 
qui  peut  être  donnée  à  ces  actes  n'en  change  pas  la 
nature  (Cour  de  Cassation,  ch.  des  requêtes,  rejet,  30 
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janvier  1860,  coQcluâions  conformes  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Blanche. 

M.  Travam  de  modificationi  de  route$  exéeutit 
sam  atUariiaiion  ;  pinaliU.  L'arlide  12  de  la  loi 
du  16  juillet  1865  placé  au  titre  u  concernant  les  con- 
traventioiis  de  voirie  oommises  par  les  oonoeisionnai^ 
res  ou  fermiers  de  chemins  de  fer,  porte  :  «  Lorsque 
le  ooncessionnaire  ou  le  fermier  de  Texploitation  cod-|||^ 
trevieodra  aux  clauses  do  cahier  des  charges  ou  aux 
décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui 
concerne  le  serrice  de  la  navigation,  la  viabilité  des 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  ou  le 
Bfare  éoonlement  des  eaux,  procès-verbal  sera  dressé 
de  sa  contravenlioD,  soit  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  naines,  soit  par  les  conducteurs, 
pffdea  mines  ou  piqoeors  dûment  assermentés,  b 

L'article  15  autorise  Tadministration  à  prendre  im- 
médiateoient  aux  frais  des  concessionnaires  les  mesures 
provisoires  pour  fidre  cesser  le  dommage. 

JBt  Tarticie  14  punit  les  contraventions  ainsi  consta- 
tées d'ooe  amende  de  SOO  à  3,000  francs. 

11  résulte  de  l'application  littérale  de  ces  dispositions 
que  lorsqu'une  Compagnie  fait  procéder  à  la  rectifica* 
tien  d'une  route  nationale,  départementale  ou  vicinale 
sans  que  le  tracé  de  cette  voie  et  les  conditions  de  son 
établisseoieDi  aient  été  arrêtés  par  Padmitiistration  sn« 
périeure,  non  seulement  elle  commet  une  irrégularité, 
mais  encore  cette  irrégularité  ne  constitoe  pas  seule- 
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ment  une  illégalité  et  une  faute  engageant  sa  responsa- 
iniité  civiloi  mais  eUeconstiioe  one  oontra?eotion  pré- 
Toe  et  punie  par  des  dispositions  pénales  de  nos  lois. 

Eo  septembre  et  octobre  1870  trois  procès-Yerbaux 
sont  dressés  contre  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée pour  avoir  exécuté  sans  autorisation  des  travaux 
poor  l'établissement  d'ane  voie  d'accès  k  la  gare  de  la 
station  du  Luc,  et  la  Compagnie  est  condamnée  par  le 
Conseil  de  préfecture  à  1,000  francs  d'amende,  par  ap- 
plication des  articles  12  et  suivants  de  la  loi  da  15 
juillet  1865.  £Ue  se  pourvoit  devant  le  Conseil  d'£tat 
et' soutient  que  ces  articles  sont  inapplicables^  parce  , 
que  ces  travaux  avaient  un  caractère  provisoire  et  que 
de  leur  exécution  n  a  pu  résulter  ni  une  entrave  pour 
la  viabilité  ni  ane  gène  pour  la  circulation.  Le  ministre 
répond  en  fiaût,  que  les  travaux  n  ont  aucun  caractère 
provisoire  et  qu'ils  ne  sont  que  Texécution  d'une  rec*- 
tification  de  voie  publique  dont  l'approbation  avait  été 
réservée  joaqn'aa  résultat  d'nne  instruction  ordonnée. 
Et  le  ministre  ajoutait  que  la  contravention  existait  dès 
qu'il  y  avait  exécution  d'un  ouvrage  nouveau  intéres- 
sant la  viabilité  sans  approbation  préalable  et  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  cet  ouvrage  causait  une  entrave 
pour  la  viabilité  on  une  géne  pour  la  circulation. 

En  se  rapportant  à  la  discussion  du  titre  ii  de  la  loi  on 
voit^en  eâet,que  le  texte  primitif  de  Tamendement  pré- 
senté par  H.  le  baron  Dupont-Delporte  à  la  Chambredes 
pairs,  supposait  qu'il  n'y  aurait  lieu  d'appliquer  la  pé- 
nalité qo'aotant  qu'il  serait  résulté  du  fidt  incriminé  ane 
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*  entrave  à  la  viabilité  d'une  voie  de  commumcMion;mai8  ' 
ramendement  n'a  pas  été  adopté  avec  sa  rédaction  prî» 
mitivey  des  dkangements  y  ont  été  apportés  dans  le  • 
cours  des  débats  et  le  ministre  des  travaux  publics  en 
a  donné  las  motib  à  la  Chambre  des  pairs  dans  la  séan- 
ce du  9  avril  1844.  Son  discours  démontre  la  portée  de 
oesdiangements  et  Timportance  qu'y  attache  le  gouver- 
nement* Le  mot  entrave  qni  avait  nn  caractère  trop 
restrictif  fut  supprimé  après  discussion,  et  Ton  adopta 
les  termes  plus  généraux  qui  forment  Tartide  12  actuel. 
Il  en  résulte  que,  pour  constituer  une  contravention,  il 
n'est  plus  nécessaire  que  la  viabilité  soit  atteinte  ou  la 
circulation  empêchée,  il  sufBt  que  le  concessionnaire 
ne  se  conforme  pas  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
on  aux  décisions  ministérielles  rendues  en  ce  qui  con- 
cerne la  viabilité.  Le  Conseil  d'Etat  faisant  droit  à  ces 
considérations  a  maintenu  la  condamnation  en  réddi- 
sant  Tamende  (31  mars  1874  au  rapport  de  M.  Ma- 
theus  et  sur  les  condusions  de  M.  Laferrière). 

se.  Travaux  faits  sans  autorisation  de  V adminis-» 
tration  mais  du  consentement  des  Compagnies  ;  droits 
ffaceès  sur  le  chemin  de  fer.  —  Si  la  Compagnie  n*a 
pas  le  droit  de  modifier  les  voies  d'accès  et  d'eu  créer 
de  nouvelles  sans  le  consentement  et  Tapprobation 
formelle  et  préalable  de  l'administration  ;  elle  ne  pourra 
pas  concéder  à  des  tiers  des  droits  qu'elle  n'a  point 
elle-même.  Ainsi  la  concession  d'un  droit  d'accès  sur 
on  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ne  pourra  être 
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de  la  loi  do  U  jaillet  1845  et  61  de  rOrdoonance  da  1 5 
mveoibre  18i6  j  oppoeenl  d'aillem  fiarmelleiiiwl. 
L'aolorili  publique  m  feole  ee  peavotr  (CL  de  Ca».  M 
juillet  1874,  M.  Laboriei  présideot,  au  rapport  de  IL 
Geataesbide  el  aor  lea  ooneknioiia  eofifimnea  de  ravocit 
général  Charrias  ;  chemin  de  fer  du  Midi  coatre  Noél 
el  HoDlpemey). 

99.  TravmsB  exécutés  du  consentement  de  la  Com- 
pagnie $am  autoritatim  de  l'administration^  maie 

sans  opposition  de  sa  part.  —  Si  des  travaux  ont  été 
effectués  saoa  autorisation  aor  lea  chemina  de  fer  ou 
leora  dépendances  mais  do  consentement  de  la  Com* 
pagnici  l'autorité  administrative  peut  toujours  s*y  op- 
poser et  lee  &ire  modifier  ;  mais  si  elle  ne  croit  pas  de- 
voir user  de  ce  droit  et  que  la  Compagnie  seule  se  plai- 
gne, elle  peut  bien  obtenir  devant  les  tribunaux  civils 
h  noitité  des  aooords  fntenrenns  entre  elle  et  les  tiers 
si  les  conditions  n'ont  pas  été  remplies,  et  avoir  des 
dommages-intérêts  pour  inêxécotion  de  ces  accords, 
mais  elle  ne  peut  pas  obtenir  directement  des  tribunaux 
Tordre  de  démolir  des  travaux  faite  dans  des  dépen- 
dances de  la  grande  voirie. 

Ces  questions  se  sont  présentées  devant  le  tribunal 
de  Grenoble  dana  l'espèce  suivante  :  Il  avait  été  con- 
venu entre  le  maire  de  Voiroo  et  la  Compagnie  du  Dau- 
phiné  que  la  ville  de  Yoiron  exécuterait  à  ses  frais  cer- 
tains travaux  à  l'avenue  de  la  gare|Sur  les  terrains  con« 


PLAHS  ET  PROJETS  41 

cédés  par  FEtat  à  la  Compagnie.  Le  traité  entre  la  ville 
et  la  Compagnie  devait  être  soamis  à  la  ratification  de 
Faotorité  sopérieare,  mais  avant  que  cette  ratification 
ne  fat  obtenue  la  ville  exécuta  divers  travaux  ;  plus 
tard  la  ratification  ayant  été  refusée,  la  Compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  aux  droits  des  che- 
mina de  fer  da  Daophinéi  a  demandé  anx  tribunaux  d- 
Tib  de  prononcer  la  noilité  dn  traité  et  d'ordonner  le 
rétablissement  des  lieux  dans  l'état  ancien.  La  ville  a 
contesté  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire*  Juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de  Grenoble,  le  25  juin 
1870,  se  déclare  compétent  pour  connaître  de  la  vali- 
dité dn  traité  intervenu  entre  la  ville  et  le  chemin  de 
fer  ;  mais  reconnaît  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'ordon- 
ner le  rétablissement  des  lieux  en  l'état  où  ils  étaient 
avant  les  travaux  entrepris  par  la  ville  de  Voiron.  Le 
tribunal  se  fonde  sur  ce  qn'il  s'agissait  de  travaux  exé- 
cutés sur  des  terrains  dépendants  de  la  grande  voirie,  ce 
qui  plaçait  dans  la  juridiction  des  Conseils  de  préfec- 
ture toute  entreprise  sur  ces  terrains* 

•8.  Le  droit  de  comiruire  des  embranehmmu 
i^une  proffriité  privée  à  la  voie  ferrie  peuUil  être 
concédé  par  une  Compagnie  ?  —  Une  Compagnie  peut- 
elle  sans  autorisation  de  l'administration  concéder  à  des 
tiers  le  droit  d'établir  dans  leur  inlérôt  exclusif  des  em- 
brandiements  conduisant  de  leur  propriété  k  la  voie 
ferrée  pour  le  transport  des  marchandises  qui  font  ou 
pourront  faire  l'objet  de  leur  commerce  ?  Cette  ques- 
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tlon  a  été  répondue  d'ane  manière  affirmative  saccessi- 
vement  par  le  tribunal  de  Lyon,  la  coor  d'appel  de  Lyoa 
et  parla  Coar  de  Ca8sation,le  14  novembre  ISSOiSnrlea. 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Blanche» 
dans  Taffidre  da  chemin  de  fer  de  Lyon  qontre  Gonon* 
M.  A.  Chrislophle,  dans  son  Traité  des  travaux  pu^ 
blicSf  n"*  6ô8,  t.  1,  p.  558,  a  exprimé  «plus  tard  on 
avis  conforme  à  ces  décisions.  Il  ne  sera  pas  inutile  de 
faire  remarquer  dans  quelles  circonstances  elles  ont  été 
rendoes. 

Le  9  septembre  1837  la  Compagnie  de  Lyon  à 
Saint-£tienne  avail  vendu  anz  sienrs  Gonon,  com- 
merçants en  charbon,  nn  terrain  dans  la  presqu'île  de 
Perrache  avec  le  droit  de  mettre  le  terrain  à  eux  vendu 
en  commnnication  avec  le  chemin  de  fer  par  nn  ero-. 
branchement  confrontant  ce  même  terrain  ou  par  tout 
antre  embranchement  que  loi  fournirait  la  Compagnie* 
de  manière  que  dans  tous  les  cas  les  acquéreurs  pussent 
avoir  une  communication  avec  le  chemin  de  fer«  £n 
1844  le  sienr  Gonon  ayant  formé  une  entreprise  de 
transport  en  dehors  de  son  commerce  de  charbons,  la 
Compagnie  de  Lyon  à  Saint-Etienne  lui  loua  un  autre 
terrain  et  s'engagea  à  lui  fournir  sur  T embranchement 
précédemment  concédé  les  wagons  nécessaires  pour 
rexercice  de  sa  nonvelle  industrie.  Le  chemin  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon  passe  ensuite  à  la  Compagnie  de  Rhône 
et  Loire  qui  exécute  ces  traités  ;  mais  en  1857  la  Com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon,  propriétaire  du  chemin  de 
ftaint-Etienne,  se  refuse  à  cette  exécution,  sur  le  motif 
qu'un  pareil  traité  est  illégal,  qu'il  constitae  one 
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sion  partielle  de  la  concession  de  la  Compagnie,  une 
atteiol^  aoz  droite  de  sorveillaoce  et  de  police  de  Tad- 
ministration,  une  violation  des  lois  du  10  juin  1853  et 
19  juin  1857  qui  avaient  substitué  la  Conapagnie  du 
Grand  Cental  et  puis  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  à 
Compagnie  de  Lyon  à  Saint-Elienne.  C'est  ce  système 
qui  a  été  repoussé  à  tous  les  degrés  par  les  tribuoaoz 
de  Tordre  judiciaire.  Mais  je  remarque  dans  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  les  constatations  suivantes  :  «  U 
n'apparaît  dans  Tinstance  aucun  arrètéderadminstration 
supérieure  modifiant  les  conditions  de  Texistence  par 
elle  reconnue  à  cet  embranchement,  en  verto  de  l'ar- 
ticle 57  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  10 
Juin  1853  qui  substituait  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Grand-Central  à  celle  de  Saint-Etienne  à  Lyon. 

«  Attendu  que  l'article  57  de  ce  cahier  des  charges 
maintenait  effectivement  tous  les  embranchements  exis- 
tants, sans  distinction,  à  la  seule  condition  d'une  auto- 
risation à  obtenir  de  Tadministration  supérieure  ;  —  at- 
tendu que  si  l'article  62  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  loi  du  19  juin  1857  qui  substituait  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  à  la  Compagnie  du  Grân^ 
Central  et  par  suite  à  celle  de  Saint-Etienne  à  Lyon 
réglemente  la  concession  d'embranchements  à  fidre  à 
l'avenir  aux  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  ces 
dispositions  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  restreindre 
Tapplication  de  Tarticle  57  du  cahier  des  charges  pré- 
cité aux  embranchements  accordés  pour  le  transport 
du  produit  des  mines  et  des  usines  ;  que  cet  artide 
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ooDça  en  termes  géoéraax»  absolus  s'applique  à  tooa 
les  embrandieiiieole  régulièrement  conoédée  et  eotori- 

séS|  qu'elles  qu'eu  fussent  les  destinations,  et  qu'ainsi 
ra  entendu  radministratioDi  laissant  aobeisler  l'eiiibran* 
chement  de  Gonon  avec  son  affectation  au  transport  de 
toutes  marchandiseii.  • 

n  nous  paraît  résulter  formellement  de  eette  jurtepro- 
dence  que  la  concession  d'un  accès  direct  sur  la  voie  de 
fer  concédé  par  one  Compagnie  à  un  tiers  oblige  la 
Compagnie,  mais  dans  le  cas  seulement  ou  elle  est  sanc- 
tionnée par  l'administrationi  et  qu'en  d'autres  termes  la 
règle  que  nous  posions,que  c'est  en  définitive  à  I*admi- 
nistration  seule  à  autoriser  de  pareilles  dispositions  ne 
peut  être  contestée. 

M.  Les  traiUi  de  cent  on  amiablei  ne  doineni  pot 

être  conclus  avant  l* approbation  définitive  des  pro^ 
jeU.  —  Pour  prévenir  des  demandes  exagérées  et  s'as- 
surer le  plutôt  possible  la  disposition  des  terrains 
cessaires  à  rétablissement  des  cbemins  de  fer»  des  Com- 
pagnies s'étaient  empressées  d'acqoérir  les  parcelles  qoe 
les  avant  projets  signalaient  comme  devant  servir  d'as- 
siette aox  travaux,  le  ministère  a  réagi  contre  ces  ac- 
quisitions prématurées  qui  pouvaient  gêner  son  appré- 
ciation et  sa  décision  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer 
ensuite  le  tracé  définitif  et  les  ouvrages  d'art  à  cons- 
truire. Il  importe  d'un  autre  côté  pour  les  propriétaires 
de  ne  traiter  que  lorsque  les  arrêtés  des  préfets  fixant 
les  parcelles  à  occuper  ont  été  rendu  et  lorsque  les 
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conditions  d'établissement  de  la  voie  ont  été  réglées 
par  le  ministre,  ik  sauront  ainsi  dans  qu'elles  condi- 
tions s'opère  chez  eux  la  traversée  des  chemins  de  fer, 
les  avantages  et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résul- 
ter sarlont  au  point  de  Tue  des  communications  pour  les 
parcelles  qui  leur  restent  et  le  préjudice  certain  dont 
ils  doivent  demander  la  réparation.  Il  existe  des  tra- 
vaux spéciaux  dans  lesquels  les  auteurs  multiplient  les 
conseils  à  donner  aux  expropriés  au  moment  où  ils 
traitent,  quelques-uns  de  ces  conseils,  je  le  reconnais, 
sont  justes  et  peuvent  être  utiles,  mais  l'expérience 
prouve  que  les  expropriés  n*ont  généralement  pas  be- 
soin d'avis  pour  apprécier  la  valeur  des  terrains  qu'ils 
cèdent  et  les  excès  de  précaution  groupés  pour  mille 


qu'un  aide. 


1 
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80.  Droit  pour  r administration  de  déplacer  les 
fsaiei  publiquet  pour  réiablissmefU  des  ehmimde 

fer.  —  Nous  venons  d'indiquer  que  d'après  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  lois  de  concession  aucun  tra- 
vail ne  pouvait  être  bit  sur  les  chemins  de  fer  et  leurs 
dépendances  et  qu'aucune  route  ne  pouvait  être  déviée 
ou  modifiée  pour  leur  établissement  sans  Tautorisation 
expresse  de  l'administration.  Il  résulte  de  ces  docu- 
ments la  reconnaissance  formelle  pour  l'administration 
du  droit  d'ordonner  après  instruction  réglementaire  le 
déplacement  des  voies  publiques  lorsque  l'exécution 
df un  chemin  de  fer  le  rend  nécessaire*  Ce  droit  l'admi* 
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DÎstration  le  tient  d'aillears  des  lois  générales  d'atlriba- 
tion  qoi  la  chargent  de  prendre  tontea  les  mesnres  né- 
cessaires pour  assnrer  la  libre  circulation  sur  les  Yoies 
pvbliqoesi  et  poar  multiplier  les  moyens  de  commoni- 
cation. 

Les  législations  étrangères  en  des  formes  qui  varient 
suivant  les  oonstitutions  des  divers  Etats  ont  égaleoient 

admis  le  droit  de  rectification  des  routes  et  au  1res  voies 
de  communication  de  terre  pour  faciliter  l'établissement 
des  chemins  de  fer  et  le  croisement  avec  les  voies  fer- 
rées. 

St.  Droit  de  régler  lee  eanditioiuiam  leequelîee  cet 
déplacements  doivent  s'opérer.  —  Le  droit  d'ordonner 
le  changement  de  remplacement  des  voies  publiques 
entraîne  pour  Tautorité  administrative,  soit  pour  le  mi- 
nistre des  travaux  publicS|  le  droit  de  prescrire  les  con* 
ditions  dans  lesquelles  ces  modifications  devront  s'opé- 
rer, de  déterminer  les  travaux  nécessaires  ppur  leur  ré- 
tablissement et  le  moda  d'eiécution  de  ces  travaux 
(Conseil  d'Ëtat,  2  janvier  1857,  Prevel  ;  1''  mai  1868, 
commune  de  Pexiora  ;  1*^  septembre^  1858,  chemin  de 
fer  du  Nord  ;  8  février  1864,  commune  d'Arnouville  ; 
14  août  1865,  ville  de  Paris  ;  l''  avril  1869,  ville  de 
Dreux  ;  23  février  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  18 
juillet  1871,  Thomas  ;  20  juin  1873,  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Deslys  ;  20  mars  1874,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 


> 
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3!9.  Suppresiion  d'un  chemin  par  décision  adminiê^ 
trmiive.  —  Le  pouvoir  qoe  raotorité  adminislrativé 
tient  des  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  et  décrets 
de  concessioD  et  des  lois  générales  d'attribution  en  ma- 
tifare  de  Ydrie,  Id  permet  non  seulement  d'autoriser 
les  modifioations  aux  voies  de  terre  existantes,  mais  mê- 
me, le  oaséchéant,  d'ordonner  leur  suppression  sans 
remplacement  (Conseil  d'Etat^  1*' septembre  1858,  che- 
min de  fer  du  Nord), 

88.  Création  de  voie$  nouvelles,  nécessaires  pour 
h  iervieê  du  chemin  de  fer  ou  pour  les  propriétés  ri^ 
veraines.  —  L'administration  qui  peut  modifier  et  sup- 
primer môme  les  anciennes  voies  publiques  à  Toccasion 
de  rexécution  des  chemins  de  fer,  peut  également  or- 
donner rétablissement  de  voies  nouvelles  aux  abords 
de  la  ligne,  soit  pour  assurer  les  communications  entre 
les  riverains  et  les  parties  des  anciens  chemins  mainte- 
nus, soit  pour  faciliter  au  public  l'accès  des  gares  et 
stations.  Ces  voies  nouvelles  sont  les  conséquences  di- 
rectes et  forcées  de  l'établissement  du  chemin  de  fer 
et  c'est  exécuter  de  la  manière  la  plus  régulière  et  la 
plus  légale  les  lois  et  décrets  de  concession  que  de  les 
autoriser  et  parfois  de  les  prescrire.  A  l'occasion  de 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dieppe  par 
Pontoise,  à  la  suite  d'une  demande  formulée  par  la 
oonunission  d'enquête,  le  ministre  a  approuvé  l'ouver- 
ture d'un  chemin  latéral  à  la  voie  ferrée,  destiné  à  faci- 
liter l'accès  de  la  gare  aux  habitants  d'un  quartier  du 
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bourg  de  Forges-les-Eaox.  Un  riTerain  a  prétenda 

celte  décision  aurait  été  prise  dans  l'iatérét  exclusif 
d*nii  tiers  et  il  a  denaandé  le  retrait  de  cette  approba*- 
tioD.  Le  CoDseil  d'Elat  n'a  vu  dans  la  décision  attaquée 
aocon  excès  de  pouvoir  et  il  a  rqeté  la  requête  coodom 
irrecevable  (12  juillet  1871,  Thomas). 

84.  Passages  pour  piétons  ou  charrettes  accolés  am 
ponts  des  Compagnies.  —  L'établissement  des  ponte 
que  les  Compagnies  sont  souvent  forcées  de  construire 
pour  franchir  les  cours  d'eau,  fournissait  bien  des  fois 
l'occasion  d'établir  sans  grande  dépense  des  passages 
pour  piétons  et  même  pour  charrettes  qui  permettaient 
de  mettre  en  rapport  les  deux  rives,  alors  que  jusque* 
là  un  ouvrage  d'art  n'eût  pu  être  établi  que  dans  des 
conditions  de  dépense  que  ne  permettaient  pas  de  sup- 
porter les  caisses  des  services  d'où  dépendaient  ces  com- 
munications. 11  était  d'une  sage  administration  de  pro* 
fiter  de  la  ftcilité  que  donnaient  les  travaux  du  chemin 
de  fer  pour  établir  ces  moyens  de  communication,  et 
l'artide  15  du  nouveau  cahier  des  charges  dispose  dans 
son  dernier  paragraphe  :  «  que  dans  tous  les  cas  où 
l'adminislralion  le  jugera  utile  il  pourra  être  exécuté 
aux  ponts  établis  par  la  Ciompagnie  pour  le  service  du 
chemin  de  fer  une  voie  charretière  ou  passerelle  pour 
piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera  sert 
supporté  par  l'Ëtat,  le  département  ou  les  communes 
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ioléressiées  apr^s  évaluation  contraiàïctoire  des  ïS^S^ 
oÛMirt  de  l'Etal  et  de  là  Coiajj^ii^L 

W.  ftavam  eompUmentairei ,  rectification  det 
anct>nne<  vot^s  publiques  en  dehors  du  chemin  de  fer 
ei  dâ  $ei,abordi.,  a  il  appartiept  à  l.'admioistratipn, 
non  sealement  d'aotoriser  le  déplacement  des  voies  pu- 
bliques,  mais  encore  la  création  de  nouvelles  voies  io- 
dispensaDlea  pour  rétablir  lescommoDicatioap  po  même 
pour  assurer  l'accès  des  gares  ;  ce  pouvoir  ne  â^aurait 

menlSy  qui  o'amwent  qa'an  caf^ctire  complémentaire 
et  ne  seraient  (ju' indirectement  motivés  par  rétablisse* 
meolda  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendapces.  Ainsi 
une  ligne  de  chemin  de  fer  se  crée,  les  yoies  publî- 
qoea  sont  modifiées  ^  ses  abords,  c^  fpodifij^tions  font 
sentir  l'opporlimité  de  rectifications  plus  ^tendues  a'élen- 
dant  en  dehors  du  chemin  de  fert  soi^^  {e^^fi^courg  d^ 
andemi^  voies  etao-delà  de  leur  raccordement  avec 
Imparties  modifiées  pour  l'établissement  du  chemin  de 
ftr  ;  il  ne  peot  appartenir  ^ll  ministre  ffjCjBss^irefpeqt  k 
rapprobalioD  des  plans  da  chemin  de  fer  de  prescrira 
ces  rectifications  en  les  mettant  à  la  charge  de  la  Com- 
pagaie,  d'ane  ville  on  d'un  départeoient.  ,    ^  ^  ^ 

Du  moins  en  pareil  cas  les  droits  et  pouvoirs  que  l'ad- 
ministration  tient  des  cahiers  d^s  chaijges  seraient  inap- 
pKeablea  et  rintenrention  de  radministratioo  ne  poar- 
Tait  se  produire  que  dans  les  conditions  où  les  lois  au* 

F.-G.  4 
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toriNOt  cette  action  et  cette  ioterventioQ  en  matière  de 
Toirie  oa  de  totelle  adàsioistratWe. 

Ces  principes  ont  été  appliqués  par  le  Conseil  d'Etat 
le  14  août  1865,  sur  les  coDcluflioiis  de  M.  Aaooc,  dans 
une  afiaire  intéressant  la  ville  de  Paris  et  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  etli  la  Méditerranée*  L'arrêt  qui 
établit  la  distinction  que  nous  indiquons  tantôt  soivanl 
la  nature  des  travaux,  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
que  Tagrandisseinent  de  la  gare  qoe  la  Compagnie  pos- 
sède à  Paris  a  été  déclaré  d'utilité  publique  ;  que  cet 
agrandissement  rendait  nécessaire  le  déplacement  d'une 
partie  du  chemin  de  ronde  qui  longe  ladite  gare  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  3  du  cahier  des  charges  de  la  Com- 
pagnie annexé  au  décret  du  19  juin  1857  il  apparte- 
nait au  ministre  d'approuver  le  projet  relatif  au  dépla* 
cernent  du  chemin  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  ministre  en 
décidant  que  le  chemin  de  ronde  serait  rétabli  aux  fraie 
de  la  Compagnie,  à  la  limite  de  la  gare  agrandie»  dans 
les  mêmes  conditions  où  était  établie  la  partie  du  che- 
min supprimé,  sauf  à  la  ville  à  exécuter  les  travaux  d'a- 
mélioration qu'elle  jugerait  convenable,  n'a  pas  excédé 
la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la  dispo- 
sition précitée. 

«  Mais  considérant  que  le  prolongement  du  nouveau 
diemin  de  ronde,  jusqu'à  la  rue  de  Rambouillet  sur  le 
terrain  de  la  gare  actuelle,  n'était  pas  la  conséquence 
des  travaux,  dont  l'utilité  publique  a  été  déclarée  par 
le  décret  du  9  avril  1859,  que  la  ville  el  la  Compagnie 
n'étaient  pas  d'accord  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
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défait  s'opérer  cette  opiration  ;  que  dans  ces  ciroona- 

tances  le  minisire  o'a  pu,  sans  excéder  les  limites  de  . 
ses  pottvoirsy  décider  qoe  le  noaveao  chemin  de  roode 
serait  prolongé  jusqu'à  la  me  de  Bamboaillet,  régler 
la  pente  de  cette  partie  du  chemin,  mettre  les  frais  de 
laocordement  à  b  charge  de  h  Tille  et  prescrire  le  mo- 
de d'après  lequel  devait  se  faire^entre  la  ville  et  la  Com- 
pagnie, réchange  des  terrains  nécessaires  à  cette  opéra- 
tion. Sont  annulées  les  dispositions  de  la  décision  do 
ministre  des  travaux  publics  prescrivant  ledit  prolon- 
gement. » 

an.  Chmim  iêi  partiàulien  ;  pauvoin  de  Vai^ 
miniitration,  —  L'administration  a  également  le  droit 
de  déterminer  les  portions  de  chemins  privés  on  par- 
ticnlfers  qu'il  y  a  lien  de  dévier,  et  dont  il  y  a  lien  de 
modifier  les  tracés  et  conditions  à  la  rencontre  des  che- 
mins de  fer  pour  rétablissement  de  ces  voies,  et  d'ap- 
prouver les  projets  des  Compagnies  au  sujet  du  réta- 
blissensent  des  commonications  aor  cea  Toies.  Mais  elle 
n'agit  pas  ici  an  même  titre  qoe  lorsqu'il  s'agit  des  voies 
publiques.  Pour  ces  dernières  les  agents  de  raotorité 
poUique,  d'aprèe  notre  organisation  administrative, 
sont  demeurés  en  quelque  sorte  les  grands  voyers  du 
paya,  c'est-à-dire  qoe  chargés  de  veiller  au  maintient 
des  fadlités  de  drcolation  sur  le  territoire,  ils  doivent 
toujours  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  rétablissement  et  le  fonctionnement  d'un  bon 
système  de  voirie.  Ëu  ce  qui  concerne  les  chemins  pri- 
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vés  au  contraire  Taulorité  publique  n'en  a  ni  la  surveil- 
lance»  m  la  direclion^  dI  l'adiDiDistratioD.  Ce  n'est  pas 
qoe  lorsque  pour  rexécotion  d*on  chemin  de  fer  il  y  a 
lien  de  modifier  les  chemins  c'es  particoliers  l'adminis- 
^  tration  ne  doive  s^assqrer  s!  la  Compagnie  a  pris  les  me- 
sures les  plus  convenables  pour  satisfaire  tous  les  inté- 
rêts et  ne  &ire  peser  sur  la  propriété  privée  qne  les  sa- 
crifices que  lai  impose  néciessairement  rétablissement 
des  travaux  publics  ;  mais  radministration  en  prenant 
une  décision  quant  à  ce,  et  en  autorisant  sous  certaines 
conditions  proposées  par  les  concessionnaires,  ou  impo- 
sées par  elle,  des  modifications  aux  voies  privées,  n'agit 
pas  comme  en  matière  de  voie  publique,  comme  pou- 
voir administratif  et  pouvoir  de  voirie,  mais  comme 
pouvoir  administratif  pur  et  seulement  en  exécution  des 
droirs  que  lui  donne  les  lois  sur  Texpropriation  pour 
cftuse  d'utilité  publique.  De  sorte  que  d'un  côté  à  l'é- 
gard des  voies  publiques  en  statuant  sur  la  demande 
de  la  Compagnie,  elle  réglemente  avec  une  double  au- 
torité le  régime  des  voies  publiques,tandis  que  de  l'an- 
tre,à  Tégard  des  voies  privées  elle  autorise  une  me- 
sure qui  constitue  une  expropriation  plus  ou  moins 
dommageable  suivant  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  expropriation  se  produit. 

Nous  ne  Maons  qu'indiquer  ici  le  caractère  des  actes 
administratifs  suivant  que  des  voies  publiques  ou  pri- 
vées en  sont  l'objet,  nous  aurons  plus  tard  à  déduire 
les  conséquences  de  ces  principes  et  de  ces  distinc- 
tions. 


89*  Les  dicUions  du  miniiire  en  ces  matièreine 
pevioeia  être  fiéfériei  a#  (kmml  d'Etat  p^r  la  voie 
co^tentie^^e.  r—  Lorsque  l'autorité  ada)inistrative  en 
vae  ^  ,dpmçr  jMtkfiic^tw  à       intérêt  général  agit 
comme  puissance  publique^  ses  dédaiona  quant  h  fear 
mérite  intrinsèque^  échappent  au  contrôle  de  itoute  ju- 
ridiction ;  fl  ne  pent  appartenir  à  persomie,  aoil  de  les 
annuler,  soit  de  les  modifier.  L'action  administrative 
ne  peut  a'eiercer  utilement  qu'à  la  condition  de  jouir 
d*une  pleine  et  entière  liberté  ;  tonte  immiiLtion  d'une 
auto^é  étrangère  en  rendrait  Texercice  illusoire.  Ces 
principes  exposés  par  H.  de  Belbenf»  commissaire  da 
gouvernement,  lors  du  jugement  des  affaires  de  la  ville 
,de  Dreax,  vidée  par  Tarrèt  dn  Conseil  d'Etat  do  t«r 
avril  1869,  et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, jugée  le  23  février  1870,  à  l'occasion  de  décisions 
priH»  par  Tadministration  poar  ordonner  la  modifica-- 
tion  de  voies  rencontrées  par  les  chemins  de  fer  de 
rOpesl  et  d'Orléans  'reposent  sur  la  diatioctipn  établie 
par  rÂssembléejCopstituante  entre  les  pouvoirs  de  lad- 
mMÛAtratîQn  pure  et  les  atti^butiona  de  la  joridiistion 
oontentienae. 

Dès  lors  lorsque  le  ministre  a  reçu  des  lois  ou  décrets 
de  concesrion  la  mission  de  réglerien  ayant  égard  à  l'in- 
térêt général,  les  conditioûs  dans  lesquelles  auront  lieu 

constructiop  de  la  voie  ferrée«et  qu'en  verta  de  aea 
pouvoirs  et  des  obligations  que  lui  confèrent  les  Iota 
générales  au  point  de  vue  du  maintient  de  b  viabilité^ 
de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de  la  circulation  sur  la  voie 
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pobliqoei  il  t  prit|  après  ODe  iostraction  r^lière,  les 
dit|MMttiofit  eonoeroant  la  tapprearioD  oa  la  déplace- 
ment d'ooe  roote  Datiooale  ou  départementalei  d'oa 
diemlQ  Ticioal  oo  d'one  aimple  roe^  les  partieoliers, 

les  commoneS|  les  départements,  pas  plus  que  les  coo- 
casaioonaimy  ne  sont  recevablea  à  exercer  un  recours 
contentieux  contre  ces  décisions,  devant  un  tribunal  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire.  Le  recours  ne  serait 
admissible,  d'après  les  principes  généraux  et  spéciale- 
luent  d'après  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  le  décret 
du  2  novembre  1864,  que  si  radministralion  ayait  dé* 
passé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  ou  avait  statué  sans 
Taccomplissement  préalable  des  formalités  requises. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  s*est  aflBrmée 
dans  ce  sens,  notamment  les  18  janvier  et  12  décembre 
1851;  a  janvier  1857yPr6velet  consorU;  16  avril  1857, 
commune  d'Auloay  ;  l^'mai  1858,  commune  de  Pexio- 
ra  ;  l*' septembre  1858,  chemin  de  fer  du  Nord  ;  20 
mars  186S,chemin  de  fer  des  Carmaux  ;  8  février  1864, 
commune  d'Ârnoo ville  ;  14  août  1865,  ville  de  Paris  ; 
l*'  avril  1869,  rille  de  Dreux  ;  23  février  1870,  che- 
min de  fer  d'Orléans  :  12  juillet  1871,  Thomas  ;  20 
mars  1874,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Alé- 
diteminée  contre  ville  de  Cannes.  Dans  ces  affaires  il 
s'agissait  de  chemins  vicinaux  déviés,  sauf  dans  Tafifaire 
da  14  août  1865  où  la  voie  déviée  était  une  rue,  et 
dans  la  plupart,les  modi6cations  de  tracé  et  d'établisse- 
ment avaient  été  ordonnées  par  les  préfets. 
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M.  Sait  qu'ellêi  règleni  hi  cùniitiont  d^êxie^ 

tion  des  votes  nouvelles,  ou  portent  refus  d'autorner 
l'itablisimesU  d'm  pauage.  —  Il  bodrait  dire  encore 
parles  mémei  motih  que  les  conditions  imposées  h  la 
Compagnie  conceasioDDaire  poar  l'établissement  des 
Toies  déviéeSyOa  des  voies  dont  rétablissement  dn  che- 
min de  fer  nécessite  la  création  comme  conséquence 
nécessaire,  ne  peuvent  motiver  un  recoars  conten- 
tienz  (Conseil  d*Etat,  31  Janvier  1848,  ch.  de  fer  do 
Gard). 

Ainsi  la  Conseil  d'Etat  a  décidé  en  matière  même 

d*établissement  de  voie  nouvelle  que  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  fixe  la  largeur 
qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  sera  tenue  de  don- 
ner à  une  voie  publique  au  devant  de  son  embarcadère 
constitue  un  acte  purement  administratif  insnsceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  cootentieuse  (Conseil  d'Etat, 
29  décembre  1853,  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  Fé- 
«œp). 

Lorsque  à  la  suite  d'une  décision  du  ministre  qui, 
pour  conserver  les  moyens  de  communication  à  une 
section  de  commune,  décide  qu'un  chemin  latéral  sera 
construit  le  long  d'une  partie  de  la  voie,  l'arrêté  de 
eessibilité  du  préfet  comprend  parmi  les  terrains  à  ac- 
quérir ceux  nécessaires  pour  l'établissement  de  ce  che«- 
min  ;  cet  acte  constitue  également  un  acte  d'adminis- 
tration fondé  sur  la  concession  et  l'article  1  i  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  qui  n'est  pas  susceptible  d'un  recours 
contentieux  (Conseil  d'Etat,  18  juillet  1871,  Thomas). 
Mais  il  ne  saurait  eu  être  de  môme  si  des  difficultés 


msme  prétendît  qu'elles  constituent  des  charges  im- 
posées  violation  de  son  cahier  deys  charges,  dans  a 
cas  la  reconrs  contentieux  serait  ouvert.  Du  moinsTacti 
ministériel  qui,  m^me  dans  ce  cas,  ne  devrait  pas  être 
déféré  directement  au  Conseil  d'BtaL  pe  ferait  nssobs- 
tacle^à  ce  (^ue  la  Compagnie  portât  la  contestation  de- 
vant le  jCopsejl  dQ  préfecture,  {Mmr  ip,  statué  pai 
lui  sur  I  étendue  des  obligations  qui  peuvent  résulte! 

5*?°Wi^J?  charges  ^n^^  d'pat,arret« 

des  12  août  jSf^  et  29  décembre  185^3). 

Si  un  recours  contentieux  n*est  pas  ouvert  contre  les 
aetes'd'administration  qui  prescrivent  des  modifications 
de  tracé  sur  d'anciepnes  voies,  ou  l'ouverture  de  tron- 
ço^s  ^e  voies  not^veUe^»  on  p^rei^  recours  p*est  pas  pu- 
vert  davantage  contre  les  actes  d'admipislration  por- 
tant  jrefius  d'autoriser  çps  pio^i^ca^t^ons. 

Pour  l'établissement  do  chemin  de  fer  de  Pap;»  ^ 
Caen  un  chea>p  iricip^a]  jfit^^p  A«l9ÎM?J,  apRtftçn^jït 
h  la  eommope  d'Auln;^y,  a  été  /pp,^!^^  for  upje  partie 
de  son  parcours  et  remplacé  par  i^p  chemin  ^tfibff  j^fé^ 
raiement  à  la  voie  ferrée,  pour  le  pettre  en  cç^mmupi* 
cation  avec  un  pa|sa^e  à  niveau.  coppune  se  plai- 
gnant d'un  allongemepjt  de  parcours  qui  en  résulterait 
a  demandé  on  autre  passage  à  niveau  reliant  directe- 
ment les  deux  partie^  de  la  yoje  coupée  par  le  cfiemin 
dq  jfer.  Le  ministre  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'é- 
tabl|£     g)8Sfge  ^  niye^a  sur  içe  point  d'ii^tefSf|ction« 
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La  commoDe  s'est  alors  pourvue  au  coD^ten^ijeox  ço^ptr,e 
h  dédsioo  oaioigtérielle.  Arrêt  da  ^Çons^il  da  f^fii^ 
1857,  qui  :  «  Considérant  qae  la  déciapp  do  ^istrf 
dfls  travaux  pablics  qui  a  rejeté  l^t  deqia^.^  fs^iç  ^fifP^f 
h  comniQDe  d'Anlcay  réclamait  Tétabliasemçjnt  éfuf^ 
passage  à  niveau  au  point  d'intersection  du  ,chemip  4^ 
fer  de  Paris  k  Caen  et  du  chemin  vV^nal  9^  7^  ef||t 
acte  d'administration  qui  n'est  pas  susceptible  d'^t^/e 
déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voiç  coutentlefu»  ;  re- 
jette ;  » 

M.  Di/fteultéi  eaneemafU  Pexieuticn  tune  Met- 

$ion  ministérielle  qui  détermine  les  iravam  de  mo- 
iiHeatian  iei  voiet  publiques  ;  eampiienee.  Dans 
rafiaire  jugée  par  le  Conseil  d'Etat  le  29  février  1870, 
la  Compagnie  d'Orléans  et  après  elle  le  ministre  des 
travaux  publics  soutenaient,  que  le  ministre  qui  avait 
pris  une  décision  en  ces  matières  était  seul  compétent 
pour  connaître  des  conséquences  de  son  exécution* 
H.  de  Belbeufy  commissaire  du  gouvernement,  crut  de- 
voir repousser  ce  système  et  il  faisait  la  distinction 
suivante  dans  ses  conclusions  qu'il  nous  parait  tout  na- 
turel de  reproduire  au  lieu  de  chercher  à  rétablir  sous 
une  autre  forme  les  idées  qui  sont  si  justement  expri- 
mées. 

«  Sans  doute,  ainsi  que  vous  l'avez  jugé  Tannée  der- 
nière, le  ministre  a  toujours  le  droit  dé  préciser  le  sens 
et  la  portée  de  sa  décision,  d'en  donner  l'interprétation 
s'il  règne  à  cet  égard  quelque  incertitude  ;  mais,  de  ce 
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qu'il  appartient  à  rautorité  supérieure  de  régler  admi- 
DÎstrativement  cartaioft  iotérèta,  il  oe  s'eoMiil  pas  que 
les  difficahés  inhéraites  à  reiéeotio&  de  racle  mf  oisl^ 

riel  soient  enlevées  à  la  juridiction  administrative  con- 
tentieose.  La  doctrine  do  Conseil,  tout  en  déniant  au 
intéressés  la  faculté  du  recours  contentieux  j  admet  im- 
plicitement qoe  l'exécotion  sera  conforme  aox  prescrip- 
tions de  Pacte  administratif  ;  d'un  autre  côté  le  pou- 
voir d'arbitrage  conféré  au  ministre  ne  va  pas  jusqu'à 
loi  permettre  de  reconnaître  si  l'exécotion  a  eo  iiea 
conformément  à  la  décision. 

•  En  eflbl  une  fois  les  conditions  noovelles  de  la 

voirie  départementale,  vicinale  ou  rurale,  réglées  par 
Taotorité  sopérieore,  on  droit  est  acqois  aox  départe- 
ments et  aux  communes  ;  par  suite,  apparaît  immédia- 
tement la  possibilité  d'on  recours  conteotieox.  S'il  vient 
à  se  produire  accidentellement,  lors  de  l'exécution  des 
travaux,  un  dommage  direct  ou  matériel,  oo  bien  si  les 
intéressés  se  prétendent  lésés  à  raison  de  Tinexécation 
ou  de  l'exécution  incomplète  des  prescriptions  de  la 
décision  ministérielle,  qui  prononcera  sor  la  demande 
d'indemnité  ?  Evidemment,  Messieurs,  à  moins  de  con- 
fondre deox  choses  bien  distinctes,  l'action  administra- 
tive et  Faction  contentieose,  quand  le  ministre  a  stataé 
dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  quand  il  a  rendu  son 
arbitrage,  l'appréciation  des  conséquences  de  cet  acte, 
en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  l'exécution,  rentre,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'interprétation,  dans  les  attribn- 


PLANS  ET  projet;  59 

tioM  de  la  joridiction  conteolieose  (Conseil  d'Etat,  20 

mars  1862,  chemin  des  Carmaax).  » 

40.  Fomalitis  gui  doivent  précéder  l^approba* 

tion  ;  enquête.  —  Noos  avons  indiqué  à  plusieurs  re- 
prises» que  l'acte  d'adnûoistratioa  qui  approuvait  les 
modificattoAs  que  devaient  subir  les  voies  de  terre  à 
roccasion  de  l'exécution  des  chemins  de  fer, était  insus- 
ceptible  d'un  recours  au  contentieux,  que  s'il  était  régu- 
lièrement  intervenu  et  une  des  conditions  essentielles 
pour  cette  régularité,  c'est  qu'il  ait  été  précédé  d'une 
enquête.  Le  Conseil  d'Etat  en  a  fait  Tobservation  dans 
plusieurs  décisions,  parmi  lesquelles  je  cite  celles  des 
20  juin  1873,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Deslys  ; 
20  mars  1 874,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

« 

On  ne  saurait  trop  engager  les  intéressés  et  les  admi- 
nistrations locales  à  consulter  les  profils  mis  à  l'en^ 
quête,  à  se  rendre  compte,  en  se  faisant  au  besoin  as- 
sister dans  leur  examen  par  des  personnes  compéten- 
tes, des  dispositions  projetées  en  ce  qui  les  conceme,et 
à  faire  entendre  leurs  observations  et  leurs  réclama- 
tions, il  sera  ainsi  souvent  possible  de  prévenir  des  me- 
sures dommageables  qu'il  est  impossible  de  modifier 
ep  cours  d'exécution,et  après  l'achèvement  des  travaux, 
et  on  pourra  signaler  des  inconvénients  auxquels  il  se- 
rait très  &cile  de  rémédier  plus  tard.  Le  plus  souvent, 
il  fiiut  le  reconnaître,  les  observations  formulées  dans 
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enqoôtep  man^ueot  dp  portée  .çjt  4e  justesse.  C'est 
que  ptrfoif »  comme  nonp  V%xç^  d^a  fo^iq/fé,  les 
plans  manquent  de  détails  saflSsants  et  que  certains  in» 
téressés  lisent  mal  dans  les  documents  qu'ils  consul-* 
tem  ;  si  ces  docomems  étaient  plus  complets,  w^Sb 
étaient  l'objet  d'un  eiamen  plus  attentif  et  plus  sérieux 
Us  ponmieot  parfm  donner  Ueu  k  bien  des  obsenra- 
lions  utiles  non-seulement  pour  les  riverains  et  antres 
intéressés,  c'est-è-dire  dans  un  intérêt  privé,  mais  en- 
core pour  la  Compagnie  et  dans  un  intérêt  public.  Qoeb 
que  soient  le  soin  et  le  temps  que  les  employés  met- 
tent pour  les  études  et  quelque  expérience  qu'ils  ap- 
portent dans  l'accomplissement  des  travaux  dont  ils 
sont  chargés,  la  connaissance  des  conditions  physiques 
de  la  contrée  où  les  travaux  doivent  s'eiécuter  leur 
manque  parfois  complètement.  L'enquôte  pourrait  eo- 
core  à  ce  point  de  vue  leur  donner  certains  renseigne- 
ments et  un  concours  ulile,enleur  signalantdes  dangers 
que  rétat  normal  des  cours  d'eau,  des  terrains  et  de 
rênsemble  des  localités  traversées  ne  leur  permet  pas 
de  fjoopgooner. 

4i.  De  quelle  enquête  €$t-il  ici  queiiion? — M. 
Dalloz,  dans  son  répertoire  v*  Voirie  par  ekemim  de 
feVj  n«  123,  p.  891  du  44"  volume,  dit  a  qu'aui  ter- 
qses  de  l'article  i  de  TOrdonnance  du  18  février  183^ 
l'enquête  qui  doit  précéder  toute  autorisation  d'exéca- 
ter  des  travaux  de  chemin  de  fer,s'exerce  sur  un  avant 
projet  oi  l'on  bit  connaître  le  tracé  général  de  la  ligne 
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des  travaàx,  les  (fispositions  principales  des  oavrageif 
d'M  les  plus  iiBfM>rbnt8'ét  l^apprèciation  des  dépen- 
lA.  C'est,  d'après  lai,  dans  celte  enquête  que  se  pro- 
doisént  les  réclamations  à  faire  dans  rintérèt  des  bom- 
mîmes  et  des  habitants  dtf  territoire,  indipendaoïQient 
de  tonte  indication  des  terrains.  •  Incontestablement 
lesohserfaâonte  sor  Tiitilité  de  l'entreprise,  sor  la  di- 
rection générale  à  donner  à  la  voie, doivent  se  formuler 
dans  les  avant  projets  ;  mais  Tenquéte  dont  il  s'agit  ici 
et  qui  précède  Tapprobation  des  plans  et  projets  défi- 
nitifis,  est  l'enquête  réglée  par  le  titre  u  de  la  loi  da  3 
mai  Iffll  f  c^est  en  effet  k  ce  moment  <)ne  toot  ce  qui 
concerne  les  ofodifications  à  apporter  aux  voies  eiis- 
tantes  est  prévo  et  déterminé  d'one  manière  exacte  et 
c'est  alors  seulement  qu'à  ce  point  de  vue  les  observa- 
tions pourront  utilement  se  produire. 

Nès'  grandes  Compagnies  de  chemin  de  fer  apportent 
une  très  grande  précision  dans  l'étude  des  avant  pro- 
jets, flMis  malgré  cela  il  est  impossible  que  des  diffé- 
rences de  tracé  emportant  une  OQodifîcation  presque 
complète  pour  la  traversée  de  diverses  voies  ne  se  pré» 
sentent  pas  entre  les  avant  projets  efles  projets  définitif, 
et  lorsqu'on  dit  que  l'approbation  des  projets  ne  pourra 
intervenir  qu'après  enquêté,  c'est  de  Tenquète  prévue 
par  le  titre  II  delà  loi  du  3  mai  1841  qu'il  s'agit  (Con- 
seil d'Etat,  12  JuiUet  1871,  Thomas;  20  juin  1873, 
Deslys  ;  20  mars  1874,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 
Nous  ne  rappellérons  pas  qn'eRes  sont  les  formalités 
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pr6YQ«s  pour  cette  enquête  par  les  dispositions  de  la 
loi  da  3  mai  1841  sur  reipropriatioa.  Ce  serait  là  ua 
GommeDtaira  sor  la  loi  de  Texpropriation  poor  caose 
d'utilité  publique  que  bien  d'autres,  que  Ton  pourra 
coosoUeri  ont  lait  mni  nous  ;  mala  nous  croyons  de- 
Toir  présenter  dans  le  paragraphe  soiTant  une  observa- 
lioD  qui  s  applique  an  cas  ou  des  réclamations  tendant 
à  la  modificaticm  des  travaai  se  sont  produites. 

M.  OhiervatioM  iur  le$  plans  pareellairei  ;  ni- 

ee$sité  ien  référer  au  ministre.  —  M.  Gotellei  dans 
son  Court  de  Droit  adminiiiraiif  appliqué  am  ira- 

vaux  publics,  n°446,  t.  4,  p.  188,  en  se  fondant  sur 
un  avis  do  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées  du  8 
octobre  1855,  chemin  de  fer  de  Vincennes,  traverse  de 
Saint -Mandé,  indique  que  lorsque  des  observations  sont 
faites  sur  les  plans  parcellaires  dans  les  enquêtes,  Tin- 
génieur  en  chef  du  contrôle  donne  son  avis  et  peut  y 
proposer  des  modifications.  L'arrêté  du  préfet  qui  fixe 
définitivement  les  terrains  à  exproprier  est  adressé  par 
ce  fonctionnaire  au  ministre,  avec  les  propositions  de 
llngénieur  ;  il  doit  y  joindre  les  dossiers  des  enquê- 
tes et  attendre  l'approbation  avant  de  déterminer  les 
terrains  sujets  à  l'expropriation.  On  pourrait  citer  dans 
ce  même  sens^l'arrêt  du  Consdl  d'Etat  do  12  juin  1871, 
Thomas. 

Cette  manière  de  procéder  me  parait  très  régulière, 

le  ministre  devant  approuver  les  travaux  à  exécuter,  sa 
décision  ne  peut  être  gênée  par  la  détennination  préa- 
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lable  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  s*exécuter« 
Tootefois  ce  motif  qoe  nous  indiquons  de  la  solation 
qae  nous  approuvons  nous  conduit  à  faire  une  distinc- 
tion,  L'enqoéte  ^oi  précède  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
détermine  les  terrains  à  oocaper,a  pour  bot  principal  de 
déterminer  quelles  seront  la  surface  et  Tétendue  de  ces 
terrains  ;  si  les  modifications  à  apporter  aux  plans  por« 
tent  sur  des  changements  à  opérer  sur  place^  tels  que 
aggrandissement  de  largeur  d'un  passage  sur  voie  ou 
sous  voie,  diminution  des  rampes  par  de  plus  forts  dé* 
blaisy  et  autres  ouvrages  à  exécuter  sur  le  môme  em- 
placement, n'exigeant  aucune  modification  dans  les  em- 
prises, il  est  fort  inutile  que  le  préfet  en,  réfère  au  mi- 
nistre avant  de  prendre  l'arrêté  déterminant  les  ter- 
rains sujets  à  expropriation,  puisque  quelle  qoe  soit  la 
solution  que  recevront  les  difficultés  soulevées  à  Tocca- 
sion  des  travaux,  ces  terrains  seront  toujours  les  mê- 
mes. Si,  au  contraire,  les  modifications  réclamées  en- 
traînent une  augmentation  de  surfiice  de  terrains  a  oc^ 
cnper  ou  des  changements  d'emplacement»  il  est  évident 
que  le  préfet  doit  attendre  la  décision  du  ministre,pois- 
que  suivant  cette  décision  concernant  les  travaux  à  exé- 
cuter, il  y  aura  lieu  de  comprendre  dans  l'arrêté  et  par 
suite  dans  Texpropriation^  des  parcelies  plus  ou  moins 
étendues  et  parfob  difiSrentes. 

M.  RielanuUiùM  non  formuléeê  dans  Fenquête.  — 

£st-ce  à  dire  que  les  réclamations  non  formulées  dans 
Tenquête  et  notamment  dans  l'enquête  do  second  de- 
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irêy  Miéàle  qui  précède  I^arrété  <^é  cessnbiât^ da  pré^ 
fét^kliEl  pooltront  pas  se  formuler  plusUarcl  surtout  si  elles 

'des  quèstiODS  d'expropriation  T 
Il  ne  èiiii  [iàs'[ierdre'de  vue  que  le  but  principal  de 
reDqà6l!6'  pi^fHé^pit'  le  titra  d  de  là  loi  do  3  niai 
ti$i  est^d^àFriver  à  faire  d^ôtérminér  par  le  préfet  les 
te^lraidà'  qùi  s<i^ot  n^céksairës  pour  l'eiécaiion  des  Ira- 
vattï  et  qtii  di^ivenf  être  occopés  ft' la"  suite  aune  ces*- 
sion  volontaire  ou  d'une  expropriation.  Dès  lors,  com- 
mé'  jé  le  faiisàis  remarquer  tantôt  à  un  antre  point  de 
vue,  si  un  intéressé  demande  une  modification  dans  les 
tràVaox  entraînant  un  changement  dans  le  tracé,  une 
éxk'éhâon  dià  terràins'à  exproprier  oô  des  modifications 
dans  l'indication  de  ces  terrains,  il  sera  indispensable 
qu'il  formulé  sa  réclamation  avant  la  désignation  par  le 
préfet  des  terrains  à  occuper,  et  dès  lors  pendant  l'en- 
quète  qui  précède  cet  arrêté  ;  mais  s'il  se  propose  de 
demander  des  modifications  aux  trayaoz  dans  les  limi- 
tes des  emprises  proposées,  qu'importent  ses  réclama- 
tions,'elles  n^atotont  aucune  portée  sur  Tarrêté  à  rendre 
et  lé  préfet  n^aura  pas  à  les  prendre  en  considération, 
piiisqiié  les  terrainis  et  les  édifices  dont  la  cession  est  ré* 
damée  par  le  concessionnaire  et  qoi  paraissent  néces- 
saires aux  ingénieurs  dé  l'entreprise,  étant  reconnus 
par  tons  indispensables,  la  cdmmisnon  n'a  ^n'à  donner 
un  avis  favorable  pour  que  le  préfet  les  comprenne 
dans  son  l'i'rêté  de  cèssibilité  et  le  préfet  n*a  qu'à  dési- 
gner c^s  mêiiierf  teMnsV*  C^ést  ainsi  que  j'ai  yn  fonc- 
tionner des  commisaionsi  dont  j'ai  &it  partie  dans  le 
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temps  oonuM  menlm  da  CodmîI  géand,  et  j'ti  «obsi- 

déré  ce  fonctionDement  comtue  très  normal  et  eomuie 
ivès  ooofiiraie  à  la  volonté  de  la  |oi  spéciale  anr  l'expro- 

C'est  ierant  le  ministre,  avant  qne  Tapprobetion  ne 
soit  donnée  anx  travaux  à  exécnter  sur  les  terrains  dont 
f  expropriation  est  reconnne  nécessaire,  que  la  réclama- 

lion  doit  être  utilement  portée.  Ce  n'est  point  que  je 
veuille  dire  qu'elle  ne  doit  point  se  formuler  dans  l'en- 
quête et  qu'il  ne  puisse  être  utile  au  réclamant  d'avoir 
un  avis  favorable  de  la  commission;  et  c'est  pourquoi 
je  recomandais  tantôt  de  formuler  tous  les  griels  dans 
renqoôte  ;  mais  je  pense  qu'il  ne  résulte  aucune  forclu- 
sion de  cette  circonstance  qu'ils  ne  se  produisent  qu'ul- 
térieurement* 

Rien^  au  surplus,  ne  fait  connaître  aux  intéressés,  ri- 
verains, communes  ou  départements,  les  plans  de  détail 
d'exécution  des  travaux  de  déviation,  qui  arrivent  des 
Compagnies  concessionnaires  an  ministre  des  travaux 
publics  par  l'intermédiaire  des  ingénieurs  du  contrôle 
ou  des  préfets.  Bien  n'indique  dans  les  plans  parcellai- 
res mis  à  l'enquête,  si  un  passage  sous  voie  qui  y  est 
figuré,  aura  une  pente  «égtiiière,  s'il  sera  pavé,  dallé 
ou  macadamisé,  si  un  passage  spécial  sera  réservé  aux 
eaux,  s'il  sera  suivi  ou  non  d'un  mur  de  chute,  etc., 
et  cependant,  suivant  ces  détails  d'exécntion,ce  passage 
sera  très  facile  ou  impraticable,  Faut«il  bien,  JiQrs, 

F^.  6 
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admettre  qoe  les  rédamatioiii  poarront  se  produire  dèi 

que  les  mesures  prises  sur  le  terrain  auront  révélé  les 
dispositions  adoptées  poor  rétablir  les  commonicatioiis* 

Dans  ce  cas,  ea  fiut,  ces  réclamations  arriveroat 
peut-être  an  ministère  avant  même  Tapprobatlon  des 
plans  de  détails,  car  sur  certaines  lignes  on  assare  qu'il 
est  difiicile  que  les  traTaoz  ne  soient  pas  parfins  terosi- 
nés  par  les  entrepreneurs,  sinon  avant  rexpéditfam  des 
projets,  du  moins  avant  leur  retour.  Cela  parait  con- 
traire à  l'article  3  dn  cahier  des  charges,qui  porte  qo'an- 
cun  travail  ne  pourra  ôtre  entrepris  qu'après  l'approba- 
tion de  l'antorité  supérienrei  mais  cela  est  difficile  à 
éviter  en  Télat  de  la  lenteur  des  rooages  administratift  I 
et  de  la  rapidité  avec  laquelle  sont  généralement  con-  | 
dnits  les  travaux  une  fois  commencés  par  les  entrepre- 
neurs. Et  avec  les  types  adoptés  par  les  Compagnies  et 
admis  par  radministration,  cela  a  moins  d'inconvé- 
nients que  l'on  pourrait  le  craindre. 

Il  est  au  surplus  de  pratique  constante  de  la  part  de 

l'administration  d'examiner  sans  opposer  aucune  fin  de 
non  recevoir  tirée  du  moment  où  elles  se  produisent, 
les  réclamations  qui  sont  déférées  à  son  appréciation  en 
ces  matières  en  cours  d'exécution  des  travaux  et  mê- 
me lorsqu'ils  sont  tenninés*  Et  cette  règle  est  notam- 
ment suivie  quand  il  s'agit  de  la  réception  des  chemins 
donnés  en  échange  des  voies  déplacées. 

Lors  de  l'exécution  de  l'embranchement  d'Âix  à  Per- 
tuiS|  dans  le  réseau  de  Paris,  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
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née,  la  cominone  d'Aix  se  phigoit  dans  renqoéte  de 
rinsaffiflancedes  travaux  projetés  pour  maintenir  la  cîr- 
calatioo  dans  des  conditions  normales  sur  plusieurs  de 
ses  diemins  yicinaax.  Les  travaux  étaient  déjà  fort 
avancés  lorsqu'intervint  une  première  décision  minis- 
térielle qui  repoussa  une  partie  des  rédamations  de  la 
▼ille.  Lorsque  les  travaux  furent  terminés,  les  réclama- 
tions persistant  de  la  part  du  Conseil  municipal,  qui  ne 
Voulait  pas  que  le  maire  reçût  les  voies  déviées,  l'af*- 
faire  fut  de  nouveau  soumise  au  ministre  et  une  déci- 
sion nouvelle  repoussa  les  demandes  qui  se  reprodui- 
saient. Enfin  la  ville  persistant  dans  son  refus  de  rece- 
voir les  voies  déviées,  il  intervint  entre  elle  et  la  Com- 
pagnie une  sorte  de  transaction  par  laquelle  cette  der- 
nière consentait  à  établir  un  des  deux  passages  à  ni- 
veau auxquels  se  bornaient  en  dernier  lieu  les  préten- 
tions de  la  ville,  et  bien  longtemps  après  Touverture  de 
la. voie  une  décision  ministérielle  vint  approuver  le 
nouveau  travailleur  un  pdot  où  les  dédnons  antérieu- 
res avaient  refusé  de  le  prescrire. 

Dans  Tafibire  jugée  par  arrêt  du  Conseil  d'£tat  le  12 
août  184S,  chemin  de  fer  du  Nord»  le  ministre,  après 
avoir  ordonné  l'exécution  d'un  passage  sous  voies  pour 
rétd>lir  les  communications,  sur  instruction  nouvelle 
en  cours  d'exécution,  avait  substitué  par  décision  pos- 
térieure un  passage  k  niveau  au  passage  sous  rails.  Ces 
exemples  seront  multipliés  dans  le  paragraphe  troisiè- 
me de  ce  chapitre. 

Tool  cela  est  très  sage,  car  TexpérieDcei  en  Justi- 
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fiant  des  prétentions  qui  paraissent  d'abord  excessives 
00  inutiles,  penl  leor  donner  raison.  Ceb  est  de  pion 
légal,  car  il  est  toujours  permis  d'en  appeler  de  l'admi- 
nistrateor  ao  même  administrateor  mienx  informé.  Les 
actes  d'administration  pore  intervenant  sans  recours 
possible  au  contentieux  n'ont  le  plus  souvent  que  le 
caractère  de  décisions  en  Tétat. 

Enquête  tur  Femplaeemewi  des  gare$  et  $ta- 

lions,  chemins  d'accès,  —  La  circulaire  ministérielle 
do  25  janvier  1854^  donne  les  instructions  relatives  à 
Tenquéte,  è  oovrir  sor  les  emplacements  des  stations. 
La  GoQipagnie  doit  être  invitée,  à  présenter  des  plans 
do  chemin  de  fer,  divisés  par  arrondissement,  et  indi- 
quant les  emplacements  et  les  surfaces  des  stations 
qo'elle  propose  d'établir  ;  ces  plans,  devront  être  ac- 
compagnés d'on  profil  et  d'nn  mémoire,  dans  leqoel 
elle  fera  connaître  les  distances  qui  séparent  chaque 
station,  eliostifiera  les  dispositions  qo'elle  propose.  Un 
exemplaire  de  ces  pièces,  devra  être  déposé  pendant 
huit  jours,  dans  chacune  des  communes  où  une  station 
est  projetée  ;  et,  en  même  temps,  les  préfets  appelle» 
ront  les  conseils  municipaux  des  autres  communes,  qui 
peuvent  être  intéressées  à  l'établissement  de  telle  oo 
telle  station,  à  délibérer  sur  les  emplacements  propo- 
sés ;  et,  pour  fixer  d'une  manière  précise  Tobjet  de  la 
discussion,  ils  transmettront  è  chacun  de  ces  conseils, 
un  exemplaire  du  pian  et  du  mémoire  ci-dessus  iodi<p> 
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ipéiy  dont  la  Compagnie  pourra  fiicilement  remettre 
00  grand  nombre^  en  les  faisant  lithographier.  Les  délî- 
béraUooa  des  commnues,  devront-étre  adressées  aux 
loos-préfetSy  de  manière  qu*à  Texpiration  du  délai  de 
lioitaine,  le  dossier  puisse  être  placé  sous  les  yeux  d*une 
eommission  d'enquête.  Cette  commission  présidée  par 
le  sous-préfet,  devra  être  composée  de  personnes  dont 
l'avis  impartial,  puisse  inspirer  toute  confiance  à  l'ad- 
mioistration.  Ce  délai  expiré,  le  dossier,  sera  transmis 
nns  retard  au  préfet,  qui  le  communiquera  à  Tingé- 
nieur  en  chef  du  contrôle,  et  l'adressera  ensuite  au 
ministre,  avec  le  rapport  de  l'ingénieur  et  ses  obser- 
vations. 

Ces  instructions  s'appliquent  aux  stations  intéres- 
sant plusieurs  communes,  quant  à  celles  à  établir  dans 
ks  grandes  villes,  et  qni  n'intéressent  que  ces  Yilles, 
reaquôte  doit  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites  par 
le  titre  2  de  Tordonnance  du  18  février  1834,  sauf  ré* 
daction  à  huit  jours  de  chacun  des  délais  du  dépôt  des 
pièces,  et  de  la  réunion  de  la  commission  d'enquête. 

A  une  date  postérieure,  le  ministre  frappé  de  ce 

qne  diverses  commissions  s'étant  réunies»  sans  avoir 
reçu  les  explications  des  Compagnies,  à  décidé  que  à  ' 
l'avenir,  dans  les  arrêtés  que  les  préfets  prendront  au 
lojet  des  enquêtes  des  stations,  ils  inséreront  une  dis- 
position, portant  que  l'ingénieur  de  la  Compagnie  au- 
teur des  projets  mis  à  l'enquête,  sera  convoqué  par  le 
président  de  la  commission,  et  assistera  avec  voie  con- 
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sultative  à  toates  les  séances.  (Circulaire  des  travaux 
poblics  do  9  août  1859.  Poliqoet,  tome  2,  n""  266  et 
336^  pages  145  et  273). 

Ces  documents  ne  s'expliquent  pas  spécialement  sur 
les  chemins  qui  doivent  servir  à  mettre  en  commoni- 
cation  les  gares  projetées,  avec  les  voies  existantes  ; 
Tattention  des  commissaires  d*enquôte,  doit  se  porter 
spécialement  laHlessos,  car  la  plupart  des  commanes 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  être  reliées  directement  à  ces 
gares»  et  à  ce  que  les  abords  eu  soient  faciles,  il  peut 
y  avoir  intérêt  h  redimber  si  les  gares  n'empiètent 
pas  sur  les  chemins  existants»  et  si  des  passages  à  ni- 
veao  ne  sont  point  projetés  anx  abords,  sur  des  points 
où  se  prolongent  les  manœuvres.  Car  les  communica- 
tions en  pareils  caS|  se  trouvent  parfois  intercep* 
téesy  très  souvent  et  pendant  des  périodes  de  temps 
assez  longuesi  ce  qui  peut  parfois  être  facilement 
évité,  en  reportant  on  pen  an  deçà  on  an  delà  Tem^ 
placement  des  gares* 

45.  Conférences  entre  les  ingénieurs  *des  divers 
senriees.  —  En  dehors  des  enquêtes,  Tinstruction  se 
produit  au  moyen  de  conférences  entre  les  ingénieurs 
des  divers  services,  d'avis  donnés  par  divers  fonction- 
naires, d'examens  bits  par  des  commissions  spédales* 

ToQt  projet  intéressant  plusieors  services,  doit  faire 
l'objet  d*one  conférence  préalable  entre  les  ingénieurs 
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ordioaires  des  services  intéressés,  radministration  su- 
périeure  sutaera  sur  le  vu  do  prooterTerbal  de  cette 
conférence,  lequel  doit  loi  panreDir  yisé  par  les  iog^- 
niears  eo  chef,  et  revéta  de  leurs  avis  respectib. 
(Cireolaire  ministérielle  du  12  juin  1850,  Dépèche  mi- 
nistérielle du  17  octobre  1853,  à  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle  de  la  ligne  de  Genève).  Ainsi  lorsque  les  rontés 
nationales  ou  départementales  ou  autres  voies  publi- 
qjOLeSf  confiées  à  la' direction  des  ingénieurs  des  divers 
services  dépendant  da  ministère  des  travanx  pnbHcs, 
sont  coupées ,  ou  subissent  d'autres  modifications  de 
tracé  poar  rétablissement  d'on  chemin  de  fer»  les  pro- 
jets doivent  faire  Tobjet  d'une  conférence  entre  les  in- 
génieurs chargés  de  ces  services* 

Les  ingénieurs  des  Compagnies  des  chemins  de  fer 
concédés,  sont  entendus  tontes  les  fois  que  cela  est 
nécessaire. 

Ces  conférences  ne  sont  pas  obligatoires,  lorsqu'il 
s'agit  des  avant  projets  soumis  anx  enquêtes  d'utilité 
publique,  pour  lesquels  l'article  6  de  Tordonnance  du 
18  février  1834,  indique  comment  les  ingénieurs  des 
Avers  services  doivent  formuler  kors  dbservations. 

M.  ietf  ie9  agents  du  service  meinal.  —  Le  ser- 
vice vicinal,  trouve  dans  les  enquêtes  qui  précèdent, 
l'adoption  des  projets  comme  dans  le  contrôle  des  pré- 
fets, une  sauvegarde  habituellement  suffisante  ;  dans 
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qoelqoet  oiraoïistaiices  oopendant,  on  aTait  pa  regretter 
qoe  des  prescriptioos  spéciales  n'eussent  pas  assoré 
rtxamen  préalable  el  oontradicloire  des  dispostioos 

projetées,  dont  Texécution  devait  entraîner,  pour  des 
chemins  vicinaux,  des  modifications  d'nne  certaine  im- 
portance. Afia  qo-'il  n'en  fini  plue  ainsi,  le  minisire  a< 
décidé  sur  TaTis  do  conseil  général  des  ponts  et  chaos- 
séesi  qne  lorsqoe  rexéenlion  d'an  travail  dépendant 
de  l'administration  des  travaux  publfcs  exigera  qu'un 
chemin  vicinal  soit  déplacé  ou  subisse  une  modification 
quelconque  ,  le  préfet  consultera  Tagent-voyer,  dontMl 
transmettra  l'avis  à  l'administration  supérieurCi  avec  ses 
propres  observations.  (Circolaire  des  travaux  pnblica 
du  12  join  1850.  Décision  ministérielle  da  28  novem- 
bre 1854« 

Ce  droit  d'avis  ne  donne  pas  aux  agents  du  service 
vicinal  un  droit  d'action,  ainsi  tant  qu'il  n'a  pas  été 
procédé  à  la  réception  des  chemins  vicinaux  déviés  ou 
modifiés^  ils  ne  peuvent  pas  déterminer  les  ouvrages  à 
exécuter  sur  ces  chemins,  en  conformité  soit  des  près* 
cnptions  du  cahier  des  charges,  soit  des  décisions  éma- 
nant de  l'autorité  administrative,  (Dépêche  ministérielle 
des  travaox  publics,  du  20  février  1856,  au  préfet  de 
TEure,  et  11  mars  1856,  à  la  Compagnie  de  l'Ouest). 

49.  À.m%  de  l*%ngénieur  en  chef,  réclamé  par  le 
préfet  appelé  à  Ètaiiêer  iur  de$  modificeaioni  du  tracé 
des  chemins  vicinaux,  —  Nous  avons  indiqué,  supra 
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n**  19,  que  les  déplacements  des  chemins  vicinaux,  aux 
abords  des  chemins  de  fer,  peuTent  être  autorisés  par 
ks  préfets  après  les  enquêtes  d'usage,  et  sur  Yê^m  de 
Tiogénieur  des  ponts  et  chaussées.  S'il  s'agit  de  travaux 
entrepris  et  ezicntés  directement  par  l'Etat,  le  préfet 
devra  s'adresser  à  Tingénieur  en  chef  du  contrôle.  Ce 
dernier  ne  devra  donner  l'avis  qu'on  lui  demande, 
qu'après  avoir  onvert  les  conftrences  recommandées 
parla  Grcnlaire ministérielle  du  12  juin  1850,  avec  les 
ingénieurs  ou  agents  des  services  dont  dépendent  les 
voies  à  déplacer  et  notamment  les  agents-voyers,  en  ce 
qui  concerne  le  service  vicinal.  (Décision  ministérielle, 
28  novembre  1854. 


418.  Avis  du  contrôle  sur  les  modifications  propo^ 
iieif  circulaire  du  22  oodl  1854.  —  La  circulaire  mi- 
nistérielle du  22  août  1854,  a  réglé  la  forme  dans 
laquelle  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle,  doivent  pro- 
duire leur  avis  dans  les  enquêtes  prescrites  par  l'article 
11  de  la  loi  du  3  mai  1841»  à  l'occasion  de  l'exécution 
des  chemins  de  fer  concédés,  lorsque  les  commissions 
proposent  des  modifications. 

Les  dossiers  doivent-étre  transmis  au  préfet,  avec  les 
observations  des  Compagnies  et  un  rapport  du  contrôle, 

qui  doit  se  produire  sous  la  forme  suivante  : 
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M.  Avis  du  maire  sur  la  traversée  des  ehemim  : 
rmuri  ultérieur  des  habiUmti.  —  VL  Coielie,  dam 
80D  Cours  de  droit  administratif,  appliqué  aux  travaux 
fubliUf  t.  4,  v!*  445,  page  187|  indiqae  que  loraqae  les 
proporitions  des  Compagnies  pour  le  rétablisseaieiit  des 
coauDanicatîons  auront  été  acceptées  par  les  maires, 
an  nom  de  lears  eommaoes,  elles  aoroni  pea  de  chan- 
ces d'obtenir  qu'elles  soient  modifiées  sur  leurs  récla- 
mations nkérienres*  Et  il  cite  un  a?is  do  Conseil  Géné- 
ral do  10  septembre  1857,  qui  aurait  sanctionné  cette 
0[4nion,  à  l'occasion  des  passages  établis  dans  la  com- 
mune d*Ayessac,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rennes  à 
Redon.  11  parait  en  effet,  que  le  maire  de  la  commune 
d'Ayessac,  consulté  sur  les  projets  des  passages,  les 
avait  trouvé  suffisants,  mais  divers  intéressés  et  notam- 
ment des  habitants  des  communes  voisines,  qui  fré- 
quentaient le  territoire  d'Àvessac  avec  leurs  troupeaux, 
se  plaignirent  des  dispositions  prises,  qni  lenr  aoraient 
imposé  un  allongement  de  parcours  de  4000  mètres, 
et  ils  demandaient  qu'an  moment  de  se  substituer  une 
Compagnie,  l'Etat  l'obligeât  de  fiure  à  ses  frais  de  nou- 
veaux chemins  de  service. 

Le  contrôle  était  d'avis  que  les  passages  agréés  par  le 
maire,  étaient  suffisants  et  rendraient  l'allongement 
presque  nul,  pour  la  plupart  des  réclamants,  mais  qu'il 
y  avait  lieu  pour  les  autres  au  règlement  d'une  indem- 
nité. C'est  cet  avis  qni  fttt  adopté  par  le  Conseil  géné- 
ral le  10  septembre  1857.  £n  l'état  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  nous  ne  croyons  pas  que  la  dernière 
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partie  de  cet  avis  pût-étre  acoeptée  aqouFd'lmi,  et  qoe 

les  modifications  de  tracé  des  chemins  pussent  motiver 
l'aliocation  d'aoe  iDdemoité  eo  faveur  des  rédamaots. 
Mais  revenant  k  la  portée  de  l'avis  do  maire,  qui  en 
pareil  cas  se  produira  très-rarement  dans  la  pratique, 
disons  que  ce  n*est  qn'on  acte  d'instruction,  qui  peat 
être  pris  en  très  sérieuse  considération,  lorsqu'il  indique 
les  motifs  qui  font  déûrer  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
ne le  maintien  des  projets  ;  mais  il  ne  saurait  lier  les 
intéressés  qui  ont  le  droit  de  formuler  leurs  réclama- 
tions dans  l'enquête,  ni  l'administration  supérieure  qui 
conserve  une  complète  liberté  de  décisioO|  lorsque 
l'instruction  est  terminée. 

dO.  Traversée  des  terrains  occupés  par  les  forti- 
fications, —  Aux  termes  des  cahiers  des  charges,  les 
travaux  k  faire  sur  les  terrains  occupés  par  les  fortifies- 

m 

tionsy  ne  doivent  être  exécutés  que  conformément  aux 

projets  particuliers,  préalablenoent  arrêtés  entre  le  mi- 
nistère de  la  guerre  et  le  ministère  des  travaux  publicS| 
après  qoe  le  ministre  de  la  guerre  a  jugé  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

Une  semblable  clause  exclut  l'idée  de  l'aliénation  do 
sol  des  fortifications  traversé  par  les  chemins  de  fer,  ce 
sol  étant  inaliénable  d'après  les  lois  existantes. 

Les  préfets  ne  doivent  dès  lors  pas  comprendre  ces 
terrains  dans  leurs  arrêtés  de  désignation  des  immeubles 
à  exproprier,  et  les  tribunaux  ne  doivent  pas  en  pro- 
noncer l'expropriation.  (Circulaire  de  la  guerre  aux 
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préfatodo  87  septembro  1855  et  24  déoeoibre  1873. 

Arrêt  de  Cassation  du  16  février  1847). 

Cette  dédaÎM  mus  peratt  applicable  aest  cbemiiia 
faeoès  dépendant  de  eea  ftortifleations ,  lorsque  lear 
déplacement  est  nécessité  pour  l'établissement  d'an 
elMiiQ  de  Csr,  pajonqa'iteioiil  coupés  parsoUe  de 
croisemeint» 

61..  Travaux  dans  la  zone  de  défense.  —  Si  les  tra- 
tinx  doivent  s'exécuter  dans  les  sonea  militaires  on 
frontières,  la  Compagnie  concessionnaire  est  tenue  pour 
Fétnde  et  Texécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
l'aeooaiplisaement  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements, 
eoQcemaot  les  travaux  mixtes  (art.  23  do  cabier  des 
charges).  La  plupart  des  formalités  et  conditions  dont 
nous  devons  nous  borner  à  signaler  ici  l'existence,  se 
trouvent  rappelées  en  détail  dans  le  décret  du  16  août 
1853,  sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière,  l'orga- 
^iisatioD  et  les  attributiomi  de  la  commiaaipo  mixte  des 
travaux  publics. 

Un  ^décret  du  3  mars  1874»  a  délimité  la  zone  fron- 
tière, dans  Tétendoe  de  laquelle  sont  applicables  les  rè- 
gles relatives  aux  travaux  mixtes.  La  circulaire  de 
rintérieur  du  21  avril  1874,  en  transmettant  ce  règle- 
ment aux  préfets,  leur  recommande  de  veiller  constam- 
ment à  son  exécution,  et  elle  invite  de  plus,  oes  fonc- 
tionnairee  à  rappeler  an  service  de  la  gendarmerie, 
qu'aux  termes  de  rariideSl,  du  décret  du  16  août 
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1853,  dans  les  départemeaU  de  la  «me  forealière  elle 
doit  signaler  aoi  officiers  da  génie,  tous  les  travaux  qni 
s'exécoient  sur  les  routes»  sur  les  chemins  YÎcinaox  et 
forestienii  et  sur  les  cours  d*eaa  navigables  el  flottables. 

M.  Moiilieaiion  dê  iraeé  dst  ekmim  Vietnam  m 

la  demande  de  l  autorité  militaire^  e$t  ordonnée  par 
le  prifeL  —  U  peut  se  faire  que,  à  la  suite  de  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  dans  des  terrains  miK- 
tairesy  un  intérêt  de  défense  détermine  l'administratioo 
de  la  guerre,  à  réclamer  que  des  modifications  soient 
apportées  au  tracé  d'un  chemin  vicinal,  dans  ce  cas, 
c'est  le  préfet  qui  sur  la  demande  de  l'autorité  militaire^ 
devra  aux  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  faire 
exécuter  ces  modifications.  C'est  du  moins  ce  qu'indique 
le  ministre  de  la  guerre,  dans  les  observations  qo*il  a 
fournies  dans  Taffaire  Prevel,  jugée  le  2  janvier  1857 
par  le  Conseil  d'Btat. 

M.  Chmin  de  fer  en  dehon  de  la  zone  fremUère  i 
intervention  du  miniitre  de  la  guerre.  —  Un  décret 
du  2  avril  1874,  porte  que  le  ministre  des  travaux 
publics  communique  au  ministre  de  la  guerre,  toute 
proposition  tendant  à  la  création  d'un  chemin  de  fer, 
soit  d'intérêt  général,  soil  d'intérêt  local  non  compris 
dans  la  zone  frontière.  Si  le  ministre  de  la  guerre  décla-  • 
re,  que  son  département  est  désintéressé  dans  l'affîûre, 
ou  siy  dans  le  délai  de  deox  mois,  il  n*a  fait  ancone  ré- 
ponsOi  Taffaire  suit  son  cours,  sans  autre  intervention  ds 
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l'aotorité  œilUaire  ;  daos  le  cas  contraire  où  le  miniBlre 
de  la  guerre  estime  que  la  nouvelle  ligne  préieule  un 
intérèl  militaire»  il  reçoit  sur  sa  demande,  eommonica- 
tbn  des  projets.  Si,  à  la  suite  de  cette  communication 
et  de  l'examen  dont  elle  est  Tobjety  l'accord  ne  s'établit 
point  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  commission  mixte  des  travaux  publics 
est  eonsoltée.  Le  dossier  lai  est  adressé  li  cet  effet,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  passer  au  préalable  par  les  for- 
malités prescrites  en  matière  de  travaux  mixtes.  L'avis 
de  la  commission  mi  île  est  joint  au  dossier  qui  est  ren- 
voyé an  ministre  des  travaux  publics ,  et  il  y  reste 
annexé  lorsque  le  dossier  est  ensuite  soumis  ,  soit  à 
l'examen  da  Conseil  d'Etat,  soit  aux  Chambres.  Une 
expédition  da  même  avis  est  adressée  an  ministre  de  la 
guerre. 

M.  Chemim  de  fer  d'intérêt  local  :  instruction  et 
approbation  dei  projets.  —  L'article  S  de  la  loi  du  12 
joillet  1865  porte  :  a  Le  Conseil  général  arrête,  après 
ioslmction  préalable  par  le  préfet,  la  direction  des  ch^ 
mins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions  de 
kor  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation. 

«  L'ntiUté  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est 
autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  sur 
le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur. et  des  travaux 
paUics. 

t  Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs,  après 
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avoir  pris  l'avis  de  Tingénieur  eo  ch^f»  bpmologae  les 
tarib  et  contrôle  l'exploilaticm.  » 

U  rfoolte  de  ces  dispositions  de  la  loi  de  1865,  queb 
législateur  a  réservé  aux  GonseiU  généraux  le  droit  de 
prendre  tontes  les  résolutions  concernant  la  directioo 
des  chemins  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions 
de  leur  eonstrnction.  C'était  la  conséquence  forcée  do 
but  que  Ton  Tonlait  atteindre  en  confiant  aux  départe- 
ments et  aux  communes  intéressés  le  soii^  d'établir  le 
réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

L'article  2  du  projet  portait  que  le  Conseil  général 
prendrait  sa  décision  sur  lapropoiition  du  préfet.  Lors 
de  la  rédaction  définitive  on  substitua  à  ces  mots  ceux- 
ci  :  aprèi  instruction  préalable  par  le  préfet. 

Il  résulte  de  ce  texte  ainsi  modifié  que  si  le  préfet  a 
le  droit  et  le  devoir  de  soumettre  au  Conseil  géùéral 
les  projets  de  chemin  de  fer  qu'il  juge  utile  aux  intérêts 
du  département,  et  s'il  est  chargé,  dans  tons  les  ciSt 
de  pourvoir  à  l'étude  et  à  l'instruction  de  ces  projets, 
de  son  côté,  le  Conseil  général  consenre  un  droit  d'i- 
nitiative qui  lui  permet;  dans  tous  les  cas,  de  provo- 
quer l'étude  et  la  création  des  lignes  dont  l'utilité  loi 
paraîtra  démontrée  (Circulaire  des  travaux  publics  soi 
préfets,  du  12  août  1865  ;  £.  Level,  de  la  Construction 
et  de  ^Exploitation  de$  chemine  de  fer  d'intérêt  lo^ 
cal,  n'*  12,  p.  28  ;  Richard,  Législation  des  chemiri 
de  fer  d* intérêt  locale  p.  51). 

L'étude  peut  être  confiée  à  des  agents  étrangers  au 
service  des  ponts  et  chaussées  (circulaire  des  travaux 
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publics  aox  prifeU,  do  12  aaûl  1666).  fiile  peut  mène 

être  empruntée  à  des  travaux  exécutés  en  dehors  de 
TaolioB  do  préfet  dans  on  toot  autre  bot  qoe  la  créa- 
'tioa  des  ehemiiis  départementaox.  Ainsi  le  Conseil  gé- 
nérai des  Boucbes-du-Rhône  a  délil)éré  la  concession 
de  ses  prineipaox  chemins  de  fer  sur  les  éludes  qoi 
avaient  été  faites  dans  Tintérêt  de  la  Compagnie  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sous  la  direction  de  l'un 
des  ingénieurs  en  chef  de  cette  Compagnie,  le  regretté 
H.  Desplaces. 

Mais  si  le  Conseil  général  arrête  la  direction,  le 

mode  et  les  conditions  de  construction  de  ces  chemins, 
Totitité  publique  ne  peut  en  être  déclarée  et  l'exécu- 
tion autorisée  que  par  décret,  en  Conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  des  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  pu- 

Les  pouvoirs  du  Conseil  général  et  de  l'administra- 
tion centrale  seraient  diflSciles  à  concilier  si  on  les  pla- 
çait sur  le  même  plan  et  en  concurrence,et  dans  ce  cas 
on  arriverait  k  soulever,  bien  souvent,  de  regret- 
tables conflits  ;  mais  qnelqo'étendue  et  quelque  portée 
qu'on  soit  enclin  à  donner  aux  pouvoirs  des  Conseils 
généraux,  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  ces  matières 
un  pouvoir  de  contrôle  et  de  révision  a  été  laissé  à 
l'administration  supérieure,  à  laquelle  a  été  réservé  le 
droit  de  ne  point  laisser  s'exécuter  des  travaux  qui,  ac- 
ceptés avec  un  empressement  irréfléchi,  ou  même  utiles 
à  un  département  pourraient  nuire  à  d'autres  intérêts 

poUics.  n  est  vraii  notre  article  porte  :  Totilité  publi- 
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que  e$i  dédarée ;  mniialectoro  deTeiposé  dos mor 

tifs  de  la  loi  elles  documents  qui  raccompagoent  ne 
laisscDt  pai.  de dpote k  ce.M^et,  est  déolar^,  doit  6lre 
enteDdo  dans  le  sens  pourra  éire  déchrée.  Ce  ne  se-  * 
rait  pas  pour  un  simple  enregistrement  passif  que  le 
législateor  aiuail  exig^  le  concours  do  Conseil  d'Etat 
et  de  deux  ministres. 

Depuis  1866|Ia.l(H  do  10  août  1871,  par  son  article 
M,  a  disposé  qâe  le  Conseil  général  statoerait  défiolti- 
vement  sur  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  le  mode  et  les  conditions  de  leor  constmclion» 
les  traités  et  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exploitation.  Biais,  ce  paragraphe  n*a  point  poor  effet 
d'abroger  la  loi  spédalls  da  12  juillet  1865. 

11  est  douteux  qu'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
puisse  être  établi  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'acqoérir 
des  terrains  par  voie  d'expropriation  ;  l'entreprise  dé- 
via donc  être  déclarée  d'utilité  publique  et|  à  ce  point 
de  vue,  il  sera  indispensable  de  recourir  è  on  décret. 
En  outre,  comme  l'Etat  intervient  dans  l'opération, 
pour  une  subvention  fixée  au  quart,  au  tiers  et  à  h 
moitié  de  la  dépense,  suivant  le  produit  des  centimes 
dans  le  département,  le  gouvernement  aura  toujours  le 
droit  d'examiner  le  contrat  de  concession  et  les  condi- 
tions du  cahier  des  charges^  et^  par  suite,  de  refuser 
son  adhésion..  Les  dispositions  du  paragraphe  12  ne 
sauraient  donc  être  appliquées  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels, où  le  Conseil  général ,  renonçant  à  toute 
subvention  de  l'Etat,  ouvrirait  la  vole  ferrée  sur 
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dos  temioB  doDl  h  ceasioD  aorail  été  opérée  à  Taoïia- 

ble  (circulaire  de  l'intérieur  aux  préfetSi  du  8  octobre. 
.1871). 

L'article  2  §  2  de  la  loi  de  1865  portant  que  Texéco- 
tion  est  aotoriaée  par  décret  délibéré  en  Gooaeil  d'Etat* 
aor  le  rapport  des  ministres  de  rintérieor  et  des  tra- 
vaux pnblics,  il  faut  encore  reconnaître  que  sans  cette 
aotorIsatioD,  môme  dans  k  cas  prévu  par  la  circolaire,- 
l'exécution  ne  pourrait  se  produire  régulièrement  (avis, 
du  Conseil  d'Eut  do  1 1  joio  1874  ;  décret  du  1 6  jan- 
vier 1875,  Lamé  Fleury,  Bulletin  annoté  des  chemins 
de  fer^  année  1876,  p.  58). 

Depuis  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  23  février  1877 
au  Sénat,  à  ToGcasion  d'une  proposition  de  M.  Adam, 
ayant  pour  bot  dinterpréter  la  loi  do  10  août  1871, 
articles  46  et  47,  et  d'abroger  la  loi  du  12  juillet  1865, 
*la  contradiction  k  Topimon  que  nous,  venons  de  défen-  • 
dre  ne  peut  plus  s'élever. 

L'ntiUté  publique  ne  sera  déclarée  qu'après  Tenquète 
prescrite  par  l'ordonnance  du  18  février  1834  (circu- 
laire des  travaux  publics  aox  préfets  du  12  août  1865, 
E.  Level,  n*  13,  p.  28). 

Quant  à  l'enquête  qui  précède  la  désignation  des  ter- 
rains et  l'expropriation ,  elle  est  régie  par  les  disposir 
tiens  du  titre  u  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Le  préfet  chargé  d'approuver  les  projets  définitifs 
est  investi,  quant  k  ce,  des  pouvoirs  administratifs  ré- 
servés jusqu'aloraan  ministre  des  travaux  publics  (£• 
Level,  n«  14,  p*  31  ;  Richard,  p.  71* 
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'  Mais  oomflM  .  il  a'agit-là  de  questiona  léchiiiqwa»  la 
ki  a  ▼oqIq  qae,  mèsaa  dans  lé  cas.  où  lasétndoa  m-* 

raiect  confiées  k  des  agents  étrangers  au  service  cjea. 
poiila  et  ehavsaéea^  le  prtfet  prit  Tairift  d0  TilagiMeiir 
en  chef,  sans  toutefois  qu'il  fût  tenu  de  se  conformer 
à  eel  avis.  H  a'eal  pas  stipulé,  d'aiUeaiey  que  eet  io» 
génieur  en  chef  doive  être  nécessairement  celui  du  ser- 
vice ordinaire.  S'il  enste  des  services  spédaas  dans  le 
département»  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  préfet  s'a- 
dresse à  TuD  des  ingénieurs  en  chef  chargés  de  ces  ser- 
Tioes  (circulaire  des  liavau  publicB  au  préfets  dn  12 
août  1865). 

Aux  termes  d^lB  décret  do  9  avril  1874,  le  nrinia- 

tre  des  travaux  publics  doit  communiquer  au  ministre 
de  la  goerne  toute  proposition  tendant  k  la  création 
d*un  chemin  de  fer,  môme  non  compris  dans  la  zone 
frontière*  Noos  avoua  déjà  indiqué,  n*  53,  les  près-  - 

criptions  de  ce  décret. 
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47.  Giractère  des  iravauii  exécutés  d'après  d^ .  m|DdificiliûQ« 

«liporlées  r^olièremeoi  aux  prQ|eU, 
5S.  Kiiqoétaiiféalableàl'tpprolMtioQdatiD^^ 

ter  aox  projets  approavés  coooerMQi  lei  pessagea. 
59.  L'eoqaête  n'est  pas  nécessaire  si  les  diaBgemenls  ne  mo£- 

fient  pas  les  conditions  du  passage. 
9ùi  RieoiM  ooitre.  l'aote  adminigtratif  pertani  modificatieM  m 

paaaagtts  étabtia  d'aprèa  lea  plana  primitifa. 

61.  Substitution  d'un  travail  à  un  autre  primitivement  approu- 

vé recours  des  concessionnaires. 

62.  Modifications  aux  plana  approuvés;  droite  des  tiera;  paa 

d'eM  rétroactif. 

63.  OroHa  i  indoflioité  ;  reofoi. 

64.  L'exécution  de  modifications  aux  projets  sans  autorisationi 

constitue  une  contravention;  portée  juridique  dei'auto- 
rîsation  poatérieore* 

65.  Mbdiftcationa  opéréea  sur  lea  voies  publiques  par  Vadminis- 

tratîon,  à  proximité  des ohemins  de  fer,  aprè» leur  éla* 
Uiasemeot. 

Droit  pour  FadmiimtratioH  de  modifier  les 
pkm  primiiî9$mmi  approuvai.  —  Non  eeoieimnl 
Vadmioistration  s'est  réservée  le  droit  dans  les  concee- 
sbDs  de  diemm  de  fer,  d'approbatim  préalable  pour 
tous  les  travaaXi  mais  elle  peut  encore  pendant  l'exé- 
eotion  apporter  à  ces  travaiu  les  changeoients  qu'elle 
jugerait  utile  en  modifiant  les  approbations  données  aux 
projets  primiiifii. 

Ce  droit  loi  a  été  réservé  par  rartide  8,  §  S  do  ea« 
hier  des  charges,  spécialement  pour  le  cas  où  la  Com- 
pagnie prendrait  rinitiatire  de  la  profKMution  de  ces 
ehaogemeats  ;  mais  il  n'en  existe  pas  moins  lorsque  ces 
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cbaDgementfl  aont  demandés  par  les  ingénieurs  do  con-- 
tr61e,  les  agents  oo  fonctionnaires  des  diyèi^  services 
et  mème  par  tout  intéressé.  Sauf  les  réclamations  de  la 
Compagnie  et  ses  droits  à  indemnité  s'ils  sont  prescrits 
en  cours  d'exécution  et  alors  qu'ils  entraînent  pour  les 
concessionnrires  des  prégndices  on  on  soreroU  de  d6-* 
penses. 

« 

56.  Forme  des  actes  administratifs  approuvant 
l$$  modifications,  r-  Les  actes  administratifs  approu- 
vant des  modiBcations  aux  plans  primiHb  ne  sont  sou- 
mis pour  leur  validité  à  aucune  forme  sacramentelle» 
il  solDBt  qa*il  résulte  de  ces  actes,  la  volonté  clairement 
manifestée  par  l'administration  d'ordonner  d'office  ou 
d'approuver  une  modification  aux  plans  et  projets  pri» 
mitifsi  pour  qu'ils  aient  toute  leur  portée  légale.  Ainsi 
ces  approbations  sont  valablement  données  par  lettre  mis- 
sive du  ministre;  elles  peuvent  aussi  résulter  des  arrêtés 
préfectoraux  de  oessibilité  de  terrains  sur  lesquels  doi- 
vent être  reportés  les  travaux  par  suite  des  modifica- 
tions (Cour  de  Cassation,  26  juin  1866,  ch.  defsr  d'Or- 
léans contre  Sandral). 

ft9.  Caraetère  des  travam  exécutés  d'après  des 
modifications  appottées  régulièrement  aux  projets.  — 
Lorsque  les  travaux  exécutés  l'ont  été  contrairement 
aux  plans  primitifs,  mais  en  vertu  de  décisions  appro- 
batives  postérieures,  ils  font  partie  intégrante  de  l'œu- 
vre normalement  accomplie  par  le  concessionnaire  re- 
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présentanl  ÏEM  et  ils  doivent  être  cooAÎdérés  comme 
des  iraTaux  pablies  régoUèrement  étabUs,  aotammeDt 
en  ce  qoi  concerne  la  compétence  aa  sujet  des  deman- 
des dlndeaBnilé  auqoelles  lia  poQmdent  donner  Keo. 
Gela  a  été  reconnu  par  la  Cour  suprême  dans  son  arrêt 
de  cassation  du  26  jnin  1866,  dieoiio  de  fer  d'Orléana 
contre  Sandral.  L'étabUssemeot  d*aiie  gare  provisoire 
sor  le  cheoiin  de  Marcillac  à  Rhodez,  non  compris  dana 
lea  plana  et  detîa  primitib,  avait  nécessité  le  déplace- 
ment  d*an  passage  à  niveau  et  son  report  à  65  mètres 
plos  loin  que  la  distance  fiiée  par  les  plans  primitib. 
Les  frères  Sandral  forment  devant  les  tribunaux  ci- 
vils une  demande  en  indemnité,  pour  le  dommage 
qolls  prétendént  résulter  pour  eux  de  ce  déplacement 
La  Compagnie  repousse  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires.  Jugement  de  Rhodes  et  arrêt  de  Montpel- 
lier, du  5  janvier  1864,  qoi  retiennent  Taffaire  : 

c  Considérant  qu'il  s'agit  du  déplacement  d'un  pas- 
sage à  niveau  et  d'une  gare  exécutée  contrairement 
aux  prescriptions  de  raotorité  administrative  et  aux 
plans  et  devis  qui  ont  servi  de  base  à  l'expropriation  ; 
qu'il  ne  s'agit  donc  pas  de  travaux  exécutés  par  ordre 
on  autorisation  de  l'administration  publique,  b  Pourvoi 
en  Cassation  ;  arrêt  :  «  ittendu  que  les  défendeurs  en 
Cassation  ont  porté  successivement  devant  le  tribunal 
ôvil  de  Rhodes  et  la  cour  de  Montpellier  une  action 
qui  avait  pour  objet  la  réparation  do  préjudice  qu'ils 
prétendent  leur  avoir  été  causé  par  le  dépbcement 
d*on  passage  à  niveau  et  l'établissement  de  ce  passage 
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dau  un  liea  antre  que  cdai  qui  avait  été  détermiiié  ai 
pfan  primitif  ;  ^  attendo  qu'il  rèavité  d*ono  kllre  êë 
ministre  des  travaux  publics  dn  l*' octobre  1860  eC 
d'n  arféli  da  oesaibilité  pris  par  le  préfet  da  fAv^yrcMi 
le  12  du  mècne  mois,  que  le  déplacement  du  paasaga  k 
Diveao  dont  a'agit  a  été  spéeialamanl  autorisé  at  qàm  ùê 
travail  est  devenu  partie  intégrante  de  l'œuvre  accom- 
pHa  par  la  Compagnie  wmma  représentant  TBtat.  Qu'il 
suit  de  là  qu'en  statuant  au  fond  sur  l'action  en  indem- 
nité at  en  rqetant  l'exception  d'incompétence  rariét 
attaqué  a  formeUement  violé  Tarticle  4  da  la  loi  do  S8 
plaviose  an  yuu  Casse»  » 

M.  Enquite  préalable^à  l'approbation  dei  modi^ 
fiûaiiom  à  apporter  am  projets  approutféi  emeemant 
les  pauagei.  —  Si  pendant  la  construction  et  môme 
après  Texéculion  des  trayanz,  lorsque  la  chemin  de  fer 
est  livré  à  l'exploitation,  des  nécessités  de  services  exi- 
gent le  déplacement  des  >oies  publiques,  il  doit  tM- 
jours  être  procédé  préalablement  à  l'approbation  des 
modifications  proposées,  aux  fermalitéa  exigées  lors  da 
l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  notamment  à  l'en- 
iqaéte  de  emmodo  et  d'iiMomiiiodo  <Paiaa,  i>iclioiiM$- 
re  législatif  et  réglementaire  des  chemins  de  fer,  v* 
Ckemme  nicinam^  S  1>  tf>  fine). 

M.  V enquête  n'eet  pat  nécessaire  si  les  ekange- 

fnents  ne  modifient  pas  les  conditions  du  passage, 
fontefoia  si  les  travaux,  projetés  par  la  Compagnie  et 


« 
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lyprravés  par  le  ministre  ne  sont  entrepris  qde  daos 
rtotérét  dft  rezpbitatioD  de  la-  voie  ferrée  et  que  Uen 
qae  juxtaposés  à  on  passage  réservé  pour  la  traversée 
d'une  route  de  terre»  ils  ne  modifient  en  rien  la  Ion-* 
gueur,  la  largeur  et  la  hauteur  sous  ponts,  du  viaduc 
aooa  lequel  ee  passage  s'exerce  i  cet  noaveau  travaux 
sont  régulièrement  autorisés  par  le  ministre  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  procéder  préalablement  à  une  enquête 
(Conseil  d'Etat,  20  novembre  1874,  ville  de  Monthi- 
eon). 

M»  Beeoun  €fmtr$  Vatte  adminiitraiif  portant 
modification  aux  passages  établis  diaprés  les  plans  pri* 
milifs.  —  La  décision  ministérielle  qui  autorise  des 
modifications  à  des  travaux  établis  pour  passages  est  un 
acte  d'administration  insusceptible  de  recours  par  la 
voie  cootentieuse,  alors  même  que  les  modifications, 
auraient  lieu  sur  un  viaduc  sous  rails  dont  la  remise  à 
la  ville  aurait  été  prononcée  par  arrêté  préfectoral.  Il 
en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'en  fait  les  travaux  autori- 
sés en  dernier  lieu  n'ont  apporté  aucune  modification  à 
la  longueur,  à  la  largeur  el  à  la  hauteur  sous  poutres 
du  f  iaduc  ;  que  la  nK>dification  a  consisté»  par  exem* 
pie,  dans  Texhaussenientdes  murs  en  aile,  de  manière 
à  permettre  de  prolonger  le  tablier  (Conseil  d'Etat,  20 
novembre  1874,  cité  danele  paragraphe  précédent). 

L'autorité  jadidiaire  ne  pourrait  apprécier  une  de- 
mande en  annulation  de  ces  modifications,  non  plus 
que  le  mérite  des  critiques  dont  une  telle  approbation 


Digitized  by  Google 


I 
I 

90  GHAPRU  PBBMIEE 

serait  l'objet  de  la  part  de  tiers  (Coor  de  Colmar,  20 
février  1840);  nouiverrona  okArieôrraieiit  oa  qo'il  eo 
serait  des  dommages-intérêts  que  ces  tiers  poarraieot 
rédamer. 

M.  SubiHMion  idin  travail  à  tm  attira  prtmtit- 

vement  approuvé  ;  recours  des  concessionnaires.  — 
En  coDStroisant  rembranchrineiit  de  Creil  à  Saint- 
Quentin,  dans  le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord,  la 
Compagnie  a  intercepté  dans  la  commune  de  Brenooille 
une  voie  de  communication  dite  chemin  de  la  Prairie. 
Pour  rétablir  les  communications,  une  décision  minis- 
térielle do  20  téifri^r  1847  a  prescrit  rétabfiaaefDent 
d'un  passage  inférieur  de  2  mètres  de  haut  sur  3  mètres 
de  large. 

A  peine  les  travaux  étaient-ils  commencés  que  des 
4>lainte8  nombreuses  s'élevèrent  sor  l'insoffisanoe  de  ce 
passage,  et  après  nouvelle  instruction  une  décision  mi- 
nistérielle du  20  décembre  1847,  modiâant  celle  da  20 
février,  a  substitué  un  passage  à  niveau  au  passage  soos 
rails  en  construction* 

La  Compagnie  s*est  pourvue  au  Conseil  d'Etat  con- 
tre cette  Donvelle  décision,  elle  reconnaît  qae  l'adou- 
nist ration  a  le  droit  de  faire  rétablir  les  communications  ! 
comme  elle  l'entend,  mais  qu'une  fois  ce  mode  de  ré- 
tablissement déterminé,  son  droit  est  épuisé  et  qu'elle 
ne  peut  modifier  sa  décision  et  remplacer  un  travail 
exécuté  ou  en  cours  d'exécution  par  on  autre,  ce  qui 
soumettrait  les  Compagnies  à  un  arbitraire  fàaheux.  Le 
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CMMd,  par  acm  arrèl  àu  12  août  1848,  ao  rapport  de 

M.  Voitry,  a  déclaré  qoe  le  ministre,  en  mettant  la 
GoBipapiie  da  Nord  ea  demeure  d'eiécoter  ces  Ira- 
Taox,  n'avait  fait,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  qu'un 
aele  adœiiiiatratif  ioaoaoeptible  de  recoura  contenlien 
devant  le  Conseil  d'Etat,  ce  qui  ne  faisait  pas  obstacle 
à  ce  qo'il  fût  atataé  par  le  Conseil  de  préfecture  aor  l'é- 
teodue  des  obligations  de  la  Compagnie  et  sur  Tappli- 
cition  des  dispositions  de  son  cahier  des  charges,  "con* 
Ibrmément  à  Tartide  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 

no. 

n.  Madi/leationi  am  plans  approuvh  ;  itoitt  des  * 
tim  ;  pas  d'effet  rétroactif.  —  Nous  avons  dit  que 
lonqoe  des  travaux  ont  été  eiécotés  sana  sè  confor- 
mer aux  plans  précédemment  approuvés,  et  sans 
fiW  approbation  préalable  des  modiâcations  appor- 
tées à  ces  plans  fut  intervenue  ;  une  autorisation  ulté- 
rieure ne  poarrait  pas  avoir  d'effet  rétroactif  pour  cou- 
vrir la  contravention. 

D'on  antre  côté,  des  modifications  régulièrement  ap- 
prouvées apportées  aux  plans  primitifs  ne  pourraient 
noir  ponr  résultat  de  modifier  des  droits  acquis  anté- 
rieurement. 

Ainsi  on  propriélaire  est  exproprié  pour  rétablisse- 
Q^Ql  d'une  gare,  les  plans  soumis  au  jury  indiquent  une 
^latérale  à  établir  entre  la  gare  projetée  et  les  ter- 
fiiDs  restant  à  Texproprié.  Ce  dernier  demande  et  ob<* 
teat  ValigaemenI  sur  cette  rue  et  établie  des  construc- 
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lions  sur  la  ligne  qui  lui  eat  donnée.  Sor  les  obwnr»- 
tioDS  de  b  Compagnie  èt  du  maire  de  la  tiledo  aa 

trouvait  la  garei  le  préfet  reconnaît  que  cea  conatmo- 
tiooa  gteeroot  l'agniidisaeiiiettt  pfAvn  do  eeiu  fpm  «c 

il  rapporte  son  premier  arrêté  sous  réserve  d'indemnité 
poor  le  propriélairei  dana  le  caa  où  la  rue  latérale  pio^ 
jetée  serait  supprimée. 

En  exécution  de  oe  dernier  arrêté  t  aomoiatiM  ait 
fiiite  au  propriétaire,  la  dame  Délier,  d'avoir  à  auppri* 
mer  ses  joura  et  iasues  sur  la  voie  projetée  ;  anr  aoa 
refus,  procèa-Terbal  eat  dressé  contr'eHe,  et  citée  •  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  elle  est  condamnée  à  l'a- 
mende et  k  la  suppression  de  ses  jours  et  isama^ 

Pourvoi  devant  le  Conseil  d*£tat,  où  la  dame  Délier  | 
soutient  que  l'administration  ne  peut  lui  faire  dimofir 
une  construction  qu'elle  a  régulièrement  établie,  eo 
vertu  d'une  autorisation  émanée  du  fonctionnaire  com- 
pétent. Le  ministre  prétend,  an  contraire,  qae  la  ree 
latérale  n'étant  que  projetée  et  n'étant  ni  claasée»  ni  on*  : 
verte,  le  sol  constitue  une  simple  dépendance  du  che* 
min  de  fer,  qu'on  oe  pouvait  paa  élever  de  oonatruo-  j 
tioD,  à  moins  de  2  mètres  de  la  limite  de  ce  chemin, 
d'aprèa  la  loi  du  15  juillet  1845,  que  dèa  lors  la  |w 
mission  délivrée  par  le  préfet  était  irrégulière,  il  avait 
dû  l'annuler  et  qu'on  ne  devait  paa  a'y  arrêter.  Arrêt  da 
Conseil  qui  dédare  Tarrété  d'alignement  pria  par  le  pré* 
fet  régulier  et  non  subordonné  à  une  approbation  mi-* 
niatérielle  et  qui,  reconnaissant  que  lea  jours  sont  ou* 
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v^ris  il  la  dulaoce  toiiIqis  par  la  loi,  les  maioliem  (18 
avril  1851). 

<» 

M.  Droiti  à  l'indemnité  ;  renooi*     Noos  aoroDS  * 

à  examiner  plos  tard  les  <}liestiQiis  relatives  aux  cas 
d'iodeimiiié  et  mus  ^odierons  les  cifoonsttiHses  dans 
lesquelles  il  peut  être  dft  une  réparation  aux  riverains 
miqaels  les  plans  primilifs  assoraîeal  oo  pessage  déter- 
miné que  l'administration  a  autorisé  le  concessionnaire 
i  déplacer,  modifier  et  même  sopprimen 

V exécution  de  modifications  aux  projets  sans 
auÉorisiaion  eomtitue  une  eoniravention  ;  portée  jun 
ridique  de  l'autorisation  peetérieure.  —  Les  modifi- 
cations apportées  dans  Texécation  aox  oavrages  d'art 
prévus  pour  les  passages  sans  autorisation  préalable, 
CDDstitneQt  des  contraventions  prévues  et  pnnies  par 
les  articles  12  et  suivants  de  la  loi  sur  la  police  des  che- 
nains  de  fer  (Conseil  d'Etat,  4  naars  1858,.chemiD  de  fer 
derSst). 

L'aatorisation  postérieure  ne  opavrirait  pas  la  con- 
travention (même  arrêt)  ;  la  contraventioD  coouriste,  en 
effet,  à  avoir  fait  ce  qu'on  n'était  pas  aatorisé  il  faire* 
Tootefois  Tantorisation  postérieare  n'est  pas  sans  por- 
tée joridiqae.  L'exécution  d'un  travail  fait  sans  autori- 
sitlion  et  qoi  n'est  pas  de  natnre  à  être  autorisé  entrai- 
ne non  seulement  une  amende,  mais  encore  la  démoli- 
tion; tandis  que  lorsque  l'autorisation  interviendra  après 
l'exécution  des  travaux,  elle  ne  pourrra  pas  foire  qu'elle 
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ait  existé  lorsque  les  travaux  ont  été  faits,  mais  elle 
aura  pour  résolut  de  les  régulariser  au  point  de  yoe  de 
leur  consenration. 

115.  tfodificatiom  opériet  nir  let  voies  jmblipM 
par  l'administration,  à  proadmité  des  chemins  de  fer 
après  leur  itabUssmefU.  U  a  été  jugé  par  le  Con- 
seil d'Etati  le  20  juin  187S|  entre  la  Compagnie  da 
*  diemin  de  fer  d'Orléans  et  le  sieur  Deslys,  qo'ooe- 
Compagnie  de  chemin  de  fer  étant  tenue  de  procurer 
lécoolement  des  eaux  amoncelées  pour  l'établissenient 
de  la  voie  ferrée;  si  par  Tefletde  travaux  exécutés  après 
rétablissement  dn  chemin  de  fer  snr  des  rentes  dépai^ 
tementales  et  vicinales  voisines,  l'écoulement  de  ces 
eaux  qoi  s'opérait  par  la  Toie  publique  de  terre  a  cessé 
d*ôtre  possible,  cette  circonstance  ne  saurait  dispenser 
la  Compagnie  de  l'obligation  d'assurer  l'écoulement  de 
ces  eaux  retenues  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  et 
de  réparer  les  dommages  qu'elles  peuvent  causer  aux 
propriétés  Toisines.  Pour  arriver  k  cette  solution  on  à 
souteuu  que  le  département  et  la  commune,  en  faisant 
des  travaux  sur  leurs  èhemins  dans  les  environs  de  la 
Toie  ferrée  et  notamment  en  exhaussant  un  pont  situé 
sur  on  bief  et  sur  lequel  passaient  autrefois  des  eaux 
provenant  d'un  chemin,  n'avaient  usé  que  d'un  droit 
inoontestaUe  qui  ne  pouvait  pas  engager  leur  respon- 
sabilité. 

Cette  décision  nud  comprise  semblerait  poser  en 

principe  qu'il  est  permis,  après  rétablissement  d'un 
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* 

chemio  de  fer,  de  modifier,  aux  abords,  le  régime  . des 
caox.par  des,  rhang^menU  opérés  sur  des  voies  ptibli- 
qoes,  sane  engager  la  responsabilité  des  aotears  de .  ces 
chsogemeDts.et  eu  imposant  an.  chemin  de  fer  l'obli- 
gilioii  de  modifier  ses  propres  travaux  pour  assurer 
récoolement  des  eaax  ainsi  déviées.  Nous  ne  saurions 
aller  si  loin  et  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  là  la 
portée  qu'il  faille  donner  à  cette  décision.  Sans  doute 
la  Compagnie  en  établissant  sa  ligne  doit  maintenir  le 
libre  et  régulier  écoulement  des  eaux  et  ses  plans  ne 
doivent  être  approuvés  que  lorsque  l'administralion 
s'est  assurée  qu'ils  donnent  une  complète  satisfaction  à 
cette  obligation.  D'un  autre  côté,  l'administration  n'est 
pas,  par  cela  même,  liée  an  point  de  ne  pouvoir  recti- 
fier les  voies  publiques  établies  sur  des  terrains  placés 
nr  on  niveau  supérieur  au  chemin  de  fer  et  d'où  des- 
cendent lei^  eaux  aboutissant  à  la  voie  ferrée.  Mais  de 
même  que  le  chemin  de  fer,  âu  moment  de  sa  cons- 
truction, doit  respecter  l'état  des  lieux  et.s  y  cpnformer. 
dans  Texécntion  des  travaux,  de  même  lorsque  cet  éta- 
blissement a  eu  lieuyil  y  a,  de  son  côté,  un  droit  acquis 
et  s*iL  est  toiyoors  permis  de  rectifier  les  voies  publi- 
ques voisines,  ce  sera,  de  la  part  de  ceux  qui  font  exé- 
cuter ces  rectifications,  fc  la  charge  de  payer  la  répara- 
tion de  tous  les  dommages  que  cette  rectification  cau- 
sera et  de  supporter  les  prix  des,  travaux  qu'il  sera  né- 
cessaire de  fiûre  pour  prévenir  ces  dommages.  Un  par- 
ticulier ne  pourrait  changer  le  régime  des  eaux  à  i'en« 
oontre  des  fonds  inférieurs  (art. 640  du  God.  av.)|  Tad- 
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ministratioQ  le  pourra  pour  un  traytii  d'intérél  poblîCi 
mtit  à  charge  d*M  iopporler  lea  eoBséquenoea  péco- 

niaires. 

La  Compagato  du  chenia  de  fer  dam  urajoors  aup* 

porter  lea  conséquences  des  rectifications  s'il  s  agit  de 
se  débarrasser  des  eaux  qu'elle  a  amenées  eile-Biènia 
sur  les  lieui  par  ses-  propres  trayaux,  elle  devra  encore 
supporter  ces  conséquences  si  ce  ne  sont  point  les  rec- 
tifications qui  causent  ces  dommages,  mais  nnsuflBsanee 
des  moyens  d'écoulement  établis  dès  la  confection  de 
la  foie  ;  il  en  sera  encore  ainsi  s'il  a'agit  même  de  ces 
légers  accroissements  de  volume  d'eaux  pluviales  qui 
résultent  de  oiodifications  sur  routes  par  voie  de  sim- 
ple entretien  ;  mais  les  conséquences  de  rectifications 
postérieures  h  l'établissement  de  la  ligne  au  moyen  de 
travaux  neufs  modifiant  entièrement  le  régime  des  eaux, 
sur  le  mouvement  desquelles  les  travaux  primitifis  de  la 
Compagnie  n'avaient  aucune  influencCi  ne  pourraient 
dtremis  à  sa.  charge. 

§  IV. 

CrtetlM  ém  wmÊtm  BMvellee  apvèe  Tétalilleeeaacttt 

de»  chemin»  de  fer 

SOmiAIll 

66.  Ouverture  de  voies  nouvelles  après  la  mise  en  expleitstlon 
d'un  cbeaiiii  de  fer. 
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Fnb  d'établissement  d'ouvrages  pour  la  traversée  des 

chemins  de  fer 

68.  Autorisation  d'établir  des  passages  non  prévus  avant  les 
travaux* 

99.  Déplaeemenl  de  ehemins  par  eitenaloQ  de  gare  ;  enquête* 
70.  M o^fieationa  des  rentes  aux  abords  des  chemins  de  fer 
après  leur  achèvement,  à  la  charge  de  qui  sont  les  ira- 
vaux  nécessaires  pour  assurer  réconlement  des  eaux 
s'a  est  changé  t  Eenvoi. 


M.  Omêriure  de  vùie$  wmella  aprèi  la  mite  m 

exploitation  du  chemin  de  fer,  —  Dans  le  cas  où  le 
goovememeot  ordonoerait  oo  autoriserait  la  construc- 
tion do  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales, 
de  chendios  de  fer  oa  de  canaux  qui  traverseraient  une 
ligne  concédée,  la  Compagnie  ne  pourra  s'opposer  h 
ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qoMI  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer»  ni  aucuns 
firaia  pour  la  Compagnie  (cahier  des  charges,  art  59). 

Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  où  est  situé  un  chemin  de  fer  concédé, 
on  dans  toute  autre  contrée  vcnsine  ou  éloignée  ne 
ponrra  donner  ouverture  à  une  demande  d'indemnité 
de  la  part  de  la  Compagnie  concessionnaire  (art.  60). 

•t.  Fmii  SikAliuumt  d^owrages  pour  ta  fro- 

ï.-G.  7 
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vertie  des  chmim  de  fer.  —  Noos  venons  de  Toir 
qoe  tons  les  trsyaiix  et  tontes  les  dépenses  tozqads 
donne  lieu  rétablissement  de  nouvelles  voies  à  la 
rencontre  des  ehemins  de  fer  d^k  eonstroits  sont  à  la 
charge  de  la  caisse  qui  doit  pourvoir  à  rétablissement 
de  ces  voies  nonvelles,  qa'il  &ille  passer  ao-dessas  oo 
au-dessous  de  la  voie  ferrée  ou  à  niveau.  Les  maisons 
de  garde»  barrières  et  môme  les  signaoi  à  établir  à  Too- 
casion  de  ces  passages  sont  toujours  à  la  charge  des 
mômes  caisses  ;  mais  nous  aurons  à  remarquer  quant  il 
sera  question  de  l'entretien,  qu'il  passe  à  la  charge  des 
Compagnies  concessionnaires  après  la  réception  des 
travaux,  pour  tons  ceox  de  ces  ouvrages  qui  incorporés 
à  la  voie  en  forment  une  dépendance.  Dans  ces  frais 
sont  compris  ceux  des  gardes  barrières,  noos  aurons, 
au  surplus,  à  revenir  là  dessus  en  nous  occupant  des 
questions  d'entretien  (articles  80  et  31  du  cahier  des 
charges). 

es.  AuiorUation  à* établir  des  passages  non  prévus 
anHM  les  travaw.  —  L'exécudon  des  travaux  rend 
plus  sensibles  que  ne  peuvent  l'indiquer  les  plans  pri- 
mitifsy  les  inconvénients  que  présente  parfois  pour  les 
communications  rétablissement  des  voies  ferrées.  Par* 
fois  môme  la  construction  des  stations^  ou  toute  autre 
cause  rendent  nécessaires  l'établissement  de  nouveaux 
.passageSi  que  la  Compagnie  peut  consentir  à  établir, 
qoe  des  réunions  de  propriétaires  intéressés  oo  des 
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communes  consentent  à  prendre  à  leur  charge.  L'assen- 
Umeal  de  la  Compagnie  ne  aoffît  pas  pour  qae  ces  pas- 
sages puissent  être  régulièrement  établis.  Avant  comme 
après  rétablissement  du  chemin  de  fer  ils  ne  peuvent 
Atre  créés  que  sous  raatoristtion  ministérielle. 

Les  préfets  peuvent  bien  autoriser  les  travaux  è  faire 
aux  abords  da  diemin  de  fer  mais  non  les  travaux  de 
croisementi  et  les  plans  et  projets  devraient  être  sou- 
mis, danace  cas,  pour  les  voies  d'accès  an  préfet,  et 
pour  les  travaux  sur  ou  sous  voie,  au  ministre.  Pour 
éviter  cette  double  instruction  et  ne  pas  scinder  une  ap* 
préciaiiûQ  qui  doit  porter  sur  un  travail  dont  les  par- 
ties ne  constituent  qu'un  tout  indivisible,  on  soumet 
les  projets  en  entier  au  préfet  et  après  avoir  obtenu 
son  autorisation  on  présente  k  la  sanction  ministérielle 
Farrété  préfectoral 

M.  Diplaemm^i$elmiiimpare9teniwndegarê; 

enquête.  —  Une  décision  ministérielle  du  18  juillet 
1861  rendue  k  Toccasion  de  la  gare  de  Elogny,  dépen- 
dant du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  a 
reconnu  que  le  déplacement  d'an  chemin  latéral  occa- 
sionné par  les  travaux  d'agrandissement  d'une  gare  doit 
être  précédé  d'ane  enquête  de  eommodo  et  t iKommodo, 
par  appUcatioD  dq  l'Ordonnance  du  18  février  1834. 

M.  Palaa,  qui,  dans  son  IHctionnaire  UgiiUUif  et 
réglementaire  det  ehemim  de  fer^  cite  cette  décision 
an  mot  yore,  S  3,  et  ckmim  latiraim  %  2,  i^te 
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que  tootefob  lorsque  h  Compagnie  •  acquis  h  Tmoce 
les  terrains  à  i  amiable  et  a  pris  des  arrangements  avec 
les  riveraiDs,  pu»  eriiAo,  s'il  m  t'élèvo  tiieono  réclanst- 
tioii,  le  déplacement  peut  être  directement  aotorisé  par 
radminiatratioiii  aona  la  ôoaditioD  qoo  le  chemin  ht^ 
ral  sera  rétabli  dans  des  conditions  équivalentes  de  via- 
bililé^el  il  die  rapprobaliott  minisIérieUe  da  17  mars 
1860  pour  la  gare  de  Bonnard,  dépendant  du  réseao 
da  Paris  à  I^oo  et  à  la  Méditerranée*  Gela  ne  me  pa- 
rait pas  Juridique  ni  régulier.  Comment  savoir  ai  le 
projet  ne  soulève  aucune  réclamajtion  tant  qu'il  est  dans 
les  cartons  et  lea  bureaux  et  que  les  intéressés  peuvent 
ignorer  son  existence^  ou  les  suites  que  l'administration 
voudra  lui  donner.  Et  si  des  rédamationa  a'élèTentploa 
tard|  comment  rejeter  le  recours  au  contentieux  formé 
contre  une  décision  prisa  sans  acoomplissaniant  préa- 
lable des  formalités  légales.  L'enquête  sera  inutile  com- 
me formalité  préalable  à  Tacquisition  da  terrains  ven- 
dus, mais  non  au  point  de  vue  de  la  sauvegarde  des 
intérêts  des  tiers  qui  doivent  pouvoir  présenter  leurs 
observations  avant  que  Tadmlnistration  prenne  nna  dé- 
cision. 

VU.  ModificiUian  dei  routes  am  abords  des  chê^ 
fRtm  de  fer  ofrèe  leur  aekèvemeni  ;  à  la  ^kairge  de 
qui  sont  les  travaw  niceuairet  pour  auurer  técou- 
/amour  de$  eam  $'U  est  ckangé  ?  renvoi.  —  Noua 

avons  indiqué  supra^    66,  les  cooséquenees  juridi- 
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qaes  que  peavent  avoir,  noUmment  ao  poiot  de  vue 
des  obligatioDS  des  Compagnies  par  rapport  ta  régime 
des  eaoXy  les  modificatioos  apportées  aux  aocieoDes 
voies  poUiqaes,  changeaDt  le  système  d*écoiileiiieDty 
des  eaux  lorsque  ces  modificatioos  ont  été  exécutées 
après  reotter  acbèvemeot  des  ehemios  de  for. 


CHAPITRE  II. 


Gonstrnetion  ;  —  Prescriptions  réglementaires  et  techniques  ;  —  Dépen- 
ses occasionnéM  ptr  les  tnvau  ;  —  Portée  des  obU|alkNU  des 
fiffinpi^nifMii 
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pour  les  chemios  publics^  ne  sont  pas  obligatoires  poor 

les  chemins  privés. 
80.  .Passages  à  niveaa  ;  iDCOOvénients  qo'iis  préseotenU 
SI.  ElabUssemeol  te  passages  à  Divaaii. 
89.  Inconvénients  des  passages  k  idfeaa  AsMb  é  TaïUAiiUé 

des  gares. 

83.  Passages  à  niveaa  poor  les  partîcaliera. 
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niveau» 

86.  Barrièra. 

87.  Pawages  pour  piétons  et  portillons. 
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compétence. 
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ploitation  ;  aatorisation,  préeanUona  à  prendre. 

VI.  Objet  de  ce  chapitre.  —  Les  prescriptions  ré- 
glementaires et  techniques  concernant  les  tnivauL  à 
faire  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  des  commo* 
nications  sur  les  chemins  publics  ou  privés  traversés 
on  longés  par  les  chemins  de  fer  résultent  des  condi* 
tions  imposées  par  les  cahiers  des  charges  aux  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer* 


Digitized  by  Google 


lOi  CBAPim  n 

Void,  d'ipfès  OD  aitei  grand  nombre  dé  loiield&-> 

erets  qui  r^isseDt  les  coocessions  faites  aoi  grandes 
Compagmes  el  partant  qui  aont  applicaUea  ans  réaaau 
les  pins  iiDportantSi  les  r^les  k  suivre  ; 

Vl.  Règle  générale  pour  f  établimment  det  pas- 
eagei  à  la  reneatUrerdei  routée.  —  k  moins  d'obsta- 
cles locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  k  la  rencontre  des  routes 
nationales  ou  départementaleS|  devra  passer,  soit  au* 
dessus,  soit  àu-dessons  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les 
diemios  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers» 

Ces  prescriptions  formant  l'article  10  du  cahier  des 
charges  accompagnant  les  anciennes  concessions  et  qui 
avaient  pour  but  de  prohiber  autant  qu^  possible  les 
passages  k  niveau  sur  les  grandes  routes,  n'en  laissaient 
pas  moins  à  l'administration  le  droit  d'apprécier  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  prohibition  devait  être 
levée  et  le  passage  à  niveau  autorisé* 

L'article  10  de  Tanden  cahier  des  charges  a  été 
modifié  dans  les  concessions  postérieures,de  manière  à 
marquer  d'une  manière  moins  formelle  la  prohibition, 
et  de  laisser  à  l'administration  plus  de  liberté  dans  ses 
*  appréciations  et  plus  de  latitude  pour  accorder  les  anto- 
risations  d'établir  des  passages  à  niveau.  Ainsi  dans 
le  cahier  des  charges  Joint  k  la  concesrion  du  22  août 
1871  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  la  limite  du  dépar- 
tement d'Eure-et*Loir,  auquel  les  Anmlee  det  ponte  et 
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ehtnmia  aô  raltacheut  comme  à  on  cahier  des  char- 
ges type,  rerdele  10  deFancien  cahiér  des  charges  est 
remplacé  par  la  rédaction  saivaote  : 

«  La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  oomma- 
aications  interrompues  par  le  chemin  de  fer  suivant 
les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  radministra- 
lion.  » 

Il  est  toutefois  k  remarquer  que  dans  l'article  9  du 

cahier  des  charges  annexé  par  la  loi  du  2  août  1875 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer  sous-marin  entre 
la  France  et  TAngleterre;  dans  Tarticle  10  du  cahier  des 
charges  annexé  par  le  décret  du  19  juin  1871  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Canaples  k 
Amiens  ;  dans  Tarticle  8  bis  du  cahier  des  charges  an- 
nexé par  le  décret  du  12  mars  1871,  k  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  destiné  k  desservir  les  mines  de  Har- 
sangSy  et  dans  d'autres  concessions  récentes  on  revient 
à  l'ancienne  rédaction.  La  nouvelle  rédaction  est,  au 
oontrairey  adoptée  dans  Tarticle  1 1  de  la  concession  du 
chemin  de  Saint-Lô  aux  limites  du  département  <le  TOr- 
De,  par  décret  du  25  octobre  1872  ;  par  l'artide  9  de 
la  concession  de  Harcoing  vers  Bapaume  du  20  janvier 
1875,  et  dans  d'autres  documents  de  cette  nature* 

La  tendance  k  tolérer  de  plus  en  plus  rétablissement 
des  passages  à  niveau  est  encore  plus  franchement  ac- 
cusée dans  l'article  10  du  cahier  des  charges  annexé  k 
la  concession  faite  par  la  loi  du  6  juillet  1875  à  la  Com- 
pagnie de  Picardie  et  Flandres  de  divers  chemins  de 
fer.  Cet  article  porte,  en  effet  :  «  A  moins  d'obstacles 
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locaux  dont  rappréciation  appartiendra  à  TadininistraH 
tioD»  les  GTOueiiienls  à  niTeui  pooRont  loojoars  avcrir 
lieo  sous  les  conditions  stipulées  dansTarticle  13. 
Cet  arlide  oonœme  la  pose  des  coolre-raUs  et  aalras 
mesures  ooncemant  rétablissement  des  passages  à  ni- 
Teao. 

Noos  allons  revenir  d'aiDeors  bientM  sor  ces  modon 

de  passage  apris  avoir  étadié  les  pasages  par  pon4  soos 
▼de  on  sor  voie. 

VS.  les  dmemitm  4éteminéei  pmr  lei  règlemefUê 

pour  les  passages  sur  voie  ou  sotbs  voie  doivent  être 
respecUet.  —  Nous  avons  dit  que  les  travaux  ne  de^. 
valent  être  entrepris  qu'après  l'approbation  des  projets 
par  Tadministration  sqpMenre.  En  ce  qni  concerne  kt* 
ponts  sur  voie  ou  sous  voie,  les  cahiers  des  charges  ont 
'  déterminé  des  dimensions  minimum  en  hauteur  et  lar- 
geur que  nous  allons  fiiire  connaître  et  qni  doivent 
être  rigoureusement  respectées  par  les  antorisationa. 
Une  autorisation  contraire  aux  conditions  insérées  dans 
les  cahiers  des  charges,  présentant  un  caractère  ferme 
et  obligatoire,  ne  pourrait  couvrir  la  Compagnie  con- 
cessionnaire et  n'empêcherait  pas  le  refus  de  réception 
des  travaux ,  leur  démolition,  et  leur  rétablissement 
dans  les  conditions  réglementaires. 

94.  Hode  d'exécution  des  travaux  ;  matériaux  à 
employer.  —  Une  autre  règle  générale  applicable  anx 
travaux  et  concernant  leur  exécution  est  écrite  dans 
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l'article  18  do  cahier  des  charges,  qui  porte  :  c  la  Com- 
pagnie D^emploieni  dans  rezécotion  des  ouvrages  qoe 
des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se 
ooitfmnar  k  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  k 
obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

c  Tous  les  aqueducs,  pouceans»  ponts  et  viaducs  a 
coDstraire  à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des 
diemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie 
00  en  fer,  saof  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration,  s 

96.  Pauage  aurdesm  dei  routa.  —  L'article  1 1 
de  la  plupart  des  cahiers  des  charges  porte  :  €  Lors- 
que le  chemin  de  fer  devra  passer  ao-dessos  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal, 
l'ouverture  do  viadoc  sera  fixée  par  l'administration, 
en  tenant  compte  des  droonstances  locales  ;  mab  cette 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
8  mètres  pour  la  route  nationale,  k  7  mètres  pour  la 
route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication  et  k  4  mètres  pour  un 
mnple  chemin  vicinal. 

«  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous 
def  k  partir  du  sol  de  la  route  sera  de  6  mètres  au 
moins  ;  pour  ceux  qoi  seront  formés  de  poutres  hori- 
lontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  4  mèt.  30  centimètres  au  moins. 

t  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8 
Qtètres,  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tad- 


Digitized  by  Google 


108  CHAPITRE  11 

-miiiistralion  et  ne  pourra,  dans  ancm  Gat,  être  inft- 

rieure  à  0,80  centimèU 

«  Séries  lignes  et  sections  ponr  lesquelles  la  Com- 
pagnie est  antorUée  à  n'exécoter  les  ouvrages  d'art  que 
pour  une  seule  vote»la  iargear  des  iriadncs  entre  Iw  pa- 
rapets sera  de  4  mèt.  50  ceotimèt,  au  moios.  m  \ 

Ces  prescriptions  se  retroovent  textaellement  dam 
les  cahiers  des  charges  les  plas  récents  ;  je  ne  trouve 
qo'ane  modification  insignifiante  dans  le  cahier  des 
charges  du  chemin  d'intérêt  local  de  Marcoing  à  Ba- 
paume,  concession  du  20  janvier  1876|  où  il  est  dit  que 
la  largeur  des  viaducs  entre  parapets,  dans  les  cas  où  il 
doit  être  do  4  mèt.  50  centimèt.  au  moins,  d'après  les 
prescriptions  ci*dessus,  pourra  n*élre  que  de  4  oièt. 
45  centimèt. 

n  est  presqu'inutile  d'ajouter  que  pour  les  diemins 

d'intérêt  local  les  cahiers  des  charges  ne  reproduisent 
pas  l'obligation  de  donner  à  la  voie  une  largeur  minir 
mum  de  8  mètres,  mais  uniquement  la  largeur  de  4 
mèt.  50  centimèt. . 

M.  Pauage  au-deuout  des  roirte$. — D'après  le  ca- 
hier des  charges  type,  lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  départe 
mentale  ou  d*un  chemin  vidnal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  on  le  chemin  de  ' 
fer  sera  fiièe  par  radministration  en  tenant  compte  dss  I 
circonstances  locales,  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  roule 
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nationale  et  à  T  mètres  pour  la  roote  départementale, 
15  métras  pour  on  chemio  vicioal  de  grande  commu- 
oicatioD,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vi- 
dDiL 

t  L'ouverture  du  pont  entre  les  calées  sera  au 
noiai  de  8  mètres  et  la  distance  verticale  ménagée  an- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
iip  des  Irains^ne  sera  pasinférieord  à  4  mèt.  80  cent, 
ao  moins  (art.  12  du  cahier  des  charges]. 

Ajootoas,  avec  plosiears  cahiers  des  diarges,  que 
tories  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  Compagnie 
«t  autorisée  à  n'exécater  les  ouvrages  d'art  que  pour 
Doe  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  4 
fflèl.  50  cent. 

Cette  distance  a  depuis  été  réduite  dans  certaines 
coaoeasions  ;  ainsi  elle  n'est  qae  de  4  mètres  dans  les 
concessions  d*Âvranches  à  Passais  (décret  du  25  octo- 
bre 1873,  article  15).  Elle  est  de  4  mèt.  45,  article  11» 
concession  du  20  janvier  1875  du  chemin  de  Mar- 
coing  à  Aipaome. 

En  Angleterre  les  prescriptions  relatives  à  la  largeur 
des  roQtes  sar  on  sons  le  chemin  de  fer  et  fc  la  hauteur 

voûte  au-dessus  de  ces  routes  n'ont  rien  de  cons- 
liûl;  elles  varient  d'un  acte  à  rautre,poor  la  largeur  des 
wales  k  barrières  de  4  mèt.  50  à  9  mètres,  pour  celle 
des  routes  publiques  ï  voitnres.  de  4  mèt.  60  à  7  mèt. 
M,  et  la  hauteur  de  voûte  sur  ces  routes  est  de  4  mèt. 
mèt.  60  (Bineau,  Chmim  de  f$r  Angleterre^ 
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99.  Cantraventiont  am  arrêtés  pris  par  l'admi- 
milroliofi  pour  régler  le  paseage  dee  chemine  de  fer 
au-dessus  ou  atinlessous  des  voies  de  terre.  —  Les 
coDoesrioniiaires  de  chemin  de  fer  qui  ne  se  conforme- 
raient  pas  aoi  arrêtés  administratifs  fixant  l'emplace- 
ment et  la  dimension  des  ouvrages  d'art  h  établir  à  b 
rencontre  des  chemins,  contreviendraient  aux  disposi- 
tions des  articles  12  et  14  de  la  loi  da  15  juillet  1846 
et  seraient  pasribles  d*one  amende  de  300  k  8,000  fr. 

Le  Conseil  d'Etat  a  fait  l'application  de  cette  règle  le 
4  mars  1858  à  rencontre  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  rEst,  qni  avait  construit  dans  les  arrondisse- 
ments de  Chaumont  et  de  Langres  22  ponceaux  n'ayant 
pas  les  dimensions  fixées  par  les  arrêtés  préfecto- 
raux. 

Le  Conseil  d'Etat  en  confirmant  l'arrêté  du  Conseil 

de  préfectnre  qui  avait  prononcé  22  amendes  distinc- 
tes, a  reconnu  qu'U  y  avait  autant  de  contraventions 
que  d'ouvrages  d'art  irrégulièrement  construits  et  que 
c'était  à  bon  droit  qu'une  amende  distincte  avait  été 
prononcée  pour  chaque  contravention. 

Dans  l'espècei  lorsque  la  Compagnie  est  arrivée  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  elle  se  prévalait  d'un  arrêté  du 
préfet  qui,  postérieurement  aux  procès-verimux  dressés 
contr'elle,  Tautorisait  à  maintenir  les  travaux  qu'elle 
ivait  exécutés,  mais  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré,  comme 
il  l'a  toujours  fidt  avec  raison  dans  des  cas  analogues, 
qu'une  autorisation  postérieure  à  un  fait  .contraire  aux 
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lois  ne  pouvait  pas  couvrir  cette  illégalité  et  il  a  re- 
pouseé  Texeose.  En  pareil  cas  il  peut  bien  y  avoir  lieu 
à  ne  pa»  prononcer  des  mesures  pour  assurer  la  répa- 
ration du  préjudice  causée  puisque  Tarrèté  d'autorisa- 
tion couvre  le  vice  de  la  construction  faite  et  permet 
de  la  conserver,  mais  l'acte  illégal  auquel  elle  doit  son 
existence  ne  perd  pas  sod  caractère  d'illégalité,  l'infrac- 
tion aux  lois  reste  et  la  répression,  au  point  de  vue  pé- 
naly  ne  peut  être  évitée. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  concernant  les  contra- 
ventions aux  prescriptions  de  l'administration  pour  le 
passage  des  chemins  de  fer  au-dessus  ou  au-dessous 
des  routes,  nW  que  l'application  de  la  règle  générale 
que  nous  rappellerons  bien  souvent, et  qui  est  applica- 
ble à  toutes  les  contraventions  aux  décisions  de  méme« 
nature  concernant  les  travaux  à  exécuter  pour  opérer 
d'autres  modifications  aux  routes,  toutes  les  fois  que 
ces  travaux  ne  peuvent  être  faits  d'après  les  cahiers  des 
charges  sans  appfdbation  préalable  de  l'administra- 
tion. 

98.  Epreuve  des  ponts,  —  Les  circulaires  ministé- 
rielles des  26  février  1868  et  16  juin  1869  sur  les 
épreuves  à  fitire  subir  aux  ponts  métalliques  supportant 
les  voies  des  chemins  de  fer,  ou  supportant  les  voies 
de  terre,  sont  des  documents  excessivement  techniques 
que  je  n'ai  pas  cru  cependant  me  borner  à  indiquer  ; 
précisément  à  causa  de  leur  nature  U  n'est  pas  toujours 
Sicile  de  les  retrouver  et  mon  travail  portant  sur  ces 
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matières  spéciales  je  crois  devoir  reproduire  le  texte  de 
ces  deai  circulaires. 

Circulaire  ministérielle  du  26  février  1858,  prise  sur 
Tavis  do  coDsdl  gAniral  des  ponts  et  chaussées  el  con- 
cernant les  épreuves  à  faire  subir  aux  ponts  métaUiqnes 
supportant  les  voies  des  chemins  de  fer  : 

«  Ces  épreuves  seront  de  deux  espèces  et  auront 
lieu  d'abord  par  un  chargement  de  poids  mort»  ensuite 
au  moyen  d'un  poids  roulant 

«  1*^  Chaque  mètre  linéaire  de  simple  voie  sera  chargé 
d'un  poids  additionnel  de  5,000  Idlogrammes  pour  les 
travées  d'une  ouverture  de  20  mètres  et  au-dessous,  et 
de  4,000  Idlogrammes  pour  celles  d'une  ouverture  su» 
périeure  à  20  mètres,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  poids  puisse  jamais  ôtre  moindre  de  100  tonpes. 
Cette  charge  devra  rester  au  moins  huit  heures  sur  le 
pont  et  n'en  être  retirée  que  deux  heures  après  que  la 
flèche  prise  par  les  poutres  aura  cessé  de  croître. 

«  Pour  les  ponts  à  plusieurs  travées,  chacune  d'elles 
sera  chargée  d'abord  isolément  ;  'elles  le  seront  ensuite 
simultanément. 

«  Dans  les  ponts  où  les  voies  sont  solidaires  entr'el- 
les,  chaque  voie  sera  chargée  successivement,  l'autre 
voie  restant  libre.  Elles  le  seront  ensuite  simultané- 
ment. 

c  Chaque  épreuve  partielle  aura  lieu  conformément 
au  premier  paragraphe  du  présent  article. 

«  2*"  Une  première  épreuve  au  moyen  de  poids  rou- 
lant se  fora  par  le  passage,  sur  chaque  voie,  d'un  train 
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composé  de  deux  machines,  pesant  chacune,  avec  leur 
tender,  60  lonnéa  aù  mcios;  et  de  wagons  pùvtàùi 
diacàii  ob  chargement  de  12  tottnes,  en  nonlbre  suffi- 
gant  poor  couvrir  au  moins  une  travée  entière.  Ce  Irda 
marchera  snocessivecbenl  aT66  dès  Vitesste  de  20  Idlo^ 
mètres  et  de  35  kilomètres  au  moins. 

c  Une  seconde  épreore  aura  lien  au  bioyen  dû  pas*- 
sage  sur  la  voie  d'un  train  composé  de  deux  machinesi 
pesant  chacooey  arec  leur  tender,  35  tonnes  ao  moins 
et  de  wagons  dont  le  poids  sera  établi  comme  dans 
les  trains  ordinaires  de  voyageurs  et  en  nombre  soflB- 
aants  pour  couvrir  au  moins  une  travée  entière  ;  ce 
train  marchera  successivement  avec  des.  vitesses  de  40 
kilomètres  et  de  70  kilomètres  è  lleare. 

^  Pour  les  ponts  à  deux  voies,  les  épreuves  par 
poids  mouvant  auront  lien  d*abord  sur  chaque  voie 
isoléci  puis  simultanément  sur  les  deux  voies  en  fai- 
sant marcher  les  deux  trains  parallèlement  dans  le  mè*- 
me  sens,  ensuite  en  sens  opposé,  de  manière  à  se  croi- 
ser sur  le  milieo  des  travées  »  (Potiqaety  t.  2,  311, 
p.  222). 

Ponts  métalliques  destinés  aux,  voies  de  terre;  circu- 
laire  ministérielle  du  15  juin  1869,  après  avisda  Con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  disposant  que  les 
ponts  dépendant  des  voies  déterre  placés  dans  les 
attributions  du  ministère  des  travaux  publics  doivent 
satisCaire  aux  conditions  suivantes  : 

«  I.  Les  travées  métalHqnes  devront  être  en  état  de 

F.-G.  8 
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livrer  passage  à  toute  voitare  dont  la  circulation  est  an- 
torisée  par  le  règlement  do  10  aoAt  1852,  sor  la  poBee 
da  roulage  et  des  messageries»  c'est-à-dire  aux  voitures 
altdAes  au  maximum  de  dnq  chevaux,  si  elles  sont  k 
deux  roueS)  et  de  huit  chevaux,  si  elles  soot  à  quatre 
roues.  • 

«  On  admettra  que  le  poids  du  chargement  et  de  * 
réquipage  peut  s'Aever  è  1 1  tonnes  pour  les  voitures  à 
deux  roues,  et  à  16  tonnes  pour  les  voitures  à  quatre 
roues  dont  les  essieux  sont  écartés  de  3  mètres. 

«  IL  Les  dimensions  des  pièces  des  travées  métal- 
liques sont  calculées  de  telle  sorte  que  le  travail  do  mé- 
tai|  par  millième  carré,  sous  la  plus  grande  charge  pou- 
vant résulter  des  stipulations  de  Tartide  1  on  des 
épreuves  dont  il  sera  parlé  d-après^  soit  limité,  sa- 
voir : 

«  A  1  kilogramme  pour  la  fonte  travaillant  par  ex- 
tension. 

«  A  5  kilog.  pour  la  fonte  travaillant  par  compres- 
sion. 

«  A  6  kilog.  pour  les  fers  forgés  ou  laminés,  tant  à 
l'extension  qu'à  la  compression. 

«  Toutefds  l'administration  se  réserve  d'admettre 
des  chiffres  plus  élevés  pour  les  grands  ponts,  lorsque 
des  justifications  suflSsantes  seront  produites  en  ce  qui 
touche  les  qualités  de  la  matière,  les  formes  ou  les  dis- 
podtions  des  pièces. 

«  IIL  Chaque  travée  métallique  sera  soumise  aux 
épreuves  suiviiites  : 
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«  Une  première  épreoTe  par  poids  mort,  miformé» 

ment  réparti,  sera  faite  an  moyen  d'une  charge  addi- 
tionnelle de  400  idlogremmet  par  mètre  earré  de  ta» 
blier,  trottoir  compris.  Cette  charge  devra  demeurer 
en  place  pendant  huit  henrei  an  moins  et,  en  tout  cas, 
jusqu'à  ce  que  le  tablier  ait  cessé  de  s'abaisser. 

«  On  procédera  ensuite  è  one  seconde  épreuve,  par 
poids  roulant,  avec  celles  des  voitures  à  deux  roues  ou 
à  quatre  roues  qui^  chargées  au  maximum ,  produiraient 
le  pins  grand  eflTort,  en  égard  à  Tonverture  de  la  travée. 
Cette  épreuve  sera  réalisée  en  faisant  passer  en  même 
temps  an  pas,  sur  le  tablier,  entant  de  voitures  qn'il  en 
pourra  contenir  avec  leurs  attelages,  sur  le  nombre  de 
files  que  comportera  la  largeur  de  la  voie  charretière. 

«  L'ensemble  de  toutes  les  voitures  que  pourra  ainsi 
contenir  la  travée  y  stationnera  pendant  une  demi- 
heure. 

«  Pour  les  ponts  à  plusieurs  travéesi  chacune  d'elles 

sera  chargée  isolément,  elles  le  seront  ensuite  simulta- 
nément. » 

La  cirenlaire  continoe  en  donnant  certaines  explica* 
tiens  sur  les  prescriptions  précédentes.  Je  passe  sous  si* 
lance  les  dispositions  qui  ne  contiennent  que  des  consi- 
dérations générales  ou  qui  sont  relatives  au  recensement 
et  à  la  vérification  des  anciens  ponts  métalliques,  Je  me 
borne  à  rapporter  les  suivantes,  qui  ont  pour  ol]jet  l'ap- 
pKeation  des  règles  ci-dessns  posées  ; 

•  L'article  1  pose  un  principe  qui  n'est  pas  discuta- 
ble s  «  c'est  que  les  ponts  métalliques  doiventi  comme 
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tons  les  autres  ponts,  satisfaire  aux  conditions  de  la 
liberté  da  roulage,  telle  qu'elle  est  admise  par  les  lois 
ét  les  règleinentll.  Les  attelages  étant  seuls  limités,  il  a 
fallu  recourir  à  reipérience  pour  estimer  les  plus 
grands  chargements  que  comportent  ces  limites.  Us  dé- 
pendent évidemment  de  la  vigueur  des  chevaux  attelés 
et  de  l'état  de  la  voie  sur  laquelle  le  roulage  s'opère. 
Les  chiffres  donnés  au  deuxième  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle peuvent  être  considérés  comme  des  maxima 
pour  toute  la  France  ;  ils  résultent  du  témoignage  una- 
nime des  ingénieurs  attachés  aux  grandes  Compagnies 
des  chemins  de  fer.  S'il  existe  encore  quelque  incerti- 
tude, elle  ne  porte  que  sur  Técartement  des  essieux 
dans  les  charriots  à  quatre  roues  attelés  de  huit  che- 
vaux, qui  peuvent  traîner  16  tonnes.  L'erreur  sur  ce 
point  n'excède  pas  0  mèt.  êO  en  plus  ou  en  moinSi 
et  elle  est  en  réalité  sans  importance,  car  les  charriots 
ne  sont  plus  guère  employés  que  pour  le  transport  des 
machines  ou  de  leurs  organes,  et  ne  parcourent  que  de 
faibles  distances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte 
pour  le  calcul  de  la  résistance  des  pièces  transversales, 
puisque  les  deux  roues  de  la  charrette  sont  plus  pesan- 
tes que  deux  des  roues  du  chariot,  et  l'hypothèse  d'un 
écartement  de  3  mètres  suffit  très  bien  à  l'établisse- 
ment des  calculs  pour  la  résistance  des  pièces  longitu- 
dinaleSy  lorsque  la  longueur  du  pont  exige  que  Ton 
prenne  en  considération  l'éventualité  du  passage  des 
chariots. 

«  Les  épreuves  réglées  par  Tariicle  8  donnent  lieoi 
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en  ce  qui  coaceroe  le  chargement  de  poids  mort,  uni- 
formément  réparti,  à  des  observations  analogues  à  cel- 
les qui  ont  déjà  été  présentées.  Pour  les  ponts  de  fai- 
ble ouverture,  la  charge  de  400  kilogrammes  par  mè- 
tre carré  de  tablier  ne  représente  qu'une  faible  frac- 
tien  des  eflTorts  qu'occasionnent  les  poids  roulants.  Si  le 
pont  avait  une  très  grande  ouverture,  la  surcharge  de 
400  kilogrammes,  pourrait  au  contraire,  devenir  exces- 
sive, et  il  serait  loisible  aux  auteurs  des  projets  d'en 
dbcdter  la  convenance. 

tf  Je  n'ignore  pas  que,  dans  quelques  localités,  les 
épreuves  seront  rendues  difficiles  par  le  manque  des 
équipages  nécessaires  à  leur  réalisation*  Les  ingénieurs 
chercheront  alors  à  arriver  au  même  résultat  à  l'aide 
d'engins  à  peu  près  équivalents.  Une  garantie  sérieuse 
aura  été  obtenue,  en  tout  cas,  par  ladoplion  de  nou- 
velles bases  fondamentales  qui  serviront  dorénavant  à 
l'établissement  des  projets....  »  (A.  Potiquet,  t.  4^  n"" 
691,  p.  33). 

90.  Lei  dimemioni  de$  panaget  fur  ou  90U$  voie 

déterminées  pour  les  chemins  publics  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  chemins  privés.  —  Une  excep- 
tion doit  être  faite,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  pri- 
vés, aux  règles  que  nous  venons  d'indiquer,  relatives 
aux  dimensions  des  passages  sur  voie  ou  sous  voie.  On 
remari|uera,  en  effet,  que  les  articles  10  et  13  des  ca- 
hiers des  charges  délermine.nt  les  règles  applicables  à 
l'occasion  des  passages  à  niveau,  suivant  qu'il  s*agit  de 
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chamiDs  privés  ou  poblict»  landis  que  les  articles  1 1  et 

12  ne  s'occupent  que  des  chemins  publies,  lorsqu'il 
s'agit  de  rigler  les  conditions  de  passage  des  diemins 
de  fer  au-dessus  ou  au-dessous  des  routes.  Il  en  résulte 
qu'en  matière  de  chemins  privés  une  plus  grande  lati- 
tude  sera  donnée  à  Fadministration  pour  régler  la  lar- 
geur de  ces  ponts»  notamment  lorsqu'ils  seront  établis 
sur  le  chemin  de  fer  et,  en  pareil  ras,  on  pourra  per- 
mettre l'établissement  de  simples  passerelles  pour  piô» 
tons  avec  une  largeur  moindre  de  4  mèt.  50.  Si  la  voie 
est  établie  sous  le  chemin  de  fer,  sa  hauteur  sous  clef  à 
partir  du  sol  et  la  largeur  de  la  voie  pourront  avoir  des 
dimensions  moindres  ;  mais  dès  qu'il  s'agit  d'un  che- 
min charretier,  l'administration  devra  exiger  que  les 
conditions  applicables  aux  simples  chemins  vicinaux 
soient  au  moins  respectées,  car  si  le  chemin  privé  est 
ordinairement  moins  fréquenté  qu'un  chemin  vicinal, 
il  n*en  fiiut  pas  moins  qu'il  puisse  être  pratiqué  avec 
les  charrettes  qui  fréquentent  ces  mômes  chemins. 

Au  surplus,  lorsque  je  dis  que  l'administration  n'est 
point  soumise  aux  limitations  des  articles  1  f  et  i% 
lorsqu'elle  règle  les  passages  sur  les  voies  privées  et 
au-dessous,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  dispositions 
qu'elle  prend  concernant  les  chemins  eux-mêmes  et  no- 
tamment leur  hauteur  sous  chemin  de  fer  et  leur  lar- 
geur, car  les  obligations  de  ces  articles  concernant  la 
vole  ferrée  elleHuème  doivent  être  respectées. 

Ainsi  un  chemin  privé  passera  sous  la  voie  ferrée  il 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  l'administration  de  laisser 
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entre  la  clef  de  voûte  du  pont  aoQlenant  la  VQÎe  ferrée 

et  le  sol  du  chemin  privé  une  hauteur  de  4  mèt  30  au 
moins.  Si  ce  chemin  privé  passe  sur  la  voie  il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  lui  donner  une  largeur  de  4  mètres 
an  moins;  mais  si  le  chemin  de  fer  passe  sur  le  chemini* 
la  largeor  da  tablier  do  pont  recevant  la  voie  ferrée  ne 
peut  être  moindre  que  celle  fixée  en  l'article  11,  et  si  le 
chemin  de  fer  passe  sons  le  chemin  privé,  Touvertare 
du  pont  entre  les  culées  et  la  distance  verticale  ména- 
^  pour  le  passage  des  trains  ne  pourra  être  inférieure 
au  minimum  fixé  par  Tarticle  12.  £n  d'autres  termes, 
une  complète  latitude  parait  être  donnée  à  l'adminis- 
tration pour  régler  ce  qui  concerue  le  passage  privé, 
mais  pour  les  dimensions  étahlies  pour  le  service  du 
chemin  de  fer  elle  ne  peut  dépasser  les  limites  déter<« 
minées  par  le  cahier  des  charges. 

Noos  disons  que  Tadministration  semble  pouvoir  ar- 
rêter avec  une  faculté  d'appréciation  illimitée  les  tra- 
vaux à  iâire  sur  ou  sous  voie  pour  le  passage  des  che- 
mins privés  ;  ajoutons  que  cependant  lors  de  la  mise  à 
Tenquête  des  plans  les  hauteurs  et  largeurs  de  ces  pas-> 
sages  sont  généralement  indiqués  et  que  l'administra- 
tion doit  se  mouvoir  dans  la  limite  de  ces  indications 
portées  sur  des  actes  revêtus  de  son  approbation.  Si  les 
engagements  ainsi  pris  par  la  Compagnie  étaient  mo- 
difiés lors  de  l'exécution  et  après  les  contrats  interve-^ 
nus  amiablement  ou  judiciairement,  les  faits  postérieurs 
modifiant  la  situation,  donneraient  lieu  à  indemnité 
s'ils  causaient  un  dommage. 
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§0.  Passages  à  niveau  ;  inconvénients  qu'ils  pr^— 
tjmtfini.  —  Noos  ayons  vu  qpe  ce  n'ét|i,t  en  quelqo.e 
sorte  que  par  tolérance  que  les  passages  h  nWean  sont 
admis  et  dans  les  cas  où  il  est  impossible  d'établir  un 
passage  au  moyen  de  ponts  en  dessons  on  en  dessus 
du  chemin  de  fer  à  la  rencontre  des  voies  de  terre  et 
ifotamment  des  routes  natipnaies  et  départementales. 
On  comprend^  en  efiel,  les  inconvénients  que  présen- 
tent ces  passages,  surtout  sur  des  chemins  de  fer  très 
fréquentés  et  parcourus  par  des  trains  nombreux.  Le 
plus  souvent  fermés  et  inaccessibles  pour  ceux  qui  Boi- 
vent les  voies  de  terre,  ils  sont  une  gène  sérieuse  ponr 
la  ^rçulation  et  toujours  ils  présentent  un  véritable 
danger  à  la  fois  pour  les  chemins  de  fer  et  ponr  les  Tdes 
dj?,  t^jjre. 

Ces  Inconvénients  sont  moins  grands  lorsque  les  pas- 
sages à  niveau  sont  établis  sur  des  alignements  et  sur 
des  parties  découvertes  des  lignes»  on  sur  des  courbes 
en  remblais,  parce  qu'ils  peuvent  être  aperçus  de  loin 
sur  la  ligne  et  surtout  parce  que  ceux  qui  les  fréqaen-* 
tent  peuvent  s'assurer  que  la  voie  sera  libre  tout  le 
temps  qu'il  leur  faudra  pour  la  franchir  ;  mais  il  est  re«* 
grettable  de  les  pratiquer  à  l'e^ntrémité  des  tranchées, 
aux  abords  des  souterrains  et  de  certaines  courbes. 

Les  Compagnies,  pour  diminner  les  frais  de  cons- 
truction, sont  généralement  portées  à  les  multiplier  et 
à  user  quant  à  ce  de  la  tolérance  de  l'administration  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  si  un  passage  k  niveau  est  bien 
plus  économique  pour  le  service  de  la  construction 
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qo'an  poDt,  tor  les  points  où  le  passage  doit  être 

prdéy  il  doit  être  accoropagoé  d'une  maisonnette  de 
gvde,  de  barrières  et  de  travaax  qoi  oe  s'élèvent  pas 
à  moins  de  3,000  francs,,  de  plus  le  traitement  d'un 
garde  tuirrière  et  les  frais  d'éclairage  et  de  signaux  vien- 
nent ensuite  peser  sar  l'eiploitation. 

Dans  plusieurs  ouvrages  techniques  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  j'ai  rencontré  une  défense  fort 
vive  des  passages  à  niveau  affranchis  du  gardiennage. 
M.  B.  Level  entr'antres,  dans  son  travail  sur  la  Coni- 
truction  et  l'Exploitation  des  chemins  de  fer  d'inté- 
Ht  localf  soutient,  page  175.  que  les  passages  k  ni- 
veau ne  présentent  que  des  avantages,  et  aucun  incon- 
vénient sérieux,  il  voit  bien  moins  de  danger  k  les  lais- 
ser libres  que  de  permettre  au  public  de  se  lancer  libre- 
ment an  miUeo  de  certaines  artères  de  Paris,  et  il  sou- 
tient qne  bien  que  ces  passages  représentent  les  48  cen- 
tièmes des  traversées  de  tout  genre  établies  sur  le  ré- 
leao  concédé  aux  grandes  Compagnies,  ils  n'ont  jamais 
donné  lieu  à  un  accident  fâcheux  pour  les  trains.  Nous 
tioovons,  d'nn  autre  côté,  dans  les  rapports  oflBciels, 
la  preuve  que  le  public  n'est  pas  aussi  prudent  et  avisé 
qu'il  devrait  l'être  ;  qne  les  accidents  sont  nombreux 
sur  ces  passages  et  que  s'il  faut  habituer  le  public  à 
veiller  &  sa  propre  sûreté  sur  des  points  où  son  atten- 
tion doit  être  suffisamment  excitée  et  où  il  peut  avec 
prudence  traverser  sans  danger  un  espace  fort  court  ; 
^expérience  prouve  que  cette  pratique  ne  s'acquiert 
9Q*avec  des  accidents  trop  nombreux  et  des  dangers 
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trop  grands  pour  que  radministration  puisse  se  désin- 
téresser complètement  il;  est  dès  lors  difficile  de  s'aaso- 
cier  au  désir  de  ceux  qui  demandeul  que  Ton  substitue  à 
l'avenir  des  passages  à  Diyeaa  sans  gardiens  aux  passages 
sous  rails  et  sur  rails.  Si  cela  est  une  mesure  praticable 
sur  certains  chemins  d'intérêt  local  à  drcnlation  Irèe 
distancée  et  sur  des  points  où  les  routes  de  terre  sont 
peu  fréquentées,  ce  n'est  pas  admissible  sur  des  che- 
mins de  fer,  sans  cesse  sillonnés  par  des  trains  se  croi- 
aant  dans  des  directions  différentes,  parcourus  à  grande 
vitesse  ;  ni  pour  des  voies  de  terre  très  fréquentées  et 
notamment  aux  abords  des  villes  et  des  agglomération» 
d'habitants. 

L'allusion  à  ce  qui  se  passe  dans  les  grandes  villes 
où  la  circulation  malgré  la  liberté  et  la  rapidité  de 
ses  allures  se  produit  sans  que  les  accidents  se  multi- 
plient trop  a  qnelqae  diose  de  séduisant  de  prime- 
abord  ;  mais  la  situation  n'a  rien  de  commun.  L'atten- 
tion ne  saurait  être  surexcitée  en  vue  d'un  passage  à 
niveau  comme  elle  Test  dans  la  rue  d*une  grande  ville  ; 
riuibitude  du  danger  et  l'adresse  pour  l'éviter  ne  peo-. 
vent  s'acquérir  dans  les  mêmes  conditions.  La  traver- 
sée des  passages  a  quelque  chose  d'anormal  pour  les 
animaux  qui  rompt  leors  allures,  nuit  à  la  régularité  de 
leur  marche  et  à  l'exécution  régulière  du  commande- 
ment que  lenr  imprime  ailleurs  une  direction  focile  et 
sûre.  Le  maladroit,  dans  les  grandes  villes,  est  évité 
par  son  voisin  mieux  avisé  et  plus  habile  ;  le  train  n'ao- 
ra  plus  pour  lui  ces  complaisances  s'il  s'engage  mala- 


Digitized  by  Google 


amsTRucnoN  133 

droitemeot  sur  le  passage.  D'autre  part,  TactioD  ioces- 
mnte  et  multipliée  de  la  police  et  des  règlement  ne 
peut  se  produire  avec  une  pareille  activité  et  une  égale 
^cadtédur  le  passage  aanagardiena,  et  ce  que  disait 
le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs  est  en- 
core vrai.  Od  ne  peut  pas,  sans  une  indifférence  blà- 
mable^  abandonner  les  citoyens  à  toutes  les  suites  de 
rignorance,  de  rînattention,  delà  curiosité^  et  quelque- 
fois d'une  vaine  et  orgueilleuse  témérité.  * 

Les  législations  étrangères^  moins  amies  de  .la  régle- 
mentation que  la  nôtre,  n'ont  cependant  pas  témoigné 
moins  de  «épugnanceà  admettre  les  passages  à  niveau 
sans  gardien  et  surtout  à  les  préférer  aux  passages  sur 
rails  ou  sous  rails.  M.  Bineau,  dans  son  volume  sur  les 
diemins  de  fer  d'Angleterre,  dit,  page  103,  que  la  tra- 
versée des  routes  publiques  à  voiture  par  les  chemins 
de  fer  ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  pays  au  moyen  de  pa^ 
sages  à  niveau  que  dans  les  cas  exceptionnels  indiqués 
dans  l'acte  de  concession.  Dans  la  législation  des  cbe-> 
mins  de  fer  d'Allemagne  de  M.  de  Reden,  traduit  par 
M.  Tourneux,  on  lit^  page  91,  que  les  routes  peu  fré- 
quentées penycnt  seules  être  traversées  à  niveau  en 
Allemagne.  Et .  qu'on  ne  me  reproche  pas  de  prendre 
mes  citations  dans  des  publications  un  peu  anciennes; 
je  trouve  les  mômes  indications  dans  la  législation  fort 
récente  d'un  pays  assez  habitué  à  ne  pas  multiplierles 
précautions  réglementaires  et  à  laisser  le  plus  souvent 
à  l'initiative  individuelle  le  soin  de  pourvoir  k  la  sûrelé 
des  citoyens.  Aux  termes  de  l'article  80  de  l'acte  dû  27 
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juin  1874  sur  la  codification  de  la  législation  des  che- 
mios  de  fer  dans  Tétat  de  Massachuseets,  lonqu'ooe 
voie  de  fer  croise  une  route,  elle  doit  passer  au-dessus 
oa  ao-deaaoaa,  et  le  paaaage  k  niveau  ne  doit  être  éta- 
bli qu'après  avoir  été  déclaré  de  nécessité  poUiqne 
après  enquête. 

Concluons  en  que  nos  règlements  ne  sont  pas  trop 
prévoyants  lorsqu'ils  ne  font  que  tolérer  les  passages  à 
niveau  sur  les  cheoDins  de  fer  d'intérêt  général  et  qu'ils 
ne  se  montrent  plus  faciles  que  pour  les  passages  à  ni- 
veau sur  les  chemins  d'intérêt  local, 

8t.  Btablitiemeni  de$  pouaget  à  niveau.  —  Nous 

aurons  occasion  de  nous  occuper  plus  tard  de  la  police 
des  passages  à  niveau,  indiquons  id  les  règles  relalives 
à  leur  établissement. 
Voici  ce  que  porte  l'article  13  des  cahiers  des  char- 

ges  : 

«  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales, ou  des  chemins  irtcinaux,  ruraux  on  particu- 
liers seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
fer,  les  rails  doivent  être  posés  sans  aucune  saillie  ni 
dépression,  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation 
des  voitures. 

«  Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 

routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  moindre  de 
45  degrés  sexagésimaux. 

•  JChaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ; 
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il  y  sera,  en  oaire,  établi  une  maison  de  garde»  tootea 
les  fob  qoe  ratilité  en  sera  reconnue  par  radministra- 
tion. 

«  La  Compagnie  devra  soomettre  à  Tapprobation  de 
l'adminiatratioD  les  projets  types  de  ces  barrières.  » 

Aox  termes  da  dernier  paragraphe  de  Farlicle  14, 
radministratioa  reste  libre  d'apprécier  les  circonstances 
qm  poorraient  motiver  one  dérogation  à  la  clause  reh* 
tive  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Cette  rédaction  et  les  prescriptions  qu'elle  comporte, 
intégralement  maintennes  pour  les  diemins  de  fer  té» 
cemmeot  concédés,  ont  varié  toutefois  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  d'intérêt  local  ;  ainsi  dans  le  chemin 
de  Mirâmes  à  Bouc  (Boucbes-du-Rbône),  décret  du  1^' 
avril  1875,  nous  lisons,  article  10  du  cahier  des  char- 
ges :  «  que  les  passages  à  niveau  des  routes  nationales 
et  départementales,  et  des  chemins  de  grande  commu- 
nication seront  munis  de  barrières  laissant  entr'elles, 
lorsqu'elles  seront  ouvertes,  une  voie  libre  de  6  mètres 
de  largeur. 

«  Les  barrières  des  passages  à  niveau  des  autres 
chemins,  si  l'administration  estime  qu'il  y  a  lieu  d'en 
établir,  pourront  ne  laisser  entr  elles,  lorsqu'elles  se- 
ront ouvertes,  qu'une  voie  libre  de  4  mètres  de  lar* 
geur  ;  tous  les  passages  à  niveau  doivent  toujours  être 
munis  de  contre-rails  en  fer. 

«  Les  passages  à  niveau  non  munis  de  barrières  se- 
lODt  droits  et  limités  par  des  bornes. 

Art.  1 1  •  «  Les  passages  à  niveau  munis  de  barrières 
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seront  gardés.  Les  types  des  barrières  et  oeloi  des  mai- 
sons de  garde  dont  l'administration  reconnaitrait  Tuti- 
lité  seront  soamis  à  l'spprobation  de  TadoiiDistration. 

Ailleurs  on  laisse  encore  à  Tadministration  le  soin 
d'apprécier  s'il  y  a  iieo  d'établir  des  barrières  et  d'en 
régler  la  forme,  et  le  mode  de  manœaTre,  sur  la  propo- 
sition des  concessionnaires  (article  14,  cahier  des  char- 
ges de  concession  do  chemin  dintérét  local  d'Amndie 
à  Passais,  décret  de  concession  da  25  octobre  1873). 

Les  voies,  à  la  traversée  des  passages  I  niveau,  sont 
posées  de  manière  à  ménager  entre  le  rail  et  un  contre 
rail  une  ornière  pour  recevoir  le  rebord  des  roues.  Cette 
ornière  a  ordinairement  0,08  centimèt.  de  largeur  sur 
0,05  centimèt.  de  profondeor. 

Les  passages  à  niveau  très  fréquentés  on  se  trouvant 
k  proximité  des  villes  sont  parfois  pavés,  il  faut,  dans 
tons  les  cas,  k  défiiul  de  pavé  y  établir  on  bon  empier- 
rement. 

•  > 

89.  Inconvénients  des  passages  à  niveau  à  établir 
à  Pe^irimiU  des  garée.  —  L'administration  doit,  dans 
tous  les  cas,  éviter  de  placer  les  passages  à  niveau  à 
l'extrémité  des  gares,  surtout  lorsque  ces  passages  sont 
établis  sur  des  voies  de  terre  très  fréquentées,  et  que 
le  passage  k  niveau  est  établi  sur  des  rails  qui  servent 
à  des  manœuvres  de  gare.  Des  enquêtes  ont  constaté 
que  sur  des  passages  ainsi  établis,  et  notamment  è  l'en- 
trée de  la  gare  de  Vitry  sur  le  diemin  de  Strasbourg, 
la  circulation  était  restée  interrompue  parfois  pendant 
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des  gares  de  Lagny  et  de  Bar-le-Doc,  les  mêmes  in- 
ooo?énieoU  ont  ét6  ngnalés.  Ib  se  présentent  sur  pree- 
<|Qe  tontes  les  lignes,  alors  qu'il  serait  fiicile  h  l'admi- 
aistration  de  les  prévenir»  en  reculant  les  gares  d'nne 
centaine  de  mètres,  alors  qae  le  pins  souvent  la  localité 
s'y  prêterait  facilement*  Ainsi  sur  la  ligne  de  Marseille 
aux  Alpes,  nous  avons  vu  établir  sur  les  routes  natio- 
nales d'Aix  à  Avignon  et  d'Aix  à  Gap»  aux  stations  de 
la  Calade  et  de  Venelles,  des  passages  à  niveau,  sur 
lesquels  s'opèrent  toutes  les  manœuvres  de  ces  gares, 
ce  qui  amène  des  temps  d*arrét  forts  longs  et  des  en- 
combrements sur  les  routes  traversées,  encombrement 
d'autant  plus  fâcheux,  que  les  mouvements  des  loco- 
motives rendent  souvent  dangereux  le  stationnement  . 
sur  ces  points,  de  chevaux  et  mulets  peu  familiarisés 
avec  ce  bruit  et  ce  mouvement  ;  et  cependant  en  re- 
portant à  50  mètres  plus  loin  la  gare  sur  des  terrains 
complètements  disposés  pour  celà,  ou  à  la  rigueur  en 
déviant  la  route,  on  aurait  pu  placer  le  passage  au 
moins^  jen  dehors  des  ndb  servant  aux  manœuvres  de 
gare. 

Plusieurs  rapports  des  inspecteurs  généraux  du  con- 
trôle, ont  eu  à  signaler  les  inconvénients  que  présen- 
tent ces  passages.  Dans  l'extrait  qui  a  été  (ait  de  ceux 

de  1868  par  M.  l'inspecteur  général  Maniel,  et  que  je 
trouve  -dans  le  l''  volume  des  Mémoirei  dei  annalet 
iet  ponts^et- chaussées  de  1872,  page  36,  je  lis  :  •  Les 
plaintes  naissent  surtout  de  l'obstacle  qu'apporte  à  la 
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circulalioo  des  routes,  le  stationnemaDt  des  trains  sur 
les  passages  à  niveau  contigas  aaz  gares.  U  faut  par- 
tout où  il  s'agit  d'une  route  importante,  que  le  station- 
nement  soit  bien  réglé  par  arrêté  des  préfets,  et  qu'on 
yellie  rigouFeasement  à  ce  que  le  délai,  pendant  lequel 
le  passage  peut  être  intercepté,  ne  soit  jaoïais  dépassé 
au  détriment  de  la  cireulation  de  la  route  » . 

83.  Passages  à  niveau  pour  les  particuliers.  —  U 
résulte  des  enquêtes  fiiites  à  diverses  époques,  sur  Tei- 
ploitation  des  chemios  de  fer,  que  «  sur  presque  tous 
les  chemins  de  fer,  il  e&iste  des  barrières  et  passages  à 
Fnsage  des  particuliers,  et  dont  la  def  est  entre  leurs 
mains.  » 

Ces  passages  h  niveau  particuliers,  ne  peuvent  se 
concéder  à  prix  d'argent,  et  ils  doivent  être  autorisés 
au  moment  de  là  construction  ou  postérieuremWit, 
dans  le  cas  ou  il  est  reconnu  que  ces  passages  sont  ab- 
solument nécessaires  pour  la  desserte  des  propriétés  et 
ne  peuvent  être  une  cause  de  gène  et  de  danger  pour 
rexpkntation. 

M.  Ih  eùnstiiwwi  des  eontraiomtitmi  sHlt  ne  f«ml 
pas  autorisés  par  l'administration,  le  fussent^ils  par 
le  coneesiionmire.  —  Mais  à  défont  d'autorisation  ad- 
ministrative, les  travaux  faits  pour  assurer  ces  passages, 
constitueraient  une  contravention  punie  par  le  §  2  de 
Tarticle  11  de  la  loi  du  16  juillet  1845  ;  lors  même  que 
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rmlorisalkm  âortll  été  donfiéé  p^r  le  eoaoùMonfMte. 
C'est  ce  qoi  a  été  jugé  avec  raÎBOo  par  le  Conseil  d'Etat, 
leS9  mars  1851,  à  Teocootre  da  rieor  ChabanDe,  pro- 
priétaire à  Saiot-Galaiîer  (Loire),  qfui  atirit  établi  sur 
las  foasésp  de  lioAite  da  ohenlin  de  fer  d'Andrerieu  à 
Beaune,  des  ponceauï  en  bois,  à  l'aide  desqaels  il  pou- 
nit  trevener  la  Toie  k  DiTtao«  Tradoit  k  raison  de  ee« 
derant  le  Conseil  de  Préfecture,  le  sieor  Chabanne, 
répoodail  qs'eo  Aublissaot  ces  pooceattSy  il  n'afiii  fini 
qa'oser  d'M  droif  qtf  11  i^étsH  téëèrrê  poerr  r«i[plo4ia* 
tioo  des  deoi  parties  de  sa  propriété»  droit  qui  Itfi  avait 
été  formellement  reconno  par  la  Gompagnii  eoHMiëf 
sioonaire  du  chemin  de  fer,  lorsqu'il  lui  avait  vendu  les 
temâ«B  Béoeaniree  k  la  oontraetion  de  èe  diémi*#Le 
Conseil  de  Préfecture  sursit  à  statuer  jusqa'à  ce  qœ  la 
pieafv  de  oette  etcsplioD  fiil  tafporlée# 

Pourvoi  du  mbristre  qui  soutient  qu'il  n'y  a  p^sf  lieu 
de  surseoir  ;  en  établissant  sur  les  fossés  ûû  dhettfM  de 
fer  des  ouvrages  non  timotisés,  le  slièuf  Chabdhtfe^  a 
contrevettu  k  Vmét  âù  Cdntfeitdtf  6  âôdC  ff  >t«  dppK-^ 
cable  aux  cheoiiosde  fer  eil  éxécution  de  la  loi  du  15 
joillet  1845  ;  reieepfldtf  sotfltftée  pâf  itf  étût  ChabatfK 
nés  ful-elle  justifiée,  tie  potrvatt  détroife  IfiJ  cottfrtivert-»' 
lioD,  la  Compagnie  n'ayadr  pasledftiit  de  coneédei^  ùù 
passage  eur  t&  Amlû  der  ftr  ei  FÉAtikMBtnKiM  ne 
l'ajanl  point  autorisé. 

Arrêt  du  Conseil  du  2d  mars  18S1 ,  au  rapport  de  tâ. 
Tripier  et  sur  les  conclusioos  de  M.  Cornudet  qui  ac^ 

F.-G.  9 
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cueille  le  poonroi  et  umiille  rarrélé  do  Coiueil  de  Pré- 
fectare  de  la  Loire. 

M.  Défcnu  d'établir  ie$  raiU  en  iaillie  lur  Ut 
pauaget  à  ninmiu.  —  La  plopart  des  cahiers  des 
charges  dans  un  intérêt  de  viabilité  des  passages  à  ni* 
Teao»  défendent  d'y  placer  des  rails  en  saillie,  les  con— 
traTcntions  à  cette  prescription,  sont  de  la  compétence 
des  Conseils  de  Préfeolore  et  pnnies  des  prines  édictées 
poar  réprimer  les  contraventions  de  grande  voirie. 
(Gonsea  d'Eut»  4  août  1876,  chemin  do  fer  de  Lille  à 
Valendennes). 

M.  Bmrrtèrei.  —  Aux  termes  de  l'artide  4,  $  3  de 
la  toi  d»  15  juillet  1847  :  «  Partout  où  les  chemins  de 
fer  croiseront  de  niveau  les  routes  de  terre,  des  barriè- 
res seront  établies  et  tenues  fermées  oonfimnément  aux 
règlements  s. 

L'artide  4  de  FordonnaDce  du  15  novembre  1846, 
dispose  également  que  :  «  Partout  où  un  chemin  de 
fer  est  traversé  à  niveau,  soit  par  une  route  à  voitures, 
soit  par  un  chemin  destiné  au  passage  des  piétons»  il 
sera  établi  des  barrières.  Le  mode,  la  garde  et  les 
conditions  de  service  des  barrières  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  sur  la  proposition  de  la 
Compagnie  »• 

L'administratfon  qui  est  chargée  d'approuver  les 
projets  types  des  barrières  des  passages  à  niveau,  a  pro- 
hibé le  système  des  lisses,  généralement  appliqué  en 
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Angleterre  et  en  Belgique,  et  pratiqué  pendant  quelque 
temps  en  Fraiiee.  (Circalaire  des  travaux  poblicsy  13 
septeaibre  1856].  Mais  elle  n'a  pas  adopté  un  type 
miforme. 

Les  barrières  à  palissadesi  généralement  employées, 
•ont  à  on  on  deoz  Tantaox  suivant  leur  largeur.  Elles 
s^ouvrent  du  côté  de  la  roule,  ou  sur  les  voies.  Dans  ce 
dernier  cas  elles  paraissent  avoir  l'avantage  de  clore  le 
cberoin  de  fer  en  ouvrant  la  route  et  d'empêcher  que 
les  piétons  et  surtout  les  bestiaux  puissent  s'écarter  du 
passage  à  niveau,  pour  circoler  sur  le  chemin  de  fer  ; 
mais  d'un  autre  côté  pour  obtenir  cerésuUat,  si  la  rou- 
te coope  obliquement  le  chemin  de  fer,  les  barrières 
doivent  être  très-grandes,  et  si  on  néglige  de  les  ma- 
noeuvrer à  l'arrivée  d'un  convoi,  elles  sont  emportées 
par  la  machine. 

Sur  certaines  voies  on  a  établi  des  barrières  roulan- 
tes en  fer  cornière  et  en  fer  plat,  se  mouvant  parallèle- 
ment aux  rails. 

L'administration  prescrit  habituellement  de  placer 
les  barrières  à  3  m.  ôO  du  rail  intérieur  pour  les  passa- 
ges de  4  mètres,  et  à  4  m.  50  pour  les  passages  de  6. 

Pour  les  travaux  exécutés  sous  l'empire  de  la  loi  du 
H  juin  1842,  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le 
chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines  étaient  à  la 
charge  des  Compagnies,  mais  les  barrières  des  passages 
à  niveau  restaient  à  la  charge  de  TEtat. 

En  Allemagne  les  paasages  k  niveau  sont  fermés  au 
moyen  de  barrières  manœuvrées  par  des  gardes-voies. 
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ou  pour  les  passages  peu  fréquentés,  à  l'aide  d*iiDe 
cbaine  eo  fil  de  fer*  Dans  ce  dernier  cas»  la  distaiice  du 
point  de  manœaTre  aux  bartières  ne  doit  pas  dépaaaer 
540  mètres.  Les  barrières  doivent  être  établies  à  4 
mètres  an  moins  de,  Yvu.  de  la  voie  la  plus  rapprochée 
et  sont  fermées  trois  minutes  au  moins  avant  l'heure  du 
passage  des  trains.  (Rapport  de  M.  Dnbooq,  ingéoieor 
des  mines,  dans  Tenquète  de  1863,  page  271). 

89.  Poitagen  pour  piittmi  et  partilUm9.  —  Les 
barrières  sont  généralement  accompagnées  d'un  passa- 
ge pour  piétons,  disposé  ponr  empêcher  l'entrée  des 
animaux  sur  la  voie.  Le  système  de  construction,  et 
sortoot  de  clôture  des  passages  Tariant  à  l'infini  ;  dans 
l'enquête  sur  l'exploitation,  il  a  été  constaté  que  tous 
les  ingénieurs  du  contrôle  demandaient  que  l'on  pros- 
crivit les  tourniquets  et  qu'ik  fussent  remplacés  par 
des  portillons. 

Le  14  juin  1855,  le  ministre  a  arrêté  les  instructions 
suivantes  : 

«  Les  passages  pour  piétons,  aooolés  aux  barrières 
des  passages  à  niveau,  sont  fermés,  snr  certains  che- 
mins de  fer,  par  de  simples  tourniquets,  sous  lesquels 
les  enfants  ou  des  animaux  domestiques  de  petite  espè- 
ce peuvent  passer,  ponr  s'introduire  sur  les  voies  :  ces 
tourniquets  sont  en  outre  incommodes  pour  les  per- 
sonnes chargées  de  fardeaux. 

»  L'insuffisance  de  ce  mode  de  fermeture,  ayant  déjà 
occasionné  des  accidents,  j*ai  invité  les  ingénieurs  des 
divers  serviees  du  contrôle  à  me  faire  oonnattre  s'il  n'y 
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tTait  pas  lieu  de  supprimer  lesdits  toorniqaets  et  d'y 
sttbstkaer  des  portillons  se  feMnant  seols. 

i>  Le  service  du  contrôle,  et  de  son  côté  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  (section  des  chemins  de 

fer},  ont  reconnu  qu'il  y  aurait  avantage  évident  à  rem- 
placer les  tourniquets  par  des  portillons. 

»  Sans  vouloir  adresser  à  cet  égard  aucune  injonc- 
tion à  votre  Compagnie,  je  me  bornerai  à  lui  rappeler 
que  la  garde  et  le  service  des  passages  de  piétons,  acco- 
lés aux  passages  à  niveau  pour  voitures,  font  partie  des 
obligations  générales,  concmiant  le  service  des  barriè- 
res des  passages  à  niveau  ;  que,  dès  lors,  si  un  accident 
arrivait  par  suite  de  rinsuflBsance  des  clôtures  desdits 
passages,  sa  responsabilité  se  trouverait  directement  en- 
gagée, aux  termes  des  articles  19  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  et  4  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846« 

»  Je  ne  puis  donc  que  vous  engager  k  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que,  soit  au  moyen  de  tour- 
niquets auxqueb  on  adapterait  des  cadres  pleins  ou  h 
claire  voie,  soit  par  l'installation  des  portillons  à  simple 
ou  double  battant,  les  passages  pour  piétons,  accolés 
aux  passages  à  niveau,  soient  clôturés  de  manière  k 
empêcher  les  enfants  et  les  animaux  de  s'introduire  sur 
les  Yoies.  H  importerait  également  que  les  barrières 
fussent  munies  d'un  verrou,  ou  de  tout  autre  système 
de  fermeture  qui  permit  aux  gardes  de  les  tenir  fermées 
pendant  le  passage  des  convois,  n 

§8.  Barrières  sur  les  chemins  de  fer  dlinUrit 
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local.  —  La  commUsioD  d'enquête  sur  rexploitation 
des  diemios  de  fer«  avait  émis  le  vœu  en  ce  qui  oon- 
cernait  les  clôtures,  qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer  la 
prescription  législative,  qni  lie  sooa  ce  rapport,  le  goo- 
veroement  aussi  bien  que  les  Compagnies,  et  de  laisser 
à  l'administration  le  soin  de  prononcer,  non  seolement 
sur  le  mode  de  clôture,  mais  sur  la  nécessité  même 
d'une  clôture  quelconque. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  entrant  dans  cette 
voie,  expliquait  dans  l'exposé  des  motib  de  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
comment  les  conditions  spéciales  d'établissement  et 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  de- 
vaient avoir  pour  conséquence  la  suppression  possible 
des  clôtures  et  des  barrières  des  passages  k  niveau. 

Enfin  les  dispositions  du  projet  devenues  l'article  4 
de  la  loi  du  12  juillet  1865,  portent  : 

«  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sont  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi  dn  12  juillet  1866  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

»  Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur 
tout  ou  partie  du  chemin. 

»  11  peut  également  dispenser  d'établir  des  barrières 
au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés.  » 

La  circulaire  ministérielle  des  travaux  publics  aux 
'  préfets,  dn  12  août  1865,  portant  instruction  sur  l'exé* 
cution  de  cette  loi,  relativement  à  cette  faculté  accor- 
dée aux  préfets,  se  borne  k  leur  faire  remarqner  qu'il 
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conviendra  d'en  oser  partout  on  elle  pourra  se  concilier 
aTcic  la  rareté  de  l'exploitalion  et  la  sécurité  du  puUic. 

89.  Barrières  sur  les  chemins  de  fer  destinés  à 
deuervir  des  esiploiit^tiMi  industrielles.  —L'article  8, 
delà  loi  du  12  juillet  1865,  déclare  que  les  dispositions 
de  l'article  4  de  cette  loi,  sont  applicables  aux  concesr 
siens  de  chemins  de  fer  destinés  h  desserrir  des  exploi*- 
tations  industrielles* 

C'est  donc  aux  préfets  à  déterminer  s'il  y  a  lieu  de 
dispenser  les  concessionnaires  de  ces  lignes,  de  poser 
des  clôtures  sur  toutou  partie  du  chemin,  et  s*ï\  y  a  lieu 
de  les  dispenser  d'établir  des  barrières  au  croisement 
des  chemins  peu  fréquentés» 

Os  aoront  è  apprécier  les  cas  dans  lesquels  cette  sup- 
pression peut  être  autorisée,  sans  qu'il  en  résulte  une 
atteinte  à  la  sécnritéi  soit  de  l'exploitationt  soit  du  pu- 
blic. (InstructioD  des  travaux  publics,  du  12  août  1865, 

•D.  Crotsmmt  enUre  ehemins  de  fer.  — -  Noos  n*a- 

VOUS  pas  à  rechercher  dans  cette  étude  spéciale  quelles 
sont  les  règles  à  raivre  pour  rétablissement  des  oovra-* 
ges  destinés  à  permettre  à  on  chemin  de  fer  d'en  croi- 
ser un  antre  par  on  passage  superposé  :  les  articles  1 1 

et  12  du  cahier  des  charges  donnent  pour  ce  cas  les  in- 
dications k  suivre.  La  difficulté  se  complique  si  le  croi-^. 
sèment  des  deux  voies  de  fer  se  produit  à  niveau,  ce 
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dont  lu  prtiiqw  fooniit  denm  mnples»  Nom  ti'a* 

voM  pa»  à  iiuUqoer  ici  comamt  9Ua  doit  6U9  léaoïw» 

M,  Clôiur$i.  ^G$qiA  concerne  lei  dâtnres  dee 

voie^  d9  fer  n'a  point  un  rapport  direct  avec  VétaUifo 
•eiii9n(  de»  cbemina  défiéi»  cependant  cooime  ce  aojet 
n'eM  pas  aans  intérêt  ponr  cens  qui  fréquentent  oea 
cbenciiDs,  notamneot  arec  des  troupeaux,  rappelona 
aommairement  lea  conditiona  dana  leaqneUea  ellea  doi- 
vent être  établies. 

* 

L'article  20  do  cahier  dea  charges  porte  :  t  Le  che- 
min de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des 
morSy  haiea  on  tonte  antre  clfttnre  dont  le  mode  et  la 
disposition  seront  autorisés  par  Tadministration  sur  la 
proposition  de  la  Compagnie*  a 

L'article  61  de  la  loi  da  15  Juillet  186S  contient  ane 
disposition  à  peu  près  semblable  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle :  «  Tont  chemin  de  fer  aera  cloa  dea  deux  c6téa 
et  sur  loute  Fétendne  de  la  voie,  l'administration  déter^ 
minera  ponr  chaqne  ligne,  le  mode  de  cette  dOtnra  et 
pour  ceux  des  chenoins  qui  n'y  ont  pas  été  assujettis, 
répoqne  k  laquelle  elle  devra  être  efifeotnée.  a 

L'enquête  générale  sur  l'exploitation  dont  les  résul- 
tats ont  été  publiéa  en  i858|  rend  compte  comme  aoit 
dea  systèmes  adoptés  :  «  Tons  lea  chemins  de  fer  sont 
clos  an  haies  vives  ou  en  clôtures  sèches  (treillagea  ou 
échalaa  en  fil  de  fer).  On  a  employé  divera  ayatèmea  de 
clôture  :  clôture  en  treillage  à  la  mécaniquCi  s'appuyant 
anr  dea  poteaux  eapacéa  de  1  mèt.  SO  à  1  mèt.  80  ; 
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dfttlirB  en  échalas  fixés  aor  dei  Kises  fixées  elles-mê- 
mes à  des  poteaux,  comaie  dessus  ;  clôture  à  deux  oa 
trois  lisses  fixées  sur  des  poteaux  ;  clMure  en  fil  de  fer 
(4  oa  6  fils)  fixées  sar  des  polee«x  et  disposés  poor  4tre 
teodus  ao  besoio*  Toutes  ces  clôtoreS|  qui  sont  généra- 
lement  destiaées  k  être  rempkoées  par  des  luâes  vîtes, 
ont  moyenuement  1  mèt.  20  de  hauteur.  » 

Les  dispositioiis  prises  dans  bien  des  localités»  sur- 
tout  dans  le  Midi»  ne  paraissent  pas  indiquer  Tintention 
de  remplacer  lea  clôtures  existant  par  des  haies  TÎves. 
Je  dois  faire  remarquer  que»  dans  certains  réseaux,alors 
que  la  plupart  des  clôtures  ne  consistent  qu'en  des  fils 
de  fer  fixés  sur  des  pieux  et  tendus  le  long  de  la  voie, 
lorsque  la  voie  est  longée  par  une  route  ou  un  chemin 
latéral  et  aux  abords  des  croisements,  la  clôture  est  éta- 
blie dans  des  conditions  plus  défensives. 

Lors  de  Tenquéte  de  i  863  la  commission  proposait 
de  supprimer  la  prescription  législative  qui,  en  ce  qui 
touche  les  clôtuf es^  lie  le  gouvernement  aussi  bien  què 
les  Compagnies,  et  de  laisser  au  ministre  le  soin  de  pro- 
noncer non  seulement  sur  le  mode  de  clôture,  mais 

encore  sur  l'obligation  même  d'une  clôture  quelconque 
(page  cxxx  du  rapport).  Ce  vœu  n'a  reçu  jusqu'à  ce 
Jour  aucune  consécration. 

A  l'étraugér  elle  n'est  point  exigée  par  plusieurs  légis- 
lations et  Ik  où  elle  était  obligatoire,  comme  en  àlléma- 
gne,  par  exemple  (de  Redeo,  traduit  par  Toumeux, 
pages  98,  97),  en  fait,  le  pins  souvent  elle  n'est  point 
exigée  dans  la  pratique  [rapport  de  mission  de  M.  l'in- 
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géofeor  des  mioeB  Dobooq  daot  renquéta  de  186Sy  p. 

271). 


m 

miner  les  modes  de  dôtQre,  et  oe  sendl  k  tort  que  les 
Conseils  de  préfecture  voudraieol,  s'attribuer  ce  pou— 
voir  (Conseil  d'Etat,  24  mai  1859,  chemin  de  finr  de 
rOuest  contre  Valtier. 

J'ai  déjà  indiqué  iuprCf  n*  88,  qu'ans  termes  des 
articles  4  et  8  de  la  loi  du  12  juillet  1865  le  préfet  peut 
dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  on  partie  des 
chemins  d'intérêt  local  et  des  chemins  de  fer  indus* 
triels. 

Dans  le  chapitre  des  contraventions  nous  aurons  à 
revenir  sur  les  clôtures,  en  recherchant  dans  quel  cas 
Pintroduction  des  bestiaux  snr  la  voie  constitue  un  fait 
punissable  ;  et  nous  comptons  même  présenter,  n""  421 
et  suivants,  un  exposé  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence en  ces  matières. 

Bîè.  Modification  de$  routes.  ;  tracé.  —  Nous  nous 
sommes  principalement  oocnpés  jusqu'ici  des  travaux 
destinés  à  assurer  le  croisement  des  chemins  de  fer 
avec  les  voies  de  terre  ;  nous  allons  indiquer  dans 
quelles  conditions  doivent  être  rétablies  les  voies  dé- 
viées aux  abords. 

L'article  14  du  cahier  des  charges  porte  que  :  c  Lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  pro- 
fil des  routes  existantes,  Tinclinaison  des  pentes  et  ram* 
pes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  O^OS 
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centimet.  par  mètre  pour  les  roates  nationales  ou  dé- 
partementales, et  0|05  centimèt.  poor  les  chemins  vi- 
cinaux. L'administration  restera  libre,  toutefois»  d'ap- 
préeier  les  circonstances  qui  pourraient^motiver  one 
dérogation  à  cette  clause.  » 

Cette  disposition  qui  se  borne,  en  cas  de  modifica- 
tion des  routes,  à  indiquer,  mais  à  titre  de  conseil  seu- 
lement» le  maximum  qui  ne  doit  pas  être  dépassé  dans 
les  rampes  et  pentes,  laisse  à  Tadministration  le  soin 
absola  de  déterminer  comment  ces  modifications  se- 
ront exécutées.  Cela  ne  laisse  pas  que  d'avoir,  dans 
bien  des  cas,  des  inconvénients,  car  dans  un  intérêt  d'é- 
conomie les  Compagnies  de  chemin  de  fer  seront  por- 
tées a  faire  ces  modifications  dans  les  conditions  les 
moins  coûteuses  poor  elles,  ce  qui,  le  plus  souvent, 
n*assure  pas  à  la  circulation  sur  les  voies  de  terre  toutes 
les  facilités  qu'il  y  a  lien  de  rechercher  et  d'assurer.  Il 
était  cependant  difficile  de  ne  pas  laisser  à  l'administra- 
tion, en  ce  qoi  concerne  les  voies  publiques,  une  &- 
colté  absolue  d'appréciation.  Sans  doute  ,  les  voies 
publiques  devront  être  rétablies  dans  des  conditions  de 
circulation  au  moins  aussi  bonnes  que  les  voies  aban- 
données, et  même  on  pourra  sairir  cette  occasion  pour 
y  apporter  certaines  améliorations  ;  sans  doute  encore, 
en  examinant  les  prcjets  on  devra  s'assurer  qu'ils  reo^ 
plissent  les  conditions  réglementaires  applicables  à  la 
construction  des  grandes  routes  ou  des  voies  vicinales, 
suivant  la  classe  à  laquelle  appartiennent  les  voies  mo- 
difiées. Mais  les  règlements  généraux  eux-mêmes,  après 
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avoir  posé  les  règles  tuqoeUes  il  est  désiridile  qa'on  se 
soometle  en  constraisaot  ks  Yoite  poUiques,  ont  dû 
kiiser  ooe  grande  latitude  à  radministratioD  pour  y 
poaer  des  «xceptiont»  suiTant  qam  les  rootes  sont  plus 

OQ  moins  fréquentées,  que  le  sol  est  plus  ou  moins  ac- 
cidenté ;  une  régularité  d'une  ezactkude  trop  régle- 
mentaire nécessiterait  des  dépenses  impossibles  à  im- 
poser A  l'Etat  ou  eux  départements  et  surtout  à  des 
communes.  Celte  latitude  forcée,donnée  à  Fadministra- 
tiooy  lorsqu'elle  est  appdée  à  détwminer  les  coodi* 
lions  d'onrerture  ou  de  redressement  des  voies  de  terre 
à  créer  ou  rectifier,  il  était  difficile  de  ne  •  pas  la  lui 
laisser  ici,  lorsqu'il  s'agit  de  voies  déviées  par  les  che- 
mins de  fer,  bien  que  sa  liberté  d'appréciation  pût  y 
être  parfois  gênée  par  les  projets  des  Compagnies. 

m.  Traei  âet  ehmiiM  privii  déniin.  On  remar- 
quera que  Tarticie  16  qui  invite  l'administration  à  ne 
pas  autoriser  des  rampes  ou  pentes  excédants  0,03 
centimèt.  par  mètre  pour  les  grandes  routes  et  0,05 
centimèt»  pour  les  chemins  vicinaux,  ne  fiiit  aucune 
mention  des  chemins  privés. 

L'administration  devant  cependant  régler  tous  les 
travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie  doit  également 
fixer  le  tracé  et  les  conditions  d'établissement  des  che- 
mins exécutés  par  les  concessionnaires  dans  l'intérêt  des 
riverains  et  ceux-ci  sont  en  droit  de  transmettre  leurs 
observations  au  ministre  pour  obtenir  la  modification 
des  projets  présentés  par  la  Compagnie  et  même  le  re- 
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trait  des  approbations  dooDécs,  alors  qu'il  est  justifié 
que  les  réclamatîoas  n'oot  pa  ntilcMnl  se  prodqiie 
ayant  cette  approbation. 

J'ai  indiqué  d^,  n'  8»  combien  les  plans  déposés 
dans  l'enquête  étaient  insufiisants  pour  faire  connalu  e 
qBiUe  éuift  la  sitnation  «lacte  qui  était  fidta  au 
raina  dans  les  projets  de  la  Compagnie^  retativement 
au  système  de  leurs  oommonications^  et  j'ai  établi  n* 
43,  qu'ils  étaient  tcajoni»  recerablea  k  sa  idaindre  ao-  * 
près  dn  ministre  des  dispositions  arrêtées^  pour  en  ob- 
teoir  de  mrâis  préjudiciables  k  leurs  intérêts. 

Lorsque  Tadministration  aura  statué  définitivement , 
les  conaéqoences  de  sa  décuion  seront  encore  k  débat- 
tre entre  la  Compagnie  et  les  intéressés.  An  moment  où 
la  dédaon.  adnnnistiative  sera  intenrenna  il  peut  se 
faire  qu'aucun  accord  volontaire  ou  judiciaire  ,ne  soit 
encore  inlenrenu  entre  la  Compagnie  et  le  propriétaire 
exproprié  dont  les  communications  sont  nobodifiées^  ou 
qn'an  contraire  un  règlement  soit  intarvenn*.  Sans  le 
premier  cas  le  propriétaire  fera  valoir  dans  le  règle- 
laent  k  intervenir  entre  lui  ai  la  Compagnie  amiable- 
Mat  on  devant  le  jury,  les  conséquences  dommagea- 
bles de  la  décision  intecvenue  sur  les  propositions  de 
la  Compagnie  pour  an  ftire  une  base  de  ses  demandes 
ea  indemnité.  Si,  aa  çonljnuirei,  un  règlement  est  in- 
tervenu et  que  ces  conséquences  y  aient  été.  prévues  et 
prises     considération,  Ifi  propriétaire  n'aura  qu'à  se 
conformer  à  la  loi  qu'il  a  acceptée  ou  que  la  jnstioe  lui 
bite  ;.a^i&  si  mj^aiQ,  en  l'état  de  ce.  sèglement|  ces 
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ooiuéqaeDceB  dommageables  se  révélaient  okériMie- 

menl  et  qu'il  pût  être  justifié  qu'elles  constituent  un 
£ût  noQteaa  et  imprévu,  il  conserverait  no  reoon 
pour  obtenir  la  réparation  de  ce  préjudice. 

U  importe,  dès  lors,  qoe  le  rétablissement  des  oom- 
municalioDs  pour  les  voies  privées  soit  étudié  et  pro- 
posé dans  les  meilleores  conditions,  ce  sera  im  oaoyen 
pour  les  Compagnies  de  détruire  me  partie  des  arga- 
ments  sur  lesquels  les  indemnitaires  fondent  leara  pré- 
tentions ;  tandis  qoe  le  rétablissement  anormal  des  com- 
munications ne  permettra  souvent  que  des  économies 
insignifiantes  et  les  travaux  qoe  la  Compagnie  ne  pren- 
dra pas  moins  à  ses  frais  au  lieu  de  venir  à  sa  décharge 
et  de  loi  servir  de  moyen  de  défense,  oonstitoeroot  une 
arme  contr'elle  et  feront  élever  le  montant  des  indem- 
nités qu'elle  sera  obligée  de  compter. 

M.  Pauagei  pravmirei»  —  L'article  17  dn  cahier 
des  charges  porte  : 

«   pendant  Teiécotion  des  travaux  ; 

«  A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit 
des  chemins  et  ponts  provisoires  par  les  soins  et  ans 
frais  du  concessionnaire  partout  où  cela  sera  jugé  né- 
cessaire pour  que  la  dieobition  n'éprouve  m  interrup- 
tion ni  géne. 

<  Avant  que  les  communications  existantes  puissent 
être  interceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les 
iDgéoieora  de  la  loealilé  à  Teflet  de  oonstater  si  les  on- 
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tnget  pfOTiaoires  préseotent  one  sohdité  soffisanle  et 

s'ils  peoYent  assurer  le  service  de  la  circulation  ; 

«  Un  délai  aera  fiié  par  radminiatralioD  pour  l'exé- 
cntioD  des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  oom- 
manicatioiia  iDterceptéea*  • 

Cet  article  se  retroote  textuellement  dans  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  concessions  des  chemins  de 
fer  dIntMt  local«  saof  attribotion  spéciale  aux  préfets 
des  pouvoirs  dévolus  par  notre  article  à  l'administra- 
tion (Tirir  l'art.  16  de  la  loi  ftdérale  anisse  de  1878). 

M«  JMeiiltbfi  tardive  du  riiabK$i09neni  'dê$  eoiet 

de  terre.  —  Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
a  été  aotoriaée  par  Tadministration  à  intercepter  et  dé- 
lier, pour  l'exécution  des  travaux,  divers  chemins  ap- 
partenant k  nne  commune,  k  la  diarge  de  les  remplacer 
par  d'autres  chemins  que  la  Compagnie  était  tenue  de 
livrer  en  bon  état  de  viabilité  ;  ai  après  le  délai  fixé  ponr 
l'accomplissement  de  cette  obligation  ou  après  les  dé- 
lais moraux  que  comporte  ce  rétablissement  elle  n'a 
pu  rempli  aon  obligation,  c'est-è-dire  si  elle  n'a  pas 
présenté  k  l'agrément  de  la  commune  les  nouveaux  che- 
mfaw  on  Sicile  ne  les  a  pas  livrés  en  bon  état  de  via- 
Inlilé  ;  elle  doit  être  condamnée  k  payer  à  la  commune 
k  somme  néoeaaaire  pour  opérer  les  travanx  qu'elle 
devait  exécuter. 

ToQtefcria  le  Gpnaâl  d'Btat  a  jugé  que  dans  le  cas  ou 
après  la  décision  du  Conseil  de  préfecture  qui  aurait 
fiononoé  cette  condamnation  et  depuis  l'introduotion 
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du  poanroiy  la  Gompagaie  ayait  exécaté  les  travaui  à 
la  confectkNi  desqQeb  «Ile  était  tenue  et  avait  Hvri  ke 
cbemios  nouveaux  à  la  communeiqui  laa  avait  aoeeptés 
et  avait  conenti  fc  ea  preadie  reatretiea  k  aa  eharge  r 
la  condamnation  contre  la  Compagnie  ne  devait  pas  toe 
laainMiue  ;  qu'elle  devait  seulemeot  aupporter  eado- 
sivement  tous  les  dépens  faits  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture et  devant  le  Conseil  d'Etat  (arrêt  du  ConeQ  da 
10  février  1859,  chemin  de  fer  de  l'£st  contre  Commu- 
ne de  M oationaaieg^. 

Ml.  MalféçonM  al  omisnons  dams  rsaéealîon  éet 

travaux;  compétence. — Lorcfoe  les  travaux  ontéléache* 
véS|  si  les  intéressés  se  plaignent  de  malfaçons  ou  d  o- 
misriona^  o*est  ir  raulorité adasiaistrative  k  statuer;, 
parce  que  c'est  à  elle  à  apprécier  si  les  prescriptions 
qu'eUaa  imposées  ont  élé  reaiplîss^  Gelai eslinooles- 
tablci  surtout  pour  le  cas  où  les  travaux*  exéci^és  l'au- 
raient étéen  substilation.  de  travaax  pa&vaaà  k aaits 
d'une  conventiea  entre  une  viUe  et  une  Compagnie  et 
après  appiobatiosi  par  Tautorilé  sapérieMe.  U  s^agirait 
de  l'exécution  d'un  travail  public  et  Tautorité  adminis- 
trali ve  devrait  prononeer  sur  le^  eomestations  élevées 
entre  la  ville  et  la  Compagnie  concennat  TexéculioD 
de  la  aonaentioa  intervenue  entr'ellea  pear  k  cûaaivao- 
tion  de  cet  ouvrage.  Cela  a  été  formellement  jagé  par 
le  Conseil  d'£tat,  le  26  mai  1859,  enire  k  Gompagaie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  la  vilk  é'Evreux,  à  k 
suite  dWe  convention  par  kqualle  k  Conpagaiei  lans 
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rapprobatioo  de  l'autorité  supérieure,  8*était  engagée 
*m-à-viB  la  ▼ille  d'Evreos  à  eoiiatniîre  qd  Tiadoc  ea 
remplacement  d'uu  pont  que  lui  imposait  le  cahier  des 
charges,  moyeeiiaiit  une  somme  k  recevoir  de  h  ville. 
Après  les  travaux  la  Compagnie  assigna  la  ville  devant 
le  iribunal  d'Evieux»  qui  s'étani  déclaré  compéteel  aar 
le  conflit  élevé  par  le  préfet,  rendit  l'arrêt  que  nous 
signationa  tantôt. 

U  est  à  remarquer  que  la  prétention  de  la  ville  est 
accneiUie,  surtout  par  ce  qu'il  s'a^ssait  de  difBcohés 
qui  s'élevaient  entre  une  ville  et  un  entrepreneur,  à  rai- 
son d'on  travail  public  dûment  appronvé,oa  soit  k  Foc- 
casion  de  l'exécution  d'un  contrat  administratif  arrêté 
avec  des  entrepreneurs  de  travaux  publics^  Dans  ce  cas 
le  Conseil  d'£tat  a  sans  cesse  repoussé  la  compétence 
judiciaire,  comme  le  justifient  les  arrêts  des  20  avril 
1839  et  30  juin  1842,  préfet  du  Cher;  7  décembre 
1844,  Pont-de-Domme  ;  18  décembre  1846,Comm.  de 
Nanteuil  ;  28  janvier  1848,  Didier  ;  29  novembre  1848, 
La  Grenaye-Surville  ;  19  mars  184«,  Taillefer  ;  16 
Joillet  1856,  Ardoin  ;  81  mars  18T4,  ville  de  Cannes'. 

U  a  été  également  jugé  par  le  Conseil  d'Etat,  le  23 
février  1870,  sur  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf  et  à 
Vencontre  de  la  Compagnie  d'Orléans,  que  lorsqu'une 
commune  prétend  que  les  travaux  de  raccordement 
des  chemins  n'ont  pas  été  exécutés  conformément  aux 
prescriptions  d'une  décision  ministérielle  ;  si  elle  sou- 
tient qn'il  en  résulte  pour  elle  un  dommage,  elle  a  le 

F.^.  40 
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droit  de  porter  sa  demande  en  réparation  de  ce  dom- 
mage devant  les  tribunaux  administratifs^et  ceux-ci  agis- 
sent régulièrement  en  ordonnant  une  expertise  pour 
vérifier  si  lesdits  traTauz  ont  été  exécutés  conformé- 
ment à  la  décision  du  ministre,  et  en  cas  de  négative 
pour  apprécier  le  dommage  résultant  pour  la  commoue 
de  l'inexécution  de  cette  décision. 

D'une  manière  généralci  lorsque  les  particoliers  ou 
communes  se  sont  plaint  de  dommages  résultant  des 
travaux  de  déviation,  les  tribunaux  administratifis  de- 
vant lesquels  la  question  a  été  portée  ont  toujours  re- 
cherché préalablement  et  apprécié  si  les  Compagnies, 
dans  l'exécution  des  travaux,  s*étaient  conformées  aux 
plans  arrêtés  et  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure (Conseil  d'Etat,  80  juin  187S,  chemin  de  fer 
.d'Orléans  contre  Deslys). 

n  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  des  travaux  faits 
sur  la  partie  du  chemin  de  fer  dépendant  de  la  grande 
voirie,ponr  le  rétablissement  même  d'un  passage  privé. 

Mais  si  les  travaux  étaient  exécutés  aux  abords  de 
cette  voie  on  parallèlement  à  cette  voie,  par  suite  d'ac- 
cords entre  la  Compagnie  et  un  particulier,  à  la  suite 
d'un  arrangement  consenti  entr'eux  pour  régler  le  ré- 
tablissement des  communications  ;  cet  acte  eût-il  reçu 
la  sanction  de  ladministration  par  suite  de  l'approba* 
tion  générale  des  plans,  ou  même  d'une  approbafioo 
spéciale,  n'en  serait  pas  moins  une  convention  d'inté- 
rêt privé,  et  si  des  oialftçons  on  des  inexécutions  de 
travaux  étaient  prétendues  par  le  propriétaire  riveraia 
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de  b  voie  la  compétence  judiciaire  me  paraîtrait  incon- 
teslable.  L'intervention  de  TadmiDistration  n'a  pour 
bot  qae  de  reooDnaitre  en  ce  caa,  ai  le  tra?ail  fait  aox 
abords  da  chemin  de  fer  se  concilie  parfaitement  avec 
les  conditiooa  d'étabUâsement  et  de  fooctionoement  de 
ces  TOiea,  mais  eDe  ne  change  pas  la  natore  du  tra? ail 
qm  est  destiné  à  donner  satiafiMtion  k  un  intérêt  piifé 
déterminé. 

•9.  Tramm  de  modifUation  de  panagei  et  autres 

iur  le$  lignes  en  essploitation  ;  autorisation  ;  précau- 
tions à  prendre.  —  Les  nécessités  de  service,  qu'elles 
naissent  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  ou  de  la 
circulation  sur  les  voies  de  tmre,  peuvent  amener  des 
modifications  aux  passages  établis  au  moment  de  la 
conatruGtion,  k  la  rencontre  des  voies  de  terre  et  des 
voies  de  fer.  Ces  ouvrages  nouveaux  présentant  des 
changements  h  l'état  de  choses  existant,ne  peuvent  être 
entrepris,  à  peine  de  constituer  une  contravention  à  la 
loi  do  15  juillei         sans  une  approbation  préalable, 
qui  ne  peot  intervenir  qu'après  présentation  des  pro- 
et  examen  de  l'administration  (circolairey  travaux 
publics,  18  janvier  1854  etil  mai  1855). 

Quant  aux  travaux  de  grosses  réparations  ou  de  re- 
construction, qui  ne  doivent  apporter  aucun  change- 
ment aox  ouvrages  primitifs,  il  8u£Qt  que  la  Compagnie 
prévienne  ringéoieur  du  contrâle  qui  organise  un  sei^ 
vice  de  surveillance.  Les  travaux  de  simple  entretien 

et  de  réparation  s'exécutent  an  fur  eià  meiore  quelea 
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besoios  se  manifestent,  sauf  avis  à  donner  à  l'adminis-  i 
tratioD  centrale  et  à  l'iogénieor  en  chef  s'ils  mothrent 
des  dispositions  nouvelles  dans  le  service  de  Texploita* 
tion  (mômes  oircolaires). 

Des  règlements  en  vigueur  sur  les  divers  réseaux,  à 
défaut  de  règlement  uniforme,  détemnnent  les  mesures 
spéciales  de  précaution  à  prendre  pendant  l'exécutioD 
des  travaux. 

Les  précautions  consistent,  en  pareil  cas,  à  placer  les 
travaux  sous  l'autorité  des  ingénieurs  de  la  voie  et  la 
sunreillance  des  oonductenrs,  cheft  de  section  et  pi* 
queursy  à  inviter  les  surveillants  et  les  gardes  à  redou- 
bler de  surveillance  et  d'attantiony  à  défendre  aox  en- 
trepreneurs, aux  ouvriers  d'entreprendre  aucun  travail 
sans  avertissement  donné  au  conducteur  chef  de  sec* 
tion  et  à  engager  leur  responsabilité  en  cas  de  fiiutCi  à 
défendre  d'introduire  des  chevaux  dans  les  dAtnres  et 
d'intercepter  les  voies  même  momentanément  sans  au- 
torisation par  écrit  ;  dans  l'obligation  pour  les  ouvrien 
de  se  garer  à  l'approche  des  trains  en  ne  laissant  sur 
la  voie  ou  aux  abords,  aucun  objet  qui  puisse  être  at- 
teint par  les  convois  ;  enfin  si  les  voies  venaient  à  être 
obstruées  ou  si  elles  ne  pouvaient  être  librement  par- 
courues, cette  circonstance  devrait  être  signalée  aox 
trains  par  les  signaux  réglementaires. 
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M.  Qui  doit  payer  les  prix  de%  terrains  nieeuai- 

retpour  lei  déviations  des  voies  de  communication. — 
Tous  les  travaux  nécessaires  non  seulement  pour  réta- 
blissement do  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  mais 
encore  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés^  et  en  général  poar  rexécution 
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des  tnivmn  qods  -  qoMb  soient  aaxqaels  cet  ilablisse- 
ment  pourra  donner  lieU|  seront  achetés  et  payés  par 
la  Compagnie  concessionnaire  (article  21  da  cahier  des 
charges). 

Les  décisions  prises  par  le  ministre  dans  ce  sens  ne 

sont  donc  que  l'exercice  du  pouvoir  que  lui  confèrent 
les  cahiers  des  charges  ;  mds  si  la  Compagnie  préten- 
dait que  Tadminislration  a  dépassé  ses  droits  et  ses 
pouvoirs  en  mettant  k  sa  charge,  de  ce  chef»  une  dé- 
pense que  la  loi  de  sa  concession  ne  faisait  pas  peser 
sor  elle  ;  la  difiiculté  prendrait  an  caractère  conten- 
tieux et  elle  devrait  être  portée  devant  les  tribunaux 
idministratifiiy  soit  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat  (Conseil  d'Etat ,  29  décembre 
1853y  chemin  de  fer  de  Dieppe  à  Fécamp). 

9B.  Qu'en  eit-il  t'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  ?  —  Dans  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dits  chemins  de  fer  départementaux,  les  terrains 
doivent  être  achetés  et  payés  par  le  département  et  re- 
mis gratuitement  au  concessionnaire  à  titre  de  subven- 
tion ;  et  ce,  dans  le  délai  d'an  an  à  partir  de  la  présen- 
tation par  la  Compagnie  à  l'approbation  par  l'adminis- 
tration,  des  plans  parcellaires  (chemins  de  fer  d'Avran- 
che  à  Passais,  article  21  du  cahier  des  charges  ;  décret 
da  26  octobre  1873). 

lOa.  Ui  frais  d'exéeutian  des  travaux  smt  à  la 

charge  dei  ecncessionnairet  ;  diffictdtés  ;  compétence  i 
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—  Les  actes  de  concession  des  chemins  de  fer,  conven- 
tions et  cahiers  des  charges  qui  les  aœompagnent,  met- 
tent généralement  à  la  charge  des  Compagnies  conces- 
fioDDaires  le  paiement  de  tons  les  travani  auxquels 
donne  lien  rétablissement  des  lignes  concédées,  sauf 
sot  ooncessionnaires  h  exiger  les  subventions  auxquelles 
ils  peuvent  avoir  droit  s'il  en  a  été  stipulé  dans  Tacte 
de  coDceesion. 

Une  addition  nouvelle  à  l'article  15  du  cahier  des 
charges  porte  que,  dans  tous  les  cas  où  Tadministra- 
tion  le  jugera  utile  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  éta- 
blis par  la  Compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer 
uoe  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons, 
mais  l'excédant  de  dépense  qui  en  résulterait  serait  sup- 
porté par  l'Etat,  le  département  on  les  communes  in- 
téressées après  évaluation  contradictoire  des  ingénieurs 
de  rstat  et  de  la  Compagnie  (voyez  iuprùj  n*"  34). 

n  semble  résulter  de  la  règle  que  nous  venons  de 
poser  que  Tadministration  a  tonjours  le  droit  d'imposer 
aux  concessionnaires  le  paiement  des  travaux  que  rend 
obligatoires  l'exécution  do  chemin*  Mais  si  les  conces- 
sionnaires croient  que  ces  travaux  ne  rentrent  pas  dans 
cette  classe  et  ne  leur  sont  point  imposés  par  leurs  ca- 
hiers des  charges,  ils  peuvent  porter  la  difficulté  au 
contentieux  devant  les  Conseils  de  préfecture  qui  régle- 
ront, sauf  recours  an  Conseil  d*Etat,  au  compte  de  qui 
doit  être  mise  la  dépense, 

Les  décisions  prises  en  pareil  cas  par  Tadministra- 
lion  n'ont  point  un  caractère  définitif  vis«à-vis  des  in- 
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téressés  el  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  mesdres 
de  mise  en  demeare  qni  n*einpèchenc  pas  les  coneee^ 
siooonres  de  se  pourvoir  devanl  les  IriboDaax  admi- 
nistratibé 

Par  arrêté  da  13  avril  1847  le  préfet  du  Haat-Rhin 
aTStt  mis  la  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle  en  demeure  d'exécuter  des  travaoi  de  nivelle- 
ment et  d'assainissement  à  des  fossés  d'emprunt  prati- 
qués par  la  Compagnie.  Celle-ci  n'ayant  pas  tenu  comp- 
te de  cet  arrftté,  les  travaux  ont  été  exécutés  d'office  et 
la  Compegoie  a  été  poursuivie  en  paiement.  Elle  s'est 
alors  pourvue  devant  le  Conseil  de  préfecture  pour  ob- 
tenir d^être  déchargée  de  ce  paiement,  soutenant  que 
ces  travaux  n'étaient  point  à  sa  chargCi  d'après  sa 
convention*  Le  Conseil  de  préfecture  refeta  cette  de* 
mande,  soqs  le  prétexte  qu'il  ne  pouvait  modifier  ni  di- 
rectement ni  indirectement  l'arrêté  du  préfet  ;  sur  le 
pourvoi  de  la  Compagnie  cette  décision  a  été  annulée  et 
les  parties  ont  été  de  nouveau  renvoyées  devantle  Con- 
seil de  préfecture,  pour  y  faire  statuer  sur  la  question 
de  savoir,  non  point  si  Tarrêté  du  préfet  devait  être  re- 
tiré en  tant  qu'il  ordonnait  les  travaux,  mais  si,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  qui  liait  la  CompagoiCy 
celle-ci  étant  tenue  d'exécuter  h  ses  frais  des  travaux  de 
cette  nature,  question  du  contentieux  administratif  qui 
ne  pouvait  être  résolue  par  mesure  administrative  (Con- 
seil d'Etat,  13  juillet  1850,  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg, an  rapport  de  M.  Daveme  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Vuitry> 
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iM.  Fraii  d'établiitement  de$  HviatUm  et  mo- 

HfMtiom  des  voies  de  terre  ;  répartition  entre  di- 
m  arvieeê  $  limite  de$  ptmfoirs  mintMtirieU.  — 

Les  frais  occasionnés  par  les  travaux  destinés  à  rempla- 
«r  te  voies  déplacées  oo  aotreinent  modifiées  sont  à 
la  charge  de  la  construction,  à  moins  de  stipulations 
contraires  dans  les  actes  de  coDCession. 

Toutefois  Torsqu'il  s'agit  de  déviations  de  voies  pu- 
bEqoes  classées,  le  ministre  en  approuvant  on  ordon- 
nant le  déplacement  et  mettant  les  frais  de  ce  déplace- 
ment à  la  charge  de  la  Compagnie,  peut  accepter  pour 
l'Etat  ou  mettre  à  la  charge  des  départements  ou  des 
oommnnes  une  partie  des  frais  de  ce  déplacement  lors- 
qu'il est  conçu  et  approuvé  de  manière,  non  seulement 
i  rétablir  les  anciennes  communications,  mais  encore  k 
donner  une  plus  ample  satisfaction  à  des  intérêts  de 
viabilité  générale,  départementale  ou  vicinale.  C'est 
liosi  que  lorsque  des  routes  nationales  sur  lesquelles 
des  rectifications  étaient  projelées  et  reconnues  néces- 
saires se  sont  confondues  avec  des  voies  nouvelles  créées 
pour  donner  accès  aux  gares,  le  ministre  n'a  pas  hésité 
à  subventionner  des  deniers  de  l'Etat  les  travaux  que 
les  Compagnies  devaient  exécuter  pour  rétablir  les  an- 
ciennes communications  ou  créer  de  nouveaux  accès. 

U  a  été  reconnu  que  le  ministre,  en  pareil  cas,  en 
réglant  les  conditions  de  rétablissement  des  voies  vici- 
nales et  communales  déplacées  pouvait  mettre  une  par- 
tie de  la  dépense  à  la  charge  des  communes  [Conseil 
d^tat,  14  août  1865,  vUle  de  Paris). 
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Je  fais  observer  toutefois  qu'il  ne  saurait  en  être  de 
mémei  eo  ce  qui  coDcerne  la  déviation  des  voies  pri- 
vées; la  dépense,  dans  aucun  cas,  ne  saurait  être  mise  à 
la  charge  des  particoliersi  en  tout  oa  partie,  par  l'aoto- 
rité  administrative.  Le  pouvoir  de  direction  ou  de  tu- 
telle qu'elle  possède  pour  les  voies  publiques  générales 
on  comoinnales  n'a  que  faire  en  ces  matières,  les  par- 
ticuliers sont  souverains  juges  des  convenances  qu'il  y 
a  pour  eux  à  améliorer  on  non  les  voies  qui  leur  ap- 
partiennent, et  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  contribuer 
aux  améliorations  apportées  snr  ces  voies  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qu'en  suite  d'un  consente- 
ment direct  de  leur  part  et  qu'il  n'appartient  pas  k  l'ad- 
ministration d'imposer. 

D'un  antre  côté,  si  radministration»  en  ce  qui  con- 
cerne les  déviations  des  voies  publiques,  tient  de  ses 
attributions  en  matière  de  voirie  et  des  pouvoirs  que  lui 
confèrent  les  lois  et  décrets  de  concession,  le  droit 
d'autoriser  le  déplacement  de  ces  voies,  de  régler  les 
conditions  de  ces  déplacements  entre  les  intéréssés, 
Etat,  département,  et  môme  de  répartir  entre  les  com- 
munes une  partie  de  la  dépense,  qui  ordinairement  doit 
être  supportée  par  la  Compagnie,  elle  ne  peut  user  de 
pareils  pouvoirs  qo'en  ce  qui  concerne  les  rectifications 
appelées  à  remplacer  les  parties  de  voies  déplacées. 
Quant  anx  prolongements  qui  ne  sont  pas  la  conséquen- 
ce directe  et  forcée  des  travaux  dont  l'utilité  publique 
a  été  déclarée  ;  ils  ne  peuvent  être  ordonnés  par  l'ad- 
ministration en  les  comprenant  dans  l'approbation  des 
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plans,  devis  et  travaux  des  concessionDsires  des  che- 
janns  de  fer  et  ils  ne  peavent  être  mis  à  la  charge  des 
Compagnies  et  des  caisses  publiques  ou  communales 
dans  certaines  proportions  (Conseil  d'Etat,  14  août 
1865,  ville  de  Paris). 

Noos  irons  plus  loin  et  nous  ne  croyons  pas  que,  en 
Tabsence  d*UD  concours  volontaire  des  départements  et 
des  commoneSyles  frais  occasionnés  uniquement  par  les 
modifications  nécessitées  par  rétablissement  des  che- 
mina de  fer  puissent  être  mis  en  partie  à  la  charge  des 
caisses  départementales  et  communales  ;  on  ne  pour- 
rait ainsi  sans  excès  de  pouvoir  imposer  aux  départe- 
ments on  aux  communes  des  obligations  qui  ne  pèse- 
nûent  sur  eux  que  par  suite  des  convenances  des  Com- 
pagnies concessionnaires  et  qu'ils  n'auraient  pas  volon- 
taireaaent  acceptées.  Oui|  sans  doute,  la  nécessité  une 
fois  reconnue  du  déplacement  pour  un  travail  déclaré 
d*utilité  publique,  il  faudra  laisser  a  Tadministration  la 
latitude  nécessaire  pour  apprécier  dans  qu'elles  condi- 
tions techniques  et  d'exécution  on  devra  exécuter  les 
travaux,  pour  donner  satisfaction  aux  deux  intérêts  pu- 
blics qu'il  s'agit  de  satisfaire.  C'est  radministralion  qui 
devra  apprécier  les  mesures  à  prendre  pour  que  la  via- 
bilité des  voies  de  terre  soit  maintenue  ou  rétablie,*  en 
môme  temps  que  la  voie  de  fer,  sera  établie  dans  les 
conditions  désirables  de  sûreté  de  construction  et  d'ex* 
ploitation.  Mais  quant  aux  frais  que  ces  travaux  occa- 
sionneront, alors  même  que  la  viabilité  des  voies  de 
terre  serait  améliorée,  ils  ne  sauraient  être  mis  à  la 
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charge  de  ceux  qui  d'odI  en  rien  sollicité  ce  change- 
ment et  qoi,  avant  Feiécation  da  cbemin  de  fer,  se 
conlentaient  de  ces  voies  dans  l'état  où  elles  se  troa- 
valent,  et  aans  qu'ils  crasaent  néceaBairo  oo  poaaibk^  i 
cause  do  peu  de  fréquentation  de  ces  voies, ou  des  char- 
ges sous  lesquelles  ils  se  trouvaient,  d'y  apporter  des 
modifications. 

Le  ministre  pourra  bien,  lorsqu'il  y  aura  lieu  k  mo- 
difier des  tracés  de  routes  nationalesypar  voie  d'abonné- 
ment^et  par  suite  de  convention  avec  ces  Compagnies, 
contribuer  k  ces  travaux  dans  une  certaine  proportion 
sur  les  caisses  de  TËtat.  Mais,  suivant  nous,  il  ne  peut 
de  son  chef  et  par  sa  seule  volonté  engager  les  finances 
départementales  ou  communales.  Il  arrivera  que  la  mo- 
dification partielle  de  certains  chemins  publics  pour  Fé- 
tablissement  des  chemiDs  de  fer,  puisse  déterminer  les 
départements  ou  communes  h  hâter  des  rectifications 
au  projet  ou  donner  ilnôme  naissance  à  des  projets  da 
cette  nature*  il  est  encore  possible  que  les  travaux  or- 
donnés par  le  ministre  k  Toccasion  de  déviations,  pa- 
raissent insuffisants  aux  départements  ou  aux  commu- 
nes et  qo'ib  veuiDent  les  compléter.  Dans  tous  ces  cas, 
s'il  leur  convient  de  s'entendre  avec  la  Compagnie  pour 
compléter  et  améliorer  ces  travaux  en  les  subvention- 
nant, les  accords  qui  interviendront  volontairement 
une  fois  sanctionnés  par  radministration  supérieure, 
seront  on  ne  peut  plus  réguliers,  légaux  et  obligatoires; 
mais  la  volonté  des  départements  et  des  communes  doit 
se  produire  librement  et  ils  ne  peuvent  être  engagés 
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par  une  décision  miDistérielle  contraire  k  œlte  TO* 
lonCé. 

±01ê.  Fraii  de  construction  desponts,  spécialement. 
—  Loraqo'il  s'agit  de  franchir  an  obstacle  artificiel,  tel 
qn'nn  chemin  de  fer,  les  frais  de  construction  d'un 
pont,  ne  sont  conmdérés  comme  one  partie  des  dépen- 
ses de  la  route  que  si  cette  route  a  été  créée  postérieu- 
rement ao  canal  on  au  chemin  de  fer.  Dans  le  cas  con- 
traire, ces  frais  font  partie  des  dépenses  du  chemin  de 
fer  oa  do  canal.  Si  le  chemin  a  été  concédé  à  one  Com- 
pagnie,  c'est  à  cette  Compagnie  qu'incombe  la  charge 
de  conatraire  ce  pont  (Anooe,  Conférences  sur  f  oditit- 
nistration  et  le  droit  administratifs  n»  965,  tome  3, 
page  39). 

i.03.  Frais  d'élargiuement  de  la  voie  pfdflique^  à 
Voecasion  de  ^exécution  d'un  chemin  de  fer.  —  Le 
cahier  des  charges  qui  oblige  une  Compagnie  à  acheter 
et  payer  les  terrains  destinas  k  servir  d'emplacement 
aux,  chemins  de  fer  et  à  leurs  dépendances,  et  à  rétablir 
les  oommonications  déplacées  on  interrompaes,  ne  peot 
entraîner  pour  la  Compagnie  l'obligation  d'acquérir  les 
terrains  nécessaires,  pour  lagrandissement  d'an  qoai 
maritime,  arrêté  par  le  ministre  lors  de  Tapprobation 
du  Iraoé  du  chemin  de  fer.  (Conseil  d'Etat,  20  décem- 
bre 1855,  Chemin  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp  à 
Booen).  U  est  vrai  qoe  l'élargissement  du  qoai,  était 
nécessité  pour  l'établissement  de  la  gare  ;  mais  ce  quai 
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agrandi  restait  dans  le  domaioe  publie,  étranger  è  l'ex- 
ploitation da  chemin  de  fer,  le  port  dont  le  qaai  était 
racceaaoire  profitait  do  trafic  amené  par  le  chemin  de 
fer,  et  surtout  il  était  impossible  d'imposer  à  une  Com- 
pagnie des  charges  qae  les  conventions  par  elle  sons- 
criteSi  ne  lui  imposaient  pas. 


flML.  Inconvénients  causét  par  les  déplacements  ; 


• 

fil 

tration  peut  soumettre  les  déplacements,  une  jurispru- 
dence constante  da  Conseil  d'Etat,  admet,  que  l'admi- 
nistration peut  placer  l'obligation  pour  les  propriétaires 
des  chemins  déviés,  et  notamentles  communes»  de 
supporter  sans  indemnité,  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  pour  eux  de  ces  déplacements.  Ce  serait-là  le 
résultat  d'un  pouvoir  supérieur  d'arbitrage  conféré  au 
ministre  sur  ces  matières.  Nous  aurons  occasion  d'exa- 
miner celte  question  plus  tard,  dans  le  chapitre  relatif 
aux  questions  d'indemnité,  noua  ne  fiiisons  que  l'indi- 
quer ici«  ^ 


105.  Indemnités  pour  occupations  temporaires, 
iont  à  la  charge  du  eancessionnaire*  —  Les  indemni- 
tés pour  occupation  temporaire,  ou  détérioration  de 
terrains,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  sont  kla  charge 
des  Compagnies  concessionnaires,  en  exécution  de  la 
disposition  de  Tarticle  21  des  cahiers  des  charges,  qui 
obligent  les  Compagnies  à  supporter  et  à  payer  les  in- 
demnités dues  pour  tous  les  dommages  quelconques 
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résollant  des  traTanx,  Ce  serait  dooc  à  la  Compagoie  à 

supporter  les  indemnités,  à  payer  à  un  propriétaire 
poor  usage  de  ses  chemins  priYés,  par  rentrepreoeur 
des  travaux  pendant  leur  exécution,  à  moins  qoMI  ne 
fut  intervenu  un  accord  spécial  directement  entre  le 
propriétaire  et  cet  entrepreneor. 

flM.  Engagements  prispar  la  Compagnie  ;  appri» 
dation  ;  compétence.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  les 
indemnités  does  poor  dépossesnon  entre  les  Compa- 
gnies concessionnaires  et  les  expropriées ,  les  indem- 
nitaires sont  dans  l'habitude  de  rechercher  avec  le  plus 
grand  soin,  toutes  les  causes  de  plaintes  qu'ils  peuvent 
formuler  poor  accroitre  le  chififre  total  de  l'indemnité 
qu'ils  réclament.  Parmi  ces  plaintes,  le  plus  grand 
nombre  repose  sur  les  difficultés  qu'apporte  à  l'exploi- 
tation des  parties  d'immeubles  laissées  aux  expropriés  , 
l'établissement  des  chemins  de  fer.  Lorsque  de  pareils 
débats  surgissent  devant  le  jury,  il  n'est  pas  rare  sol- 
vant l'impression  que  ces  observations  paraissent  pro- 
duire, que  la  Compagnie  par  ses  représentants  ne  pren- 
ne l'engagement  de  parer  à  ces  inconvénients,  au  mo- 
yen de  chemins  latéraux  ou  aotres  oovrages  de  môme 
nature,  destinés  à  rétablir  plus  ou  moins  dirèctement 
les  communications,  et  que  ces  offres  ne  soient  prises 
en  considération  par  le  jury.  Il  y  a  dans  ce  cas  on  con- 
trat judiciaire  formé  entre  les  expropriés  elles  manda- 
taires des  Compagnies,  qoi  ont  reçu  mandat  pour 
débattre  dans  les  meilleures  conditions  leurs  intérêts 

devant  le  Jory. 
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Qae  ai  plus  Urd  ces  eDgagemeoU  4taie&t  oubliés  au 
ioipArfiûlemeiit  remplis  ;  ce  serait  devant  les  triimnNK 
civils  que  devraient  être  portées  les  difficultés,  et  ce 
serait  ii  ces  tribonaox  k  reconnaître  k  la  fois  Teinteiiee 

et  la  portée  de  rengagement,  et  h  apprécier  dans  quelle 
mesure  le  jury  en  a  tenu  compte  dans  ses  dédsioBs.  Ce 
principe  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'£tat  a  pris 
pour  base  d'oo  grand  noasbre  de  dérisions,  a  été  con- 
sacré notamment  dans  les  matières  qui  nous  occupent 
an  sujet  d'un  engagement  qui  aurait  été  pris  par  la 
Compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée^  en  faveur  des 
murs  Chatagner  et  autres  propriétaires  dans  la  Drôme 
d'ouvrir  un  chemin  d'exploitation  pour  la  desserte  de 
leurs  propriétés.  (Arrêt  du  Conseil  du  26  août  1868). 
Ces  questions  reviendront  d'ailleurs  plus  tard,  lorsque 
nous  nous  occuperons  des  indemnités  et  de  leur 
règlement.  [Infn  n*'  186,  et  361). 

tOV.  DiloM  de  garantie.  —  Aucun  délai  n'a  été 

filé  pour  la  garantie  des  travaux  exécutés  par  les 
Compagnies,  l'administration  ayant  entendu  rester 
maitresse  d'apprécier  dans  chaque  cas  particulier,  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  décider  k  cet  égard.  (Dépêche 
des  travaux  publics,  30  mars  1867,  ligne  de  Paris  k 
Mulhouse). 
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Remise  et  reoepUon  des  chemios  modifiés  ou  noavellemeat  cré6s  ;  — 
Bornage. 


SOJdMAIRË 

408.  Objet  de  ce  chapitre. 

ftM.  Objet  de  ce  chapitre.  —  En  m'occapant  de 
Feiicarion  des  travainy  j*ai  eo  à  signaler  les  conditions 
dans  les  quelles  il  est  procédé  à  la  réception  de  quelques 
ans  d*eDtr*eQZy  et  nolamment  des  ponts,  par  Tadminis- 
tntion*  Je  vais  me  placer  ici  à  un  autre  point  de  vue, 
et  exposer  comment  se  ftit  la  remise  de  la  partie  de 
ces  travaux  concernant  les  routes  déviées,  modi6ées  et 
même  réeemment  crééeSi  aox  divers  services  dont  elles 
dépendent,  et  aux  administrations  spéciales  chargées 
de  ces  servicesi  notamment  à  l'administration  munici- 
IMle.  flndiqoerai  en  même  temps  conunent  cette  re- 
mise se  fait  aux  particaliers.  Les  chapitres  suivants 
lemit  en  partie  consacrés  k  étudier  les  conséquences 
diverses  de  cette  remise. 

44 
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Comine  complément  à  l'exposé  des  règles  sor  la  re- 
mise et  réoeptiao  des  Toies  déviéesy  j'aond  à  indiqoer 
certaines  formalités  concernant  le  bornage  des  chemins 
de  fer,  qd  devrait  servir  de  consécrttion  k  cette  remise. 


8L 


Remise  et  veeeptleB  diee  chemlaus  Biedli 
en  BemelleHBesiS  créée. 


SOMMAIRB 

' 4C9.  Rée6|>tion  provisoire  dss  travaux  sn'général. 

410.   Qui  doit  prendre  l'initiative  de  la  remise  des  voies  déviées. 
4M.   Remise  des  voies  nouvelles  à  leurs  services  respectifs. 
44S.  Remise  et  réception  des  parties  de  grandes  rouies  déviées 

00  modifiées. 
443.  Remise  et  réception  des  voies  communales. 
4i4.  Agent,  ayant  qualité  pour  accepter  la  remise  des  chemios 

faite  à  une  commune. 
445.  Remise  des  routes  noovellanent  onvertes. 
416.  Caiemins  de  parlienliers;  lears  propriétaires  ne  sont  pas 

liés  par  Tacceptation  du  maire  ;  utilité  de  les  appeler 

lors  des  opérations  de  la  remise. 
447.  Forme  des  prooès^Torbaax  de  réception;  traosmissioo  ; 

formole. 
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H8.  Portée  et  conséquences  des  décisions  administratives,  or- 
donnant la  remise  des  voies  déviées  on  créées. 

419.  La  prise  de  possesskm  des  noovasox  chemiiis  k  défsui  da 
Ihrsisoo  régolièiet  îAiplique  leur  ramisaei  réoeptloo. 

120.  La  remise  implique  classement  parmi  les  voies  dépendant 
da  servi(*e  auquel  la  remise  est  faite. 

4SI .  Modification  aai  passages  des  cbemios  à  U  rencontra  de  la 
Toaa  ferréa,  après  ramlsa  aox  divers  services. 

498.  FMs  da  ranha  al  réceptîoD. 

ftcra.  Réception  provisoire  des  travam  en  général. 
—  Avant  dindiqoar  les  règles  applicables  spécialement 
à  la  renrise  des  chemins  modifiés  à  leurs  services  spé- 
daoxy  rappelons  les  règlea  généralesi  ralativea  k  la 
réception  des  traTanx. 

EUea  sont  écrites  dans  l'article  28  da  cahier  des 
diarges,  ainsi  conçu  :  *  A  mesnre  qne  lea  travaux 
seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer,  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  se- 
ra procédé  sur  la  demande  de  la  Compagnie,  à  la  re- 
eonnaisaanoe  et  a*il  y  a  lieu  k  la  réception  proviaoire  de 
ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
Tadminiatralion  déaignera. 

«  Sur  le  vu  da  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
Vadminiatration  autorisera  a'il  y  a  lieu,  la  mise  en  ex- 
ploitation dont  il  B*agit...  Ces  réceptiona  partiellea  ne 
deviendront  définitives  qne  par  la  réception  générale  et 
définitive  du  diemin  de  fer  a  • 

La  reconnaissance  est  ordinairement  faite  par  une 
commisaion  nommée  par  le  miniatrOi  et  composée  de 
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riospeetear  général  des  ponts  et  chanssées  de  k  dm- 
sioDy  et  des  deux  ingéoieors  en  chef  do  contrôle  et  de 
l'exploitation.  Cette  commission  se  met  en  rapport 
avec  la  Compagnie,  pour  déterminer  l'époque  de  la 
visite  des  lieux/  Lorsque  cette  visite  a  été  finte,  la 
commission  en  dresse  procès-verbal,  et  c*est  au.  mi- 
nistre, sor  le  vo  de  ce  procès^verbel,  à  aatoriser  la 
circulation  sor  la  voie  visitée,  sous  la  réserve  des  me- 
sures de  police  k  prendre  pour  la  sûreté  de  Texploitation. 

Quant  à  la  réception  défînitive,  elle  n'a  été  encore 
fidte  pour  aucun  chemin  de  fer,  en  raison  des  augmen- 
tations successives  de  chaque  réseau  et  des  lenteurs  de 
l'opération  de  bornage.  (Lamé  Fleury,  Code  amoté  des 
ekmim  de  fer,  3'  édition,  page  99,  note). 

tM.  Qui  doit  prendre  Nnitiaii^e  de  ta  remiee  de$ 

voies  dMiet.  —  C'est  aux  Compagnies  à  provoquer  la 
remise  et  le  classement  des  voies  déviées  et  modifiées 
ou  nouvellement  créées,  et  on  doit  leur  laisser  toute 
latitude  quant  à  ce,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  remise 
de  chemins  nouveaux,  établis  pour  faciliter  l'accès  des 
gares  et  des  stations.  C'est  ce  qui  résulte  en  principe  . 
des  dispositions  de  Tarticle  28  du  cahier  des  charges  et 
de  diverses  décisions  ministérielles,  parmi  lesquelles  on 
peut  citer  celle  du  14  septembre  1854,  chemin  de  fer 
du  Goetin  à  Clermont  et  7  mars  1859,  chemin  de  fer 
derSst. 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Cassation,  1er  février 

4 

1855,  que  ce  soin  appartenant  aux  Compagnies  con- 
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GeiiioanaireSy  elles  oe  pouvaient  reprocher  à  Tentre- 
preoeor,  qoi  en  cette  qualité  n'a  qo*à  en  faire  limison, 
aux  Compagnies  de  n'avoir  pas  provoqué  celte  récep- 
tion par  l'administration. 

C'est  là  la  règle  ;  naais  si  un  service  qui  doit  user  de 
la  dènatîon  pour  le  raccordement  de  ses  voies,  avait 
iulérét  à  presser  Texécution  des  travaux  et  la  remise 
de  la  voie  relablié,  il  est  incontestable  qu'on  ne  pourrait 
pas  lui  refuser  qualité  pour  presser  cette  remise,  en 
agissant  auprès  de  Tadministration  supérieure.  U  poor- 
rait  anaai  obtenir  do  ministre  nne  mise  en  demeure 
adressée  à  la  Compagnie»  d'avoir  à  remplir  ses  obliga- 
tions dans  un  délai  déterminé,  sons  les  sanctions  que 
les  cahiers  des  charges  assurent  à  de  pareilles  in- 
jeactiona. 

ttt.  RmUe  de$  voies  nouvellet  à  leur$  servieei 

retpectifs.  —  Les  travaux  de  chemins  et  travaux  divers, 
exécutés  par  les  Compagnies  concessionnaires  pour  la 
déviation  des  routes  existantes  en  vertu  des  décisions 
de  l'autorité  administrative,  doivent  faire  l'objet  d'une 
remise  régulière  aux  communes,  aux  départements  et 
aox  services  des  routes  nationales.  (Circulaire  des  tra- 
vaux publics,  du  12  juin  1850,  in  fine). 

C'est  un  moyen  de  prévenir  pour  l'avenir  une  foule 
d'inconvénients  et  de  difficultés. 

Nous  nous  bornons  à  poser  ici  la  règle,  nous  indique- 
ras bientôt  en  quelle  forme  ces  réceptions  ont  lieu, 

en  examinant  les  diverses  difficultés  auxquelles  elles 
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donnent  lieu,  nous  signalerons  que  à  défaut  de  recep- 
tioD  régulière,  une  prise  de  poMession  eo  fàit^  peut 
dans  certains  cas  produire  après  an  certain  tecnpe  les 
mêmes  effets  légaux,  mais  il  est  à  désirer  que  Taccom- 
plissemeut  régulier  des  formalités  prévienne  toutes  les 
incertitudes  des  caractères  d'.une  simple  prise  de  pos- 
session de  Ml 


Itl.  Rmiie  et  reeepiian  iei  partiei  de  grandes 

rouies  déviées  ou  modifiées,  —  ce  Quant  aux  ouvrages 
exécutés  sur  les  routes  nationales  et  départementales. 
rien  n*a  été  arrêté  en  ce  qui  les  concerne,  mais  il  est 
bien  évident  qu'il  doit  être  procédé  pour  ces  ouvrages 
dans  une  forme  analogue  à  celle  qui  a  été  adoptée 
pour  les  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire  que  la  remise 
doit  en  être  faite  par  les  représentants  de  la  Compagnie 
aux  ingénieurs  du  service,  auquel  doit  incomber  Teotre- 
tien  ultérieur  des  travaux, 'en  présence  de  l'ingénieur 
en  chef  du  service  du  contrôle,  ou  de  éon  délégué  ;  et 
que  le  résultat  de  l'opération  doit-étre  constaté  par  la 
rédaction  d'un  procès-verbal,  dressé  en  triple  expédi- 
tion». (Décision  ministérielle,  30.  mars  1857,  travaux 
de  la  ligne  de  Paris  à  Slulbouse). 

tt3.  Remise  et  réception  des  voies  communales,-^ 
Dans  une  dépêche  ministérielle,  adressée  le  20  février 
1856,  par  les  travaux  publics,  au  préfet  de  l'Eure,  et  le 
11  mars  1856  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  concession- 
naire du  ehemin  de  fer  de  Caen  à  Cherbourg,  le  minis*. 
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tre  iodiqae  la  procédure  à  suivre  dans  la  remise  et  re- 
eapCkm  des  chemiDS  déviés  sor  cette  ligne.  Noos  repr^ 
drisons  ici  les  prescriptions  de  cette  instruction,  qui 
DOW  paraitseot  devoir  être  d'one  application  générale, 
car  nous  les  retrouvons  encore  dans  la  décision  minis^ 
térielle  do  30  mars  1857,  intervenue  à  Toccasion  des 
travaux  de  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse. 

«  D'après  ce  qui  a  été.  convenu  dernièrement  entre 
mon  département  et  celai  de  rintérienr,  la  réception 
des  parties  déviées  ou  modifiées  des  chemins  vicinaux 
doit  être  iaita  par  les  maires,  assistés  des  agents-voyers 
d'une  part,  et  de  l'autre  par  les  délégués  de  la  Compa* 
gaie  concessionnaire,  en  présence  de  l'ingénieor  en 
chef  do  service  du  contr61e  des  travaux  de  la  Gompa-* 
gaie,  et  les  (^rocès-verbanx  de  réception  desdits  che- 
mins doivent  être  rédigés  à  triple  expédition,  dont 
Vnne  pour  le  maire  de  la  commune  intéressée,  l'antre 
pour  la  Compagnie,  et  la  troisième  ponr  ringénienr  en 
chef  da  service  da  contrôle,  ou  ringénienr  sous  ses 
ordres  délégué.  (Actes  de  1856  et  1857  sas  indiqués). 

«  Tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  réception  des 
chemina  vicinaoi,  modifiés  oo  déviés ,  c*est  aux  in- 
ginieurs  du  service  du  contrôle  seuls,  qu'il  i^ppartient 
I  l'exdosion  des  agents  dn  service  vidnal,  de  détermi- 
ner sauf  son  approbation,  'oien  entendu,  et  le  recours 
s'il  y  a  lien  des  parties  intéressées,  h  l'administration- 
supérieure,  les  ouvrages  à  exécuter  sur  lesdits  chemins 
sa  conformité;  soit  des  prescriptions  da  cahier  dea 
chsfges,  soit  des  décisions  émanant  de  l'autorité  admi- 
nistrative. (Actes  do  1856  ans  indiqaéa). 


Digitized  by  Google 


168  GUAPITRË  10 

ff  Dans  le  cas  ou  les  travaux  exécutés  par  la  Compa- 
gnie» seraiettt  de  la  part  des  cominooee  l'objet  de  réeia- 
{Dations,  dont  la  Compagnie  contesterait  le  fondement, 
cet  rédamatiooa  devraient  être  examioéee  par  l'ingé- 
nieor  en  dief  do  aervice  do  ooiilr6le,  6t  transmiaea  en» 
suite  avec  le  rapport  de  cet  ingénieur  et  les  observa- 
tiona  do  préfet  à  radmioistratioo  aapérieore  qui  déride- 
ra, s'il  y  a  lieu  d'y  avoir  égard  ou  de  déclarer  la  livrai- 
son définitive  »  •  (Même  dépêche  miniatérteUe  de  1856). 

114.  ijfml  ayatU  gualité  pour  aeeept$r  la  rmin 

des  chemins  faits  à  me  commune.  —  Lorsqu'il  s'agit 
de  chemina  raraox  notamment,  on  agent-voyer  d'ar- 
rondissement ne  peut  concurremment  avec  l'agent  du 
service  do  contrôle,  signer  on  procès-verbal  de  remise 
qui  engage  la  commune  et  constitue  à  rencontre  de 
celle-ci  une  acceptation  qoi  la  rende  non  recevable 
dans  ses  réclamations  altérieores.  Les  chemins  mraax, 
sont  en  efifet  placés  sons  l'antorité  exclusive  de  l'auto- 
rité municipale,  et  le  procès-Terhal  dressé  en  dehors 
de  la  participation  du  maire,  ne  peut  être  opposé  à  la 
commune,  comme  une  renonciatioii  h  l'exercice  de  son 
droit.  C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  M. 
de  Belbenf,  commissaire  do  gouvernement,  dana  lea 
conclusions  prises  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  une 
aflFkire  intéressant  le  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  et  ce  qoi 
a  été  implicitement  reconnu  par  le  Conseil  dans  cette 
môtiie  affaire  jugée  le  23  février  1870. 
il  faudrait  en  dire  autant,  s'il  s'agissait  de  chemins 


Digitized  by  Google 


BÉCaEntON  DES  TBAViCX  169 

Ticioaux  au  lieu  de  chemiD&  rurauX|  les  ageuts-voyers 
en  ces  matières  sont  chargés  de  la  construction ,  de 
l'entretien  et  du  service  technique,  mais  ils  ne  sont  pas 
chargés  de  Fadministration  proprement  dite,  et  ils  n'ont 
pas  qualité  pour  représenter  la  commune,  en  ce  qui 
concerne  les  questions  de  propriété,  de  substitution  de 
partie  de  chemins  à  un  autre,  dans  le  reseau  vicinal.. 
Lenr  concours  en  pareille  matière,  constitue  un  avis, 
un  acte  d'instruction  ;  mais  la  décision  ne  peut  être  prise 
que  par  le  maire,  la  commune  ne  peut-être  engagée 
vis  à  vis  de  la  Compagnie  ou  des  tiers,  que  par  l'inter- 
vention de  celui  qui  a  Texerdce  légal  de  ses  actions, 
soit  par  le  maire  administrateur  de  la  commune. 

C'est  donc  par  le  maire  que  doit-ôtre  signé  le  pro- 
cès-verbal, portant  remise  et  acceptation  de  remise  des 
chemins  communaux,  classés  ou  non  classés  comme 
vicinaox. 

tt&.  Remise  des  routes  nouvellement  ouvertes.  ~ 
£n  ce  qui  concerne  les  .voies  déjà  existantes,  au  mo- 
ment de  rétablissement  des  chemins  de  fer,  et  que  la 
construction  .de  ces  voies  .oblige  de  modifier  ;  lorsque 
les  modifications  ont  été  régulièrement  opérées  et  que 
les  travaux  ont  été  reçus,  la  remise  ne  saurait  être  re- 
fosée  par  les  agents  des  services  d'où  dépendent  ces 
routes.  Us  seront  peu  désireux  de  préer  des  lacunes  et 
des  interruptions  dans»  certaines  parties  de  leur  réseau  , 
et  ils  ne  voudront  pas  s  exposer  en  refusant  d'accepter 
ces  tronçons  remaniés  à  ce  qu'ils  fussent  clos  ou  enle- 
vés à  la  circulation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des 
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voies  Doavellesi  qoe  les  chemiDs  de  fer  ooTrent  à  li 

fois  dans  leur  intérêt  et  dans  celai  du  public,  les  servi- 
ces coœmonaax  qui  sont  k  peu  près  les  seuls  qui  aient 
intérêt  k  leur  ouverture,  se  refuseront  parfois  h  aocroi- 
tre  leurs  charges,  en  augmentant  ce  développement  des 
voies  k  leur  entretien,  et  s'efforceront  en  reibsani  oes 
routes,  d'en  laisser  l'entretien  à  la  charge  de  la 
Compagnie,  tout  en  bénéficiant  de  lenr  osage  pour  It 
population.  De  là  parfois  bien  des  tiraillements  et  des 
difficultés»  dont  la  solution  se  fiiit  longtemps  attendre. 
La  loi  Française  n'a  pas  posé  une  règle  directe  et  for- 
mellei  pour  la  solution  de  ces  difficultés.  Noos  avons 
indiqué  iupra  n"*  113,  que  cette  solution  appartient  au 
ministre,  nous  allons  bientôt  préciser,  n°  117,  dans 
quelles  limites  s'exerce  son  pouvoir  quant  à  ce.  La  loi 
Néerlandaise  du  9  avril  1875,  qui  a  remplacé  celle  da 
21  août  1859,  plus  prévoyante  que  la  loi  française 
porte  dans  son  article  70  : 

€  La  propriété  des  routes  construites  par  l*Etat,  ou 
par  les  entrepreneurs  d'un  chemin  de  fer,  pour  donner 
accès  801  stations,  et  eiistant  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  sera  transférée  en  bon 
état  d'entretien  ans  communes,  sur  le  territoire  des 
quelles  elles  se  trouvent, 

•  A  partir  de  ce  transfert,  les  frais  d'entretien  et 
d'éclairage  sont  à  la  charge  des  communes. 

•  Si  une  de  ces  routes  traverse  le  territoire  de  pins 
d'une  commune,  le  roi,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
cidera quelle  sera  la  commune  k  laquelle  la  propriété 
sera  transférée. 


Digitized  by  Google 


aÉCEFTlOM  DES  TBÂVAUX  171 

9  L'entretien  des  routes  appartenant  à  TEtatj  à  une 
commune  oo  k  d'autres,  oonstraites  avant  la  constroo- 
tion  d'un  chemin  de  fer  et  servant  d'accès  à  une  station 
do  chemin,  restera  à  la  charge  de  celui  qui  en  aura 
constamment  supporté  les  frais. 

m  Un  règlement  d'administration  publique,  prescrira 
les  règles  d'après  lesquelles  il  sera  dressé  on  état  des 
routes  donnant  accès  aux  stations,  et  de  ceux  qui  soni 
tenus  à  l'entretien  de  ces  routes  •  • 

Chmin$  det  partieulien  ;  leurt  propriétai" 
res  ne  sont  pas  liés  par  racceptation  du  maire  ;  tili- 
liié  de  les  appeler  lor$  des  opérations  de  la  remise*-^ 
Dans  toutes  les  formalités  à  remplir,  d'après  les  ins-- 
tructions  ministérielles  ou  documents  publics,  il  n'est 
point  question  d^un  appel  ou  mise  en  demeure  adressés 
aux  propriétaires  dont  les  chemins  privés  et  particu- 
liers ont  été  déviés,ou  dont  les  passages  ont  été  modi- 
fiés; il  en  résulte  évidemment  que  la  remise  par  la  Com* 
pagnie  et  la  réception  par  les  maires  des  chemins  vici- 
Daux  et  ruraux  communaux  ne  porte  atteinte  à  aucun 
des  droits  des  riverains  k  raison  de  leurs  chemins  parti- 
culiers déviés.  Les  maires  sont  sans  qualité  pour  repré- 
senter quant  à  ce  chacun  des  possédant  biens  de  leurs 
communes  individuellement.  Par  suite,  après  les  pro«- 
cès-verbaux  de  remise,  les  parties  se  prétendant  lésées 
auront  toujours  le  droit  de  porter  leurs  réclamations 
devant  les  autorités  compétentes,  suivant  la  nature  de 
ces  réclamations. 
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11  aérait  on  ne  peol  ploB  utile  et  raisonnable  :  que 
des  avis  foasent  donnés  aux  propriétaires  intéressés  de 
se  trouver  sur  lea  lieux  lors  des  visites  qui  précèdent 
les  procès-verbaux  de  remise  ;  que  leur  consente- 
meot  a  la  réception  des  travaux  exécutés  dans  leur  in- 
térêt, fut  consigné  dans  les  prooès-verbaux,  lorsque  ce 
coosentemeot  se  produit  ;  3*"  que  leurs  observations» 
lorsqu'ils  croient  devoir  en  formuler,  fussent  consi- 
gnées. La  situation  serait  ainsi  définitivement  réglée 
pour  certains  d*entr^eux,  pour  les  autres  le  ministre  sta- 
tuerait sur  les  réclamations  de  sa  compétence,  et  les 
réclamations  ultérieures  ne  pourraient  plus  se  produire 
que  pour  les  matières  contentieuses  et  devant  lesjuri* 
dictions  compétentes. 

âtVir  Forma  d$i  froeèê^êrham  de  ric^ihn;  tram- 

miuion  ;  formule.  —  Les  procès-verbaux  doivent  in- 
diqoer,  connue  Ions  actes  de  cette  nature,  les  opéra- 
tions de  visite  auxquelles  il  a  été  procédé,  la  date  à  la- 
quelle elle»  ontenliett|les  personnes  qui  y  ont  pris  part. 
Une  colonne  doit  être  réservée  aux  dispositions  et  ré- 
serves des  décisions  approbativeS|  et  une  colonne  pour 
l'indication  des  suites  données. 

Us  sont  remis  aux  cbefs  de  services  compétents  qui 
les  transmettent  au  préfet  ou  au  ministre,  suivant  que 
les  travaux  intéressent  les  communes,  les  départements 
ou  rsut  (Palaa,  Dtetionnaire^  v  Réception,  $  iif 
nM). 

Voici  Is  formule  généralement  employée  pour  cas 
actes  : 
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liL'iCRlCIILTimB 


ik»  Inim  PoUics 


itt  Cheaiis  de  ftr 


d 


CHEMIN  DE  FER  de 


arrondisgement 
4  Partie  compnae  entre 


Traversées  et  déviations  des  chemmg  vi^ 
cinam  et  ru/ram. 


PROCES-VERBAL  DE  RECONNAISSANCE 
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CHAPITRE  III 


CHEMIN  DE  FER  de 

nOGÊS-VBBBAL 

De  visite  des  traversées  et  déviations  des  chemins  vicinanz  et  rarux. 

L'an         el  k 

Noos  soassigués  : 

N  agent-voyer  de  la  commune  de 

N.....  chef  de  taelîon  de  la  Compagnie 

N,....  conducteur  attaché  au  contrôle  du  chemin  de  fer. 

Avons  procédé  à  la  recounaissauce  des  travaux,  relatifs  aux 
traferséeB  et  dévialions  des  chemins  vidnanx  et  mnuix»  exé- 
catés  par  la  Compagnie,  sur  h  oommane  de 

Chacun  de  nous  a  consigné  ci-après  ses  observations  per- 
sonnelles. 


Du  procès- 
verbal  de 
reconnais* 


Des  projets 


ObaamCioBs 

Désignation 
des 

de 

Observations 

l'agent  -  voyer 

du 

ebaniiiit 

de  la 

cherdeteoUoa 

• 

Observation* 
du  coaducteur 
du  ooBtrOto 


A  le 

Signé:  N*....  agent-w^yer^  N.....  chef  de  eeetùm^ 
N..„.  conducteur  du  contrôle, 
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Cette  formule  semble  plotôt  s'appliquer  à  ooe  cons- 
tatation de  rétat  des  travaux  et  des  observatioDs  aux- 
quelles ils  donnent  lieuyqu'à  une  remise  et  une  réception 
de  ces  travaux  ;  car  il  est  impossible  que  sur  Tensemble 
des  modifications  apportées  aux  voies  publiques  d'une 
commune,  il  ne  se  présente  pas  des  observations  com- 
plètement divergentes  de  la  part  de  Tagent-voyer,  et  du 
chef  de  section,  et  plus  ou  moins  dissidentes  des  précé- 
dentes de  la  part  du  conducteur  du  contrôle.  La  signa- 
ture do  maire  an  bas  d'un  pareil  procès-verbal,  hors  le 
cas  où  il  sera  complètement  approbatif  des  travaux, 
n'aura  qu'une  signification  difficile  k  saisir  et  ne  pourra 
être  considérée  que  comme  une  réception  partielle  et 
conditionnelle.  Un  pareil  procès-verbal  semblerait  im- 
pliquer renvoi  au  ministre  par  Tintermédiaire  du  con- 
trôle et  du  préfet  de.  cette  pièce,  nne  décision  du  mi- 
nistre indiquant  les  travaux  définitivement  admis  et 
ceux  à  compléter ,et  une  réception  ultérieure  et  défini- 
tive portant  remise  et  acceptation^lorsque  les  modifica- 
tions et  compléments  ordonnés  auraient  été  exécutés* 

tt8.  Portiei  et  eoniiqueneei  des  Mcisiom  admû 
mtraiivèi  ardannam  la  remise  des  ehemim  dMin  ou 
triés.  —  t  Le  ministre  des  travaux  publics,  en  ce  qui 
concerne  l'ouverture  d'une  voie  déviée,  agit  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs;  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  discuteri 
anfond,le  mérite  de  son  arrété,rannnler,le  confirmer  on 
le  modifier  sans  eortir  du  cercle  de  ses  attributions.  D'un 
SQtre  coté,  comme  cette  décision  respecte  les  droits  de 
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la  vilUi  comme  elle  se  borne  à  préscrire  la  remise  à  la 
Tille  de  la  voie  dont  il  s'agit,  sans  loi  imposer  «ncone 
charge  d'entretien  ou  antres,  comme  la  ville  est  libre 
de  refbser  le  présent,  si  elle  le  tronTe  trop  onérem 
poor  ses  finances,  nons  ne  voyons  pa3  anr  quel  nK>tif 
elle  pourrait  fonder  an  recours  poor  excède  ponydrt 
et  obtenir  la  réformation  d'un  acte  qui  ne  pr^odicie  ni 
il  ses  droits,  ni  à  ses  intérêts* 

«  Quant  au  chemin  (nouvellement  créé),  la  question 
se  présente  dans  des  conditions  diffitewtes.  Ce  chemitt 
n'a  remplacé  aucune  voie  publique  préexistante  :  on  a 
taillé  dans  le  neuf ,  la  Compagnie  a  ouvert  une  voie  nou- 
velle. 

€  Le  ministre  ne  pouvait  donc  prescrire  k  la  Compa- 
gnie d'opérer  la  remise  de  cette  voie  à  la  ville  ;  en  sens 
inverse,  en  l'absence  de  toute  convention  intervenue 
entre  la  ville  et  la  Compagnie,  cette  dernière  ne  pou- 
vait exiger  que  la  voie  en  question  fut  reprise  par  la 
ville  pour  être  réunie  an  résean  de  ses  voies  pobli- 
qoes*««* 

c  Mais  les  parties  allègoent  Texistenee  d*one  con- 
vention.... comme  il  s'agit  d*une  convention  ayant  pour 
objet  l'exécution  d'on  travail  public,  c'est  ao  Conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  ap- 
partient d'en  rechercher  Texistence  et  la  portée,  b 
décision  ministérielle  attaquée  ne  saurait  faire  obstacle 
k  ce  qoe  les  parties  portent  leurs  contestations  devant 
la  juridiction  compétente....  » 

Teb  sont  les  principes  posés  par  M.  de  Belbeuff 
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commissaire  du  gouvernement,  dans  les  conclusions 
prises  M  sojei  des  dfflBcoUés  qui  s'étaient  élevées  estfi 
b  ville  de  Dreux  et  la  Compagnie  de  TOuest,  et  qui  pa- 
fuseot  avoir  été  vidées  dans  m  sens  oottforme  jMir 
l'arrêt  du  Conseil  du  i*'  avril  1869. 

le  dis  paraissent,  parce  que  Tarrèt  ne  me  seniUe  pas 
ans!  formellement  précis  que  les  conelosions  qui  TonC 
précédé,  an  sujet  de  la  solution  des  diverses  difficnltés 
qui  s*y  trouvaient  examinées. 

£n  effet,  en  fait,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
fOaest  avait  été  antorisée  par  décision  ministérielle  à 
ouvrir  deux  chemins  latéraui  à  la  gare  de  Dreux.  L'un 
de  ces  chemins  occupait  dans  la  pins  grande  partie  de 
son  parcours  le  sol  d'un  ancien  chemin  vicinal  ;  l'autre 
ae  remplaçait  ancnne  vole  publique  préexistante.  Les 
travaux  finis,  la  Compagnie  voulait  remettre  ces  deux 
voies  à  la  ville,  k  la  charge  par  cette  dernière  de  les  en- 
tretenir. La  ville  refuse  la  remise  dans  ces  conditions, et 
c'est  dans  ces  .circonstances  que  le  ministre  prend  une 
décision  ordonnant:  I* qu'il  sera  procédéparlemsilrede 
Dreax,  assisté  des  agents-voyers,  d'une  part,  et  parles 
dHégnés  de  la  Compagnie  et  en  présence  de  Ton  des 
ingénieurs  du  service,  à  la  réception  du  chemin  établi 
tà  remplacement  de  f  ancien  ^diemin  des  Hodiettes  ; 
que  le  procès-verbal  de  cette  opération  sera  soumis  à 
Vidninislrsition  sopérieore,  qui  prononcerait  la  remise 
d  oiBce  à  la  commune, s'il  était  reconnu  que  les  travaux 
ivsientété  exécntés  conformément  à  k  décision  qni  les 

tvait  autorisés  ;  2"*  que  la  ville  de  Dreux  se  refusant  à 
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prendre  liyraison  de  l'autre  chemin  latéral,  la  Compa- 
gnie, sous  réserve  des  droits  des  tiers,  était  autorisée  à 
le  clore  à  ses  extrémité»  au  moyen  de  barrièrespet  à  n'y 
admettre  que  la  circulation  en  provenance  on  à  desti- 
nation de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

La  ville  de  Dreux  s'était  pourvue  contre  cette  déci- 
sion devant  le  Conseil  d'Ëtat«  demandant  que  les  deux 
voies  foasent  ouvertes  au  public,  et  qu'il  Ait  pourva  k 
leur  entrelien  par  la  Compagnie,  en  se  prévalant,  pour 
obtenir  ce  résultat,  du  cahier  des  charges  et  de  con- 
ventions particulières.  C'est  dans  ces  conditions  que  le 
Conseil  d'Etat  déclare  que  la  décision  ministérielle  est 
un  acte  d'administration  accompli  par  le  ministre  dans 
la  limite  de  ses  poovoirs,  et  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse  ;  laissant  aux  parties  le  soin  de  porter  devaniles 
tribunaux  compétents  l'appréciation  des  conventions 
intervenues  entr'elles.  En  résumé,  il  ne  nous  parait  ré- 
sulter de  cette  jurisprudence  que  la  consécration  de 
ces  principes  : 

1*  Que  lorsque  des  diemins  publics  ont  été  déviés 
en  vertu  des  décisions  administratives,  Tautorité  supé- 
rieure qui  a  ordonné  ces  déviations,  a  le  droit  d'ordon- 
ner la  remise  aux  administrations  d'où  dépendent  ces 
voies,des  parties  construites  en  remplacement  des  an- 
ciennes voies  déviées,  après  s'ôlre  assurée  que  les  mo- 
difications ont  été  fiites  dans  les  conditiona  sous  les- 
quelles elles  ont  été  autorisées  ; 

a«  Que  lorsque  des  voies  nouvelles  ont  été  ouvertes 
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par  la  Ck>mpagoie9  n'ayant  pas  pour  but  de  rétablir  des 
rmm  et  j'ajouterai  des  commanications  préexistantes  et 
délruites  par  le  chemiu  de  fer,  la  remise  de  ces  voies 
ae  peut  Atre  ordonnée  à  des  administrations  départe- 
mentales et  communales  qui  refuseraient  de  les  rece- 
voir ;  oiais  qoe,  dans  oe  cas,  eUes  restent  la  propriété 
des  Compagnies  de  chemin  de  fer  qui  les  ont  établies,el 
qd  ont  la  droit  de  les  clore  pour  les  affecter  à  lenr  ser- 
vice spécial  ; 

3^  Que  les  difficultés,  conséquences  de  la  remise  dé- 
cidée par  TautoritéfOu  du  refus  de  remise  prononcé  par 
elle,  rentrent  dans  le  contentieux,  et  doivent  être  por- 
tées devant  les  tribunaux  compétents,  qui  ont  à  pren- 
dre en  considération  dans  leurs  décisions^les  droits  ré- 
ioltanl  pour  les  parties  de  titres  et  conventions  interve- 
Bos  en  dehors  des  décisions  spéciales  du  ministre. 

tM.  La  priie  de  posses$ion  ie$  nouveam  chmim^ 

à  défaut  de  livraison  régulière,  implique  leur  remise 
il  réception.  —  Quelque  recommandé  que  soit  l'ac- 
complissemenl  de  la  formalité  de  remise  el  réception 
des  nonveaux  chemins  et  passages  par  les  intéressés , 
fl  est  encore  arrivé  parfois  qu'elle  n'a  point  été  rem- 
plie, et  qu'une  prise  de  possession  de  fait  a  eu  lieu  sans 
remise  régulière.  Cette  'prise  de  possession  est  censée 
remonter,  dans  ce  cas,  à  Touverture  du  chemin  de  fer 
et  doit  *étre  considérée  comme  impliquant  la  réception 
préalable  des  travaux  (Palaa,  Dictionnaire  législatif  et 
régknmtaire  des  ekmim  de  fer^  t*  Chmim  laté^ 
fous,  S 1). 
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Le  préfet  de  Seîne-et-Marne  s'était  demandé  s'il  ne 
devrait  paa  être  çrooédé  à  une  remiie  officielle  aux 
oommanes  intéressées^des  chemins  qui  ont  été  ouverts 
pour  rétablir  les  oommooicatioos  supprimées  par  la 
coDStnioHoD  de  la  ligne  de  Paris  fc  Lyon,  avant  la  déli* 
▼rauce  d'alignements  qui  avaient  été  réclamés*  U  a  re- 
connuy  d^acoord  avec  les  ingénieurs  dn  oontrAle,  qu'en 
l'état  de  la  prise  de  possession  de  ces  chemins  par  les 
communes,  cette  opération  ne  présentait  pas  on  intérêt 
bien  sérieux  ;  mais  il  lui  semblait  nécessaire  qu'une  dé- 
cision de  l'administration  supérieure  fixât  définitÎTe- 
ment  la  situation  respective  des  communes  et  de  la  Com- 
pagnie, à  l'égard  des  chemins  établis  dans  an  intérêt 
commonal,  afin  que  l'autorité  municipale  fût  désormais 
diargée  des  mesures  à  prendre  pour  la  conservation 
de  ces  voies,  et  notamment  de  la  délivrance  des  aligne- 
ments au  riverains. 

Le  ministre,  après  examen,  par  décision  do  S4  fé- 
vrier 1864»a  reconnu  qu'une  remise  officielle  aux  com- 
munes des  chemins  qui  avaient  été  déviés  on  modifiés 
par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  Paris  à  Ghà- 
lons  construit  par  l'Etat,  n'était  pas  nécessaire,  parce 
qu'il  s'agissait  de  voies  de  communication  dont  les 
commones  avaient  depuis  longtemps  déjà  la  jooissance. 
Que  les  maires  avaient,  par  suite,  à  délivrer  les  aligne- 
ments sur  ces  chemins,  saof  en  cas  de  réclamations  à 
soumettre  la  difficulté  à  l'autorité  supérieure.  A  dé- 
fiiat  de  réception  régulière  des  travaux  la  prise  de  pos- 
session par  les  services  intéressés  a  encore  été  coasi- 
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dérée  comme  impliquant  cette  réception  par  dédrion 
mipistérielle  do  3  août  1861 ,  rendue  après  avis  du  Con- 
seil général  des  ponts  et  dianssées^  k  roceasioD  do  cbe- 
mio  de  Lyon,  et  sur  une  réclamation  de  M»  l'ingénieur 
eo  chef  do  département  de  rYonne. 

Ajoutons  toutefois  que  la  prise  de  possession,  pour 
aToir  oea  caractères  légaux»  dcTri  être  une  prise  de 
possessioni  complète,  formelle,  constatée  par  des  faits 
nombreoXy  répétés  et  remontant  k  on  temps  asses  long 
pour  la  constituer.  On  ne  pourrait  pas  attribuer  ce  ca- 
ractère à  quelques  faits  de  passage  qoi  se  prodoiraient 
en  cours  de  travaux, par  suite  de  la  tolérance  des  entre- 
preneurs ou  môme  après  les  travaux  à  l'insu  de  Tadmi* 
nistration  municipale,  ou  tout  au  moins  sans  son  adhé- 
eion  nettement  manifestée  ;  de  tels  faits  ne  pourraient 
impliquer  de  la  part  de  cetteadministrationuoe  prise  de 
possession  entraînant  Tacceptation  des  travaux»  et  la 
rendant  non  recevable  à  revenir  sor  cette  accepta- 
tion. 

tM.  La  rmiie  entraine  classement  parmi  les 
wriet  dépendant  du  semiee  auquel  la  remise  est  faite, 
^  Il  résulte  d'une  décision  ministérielle  du  13  mars 
1856»  concernant  le  chemin  de  fer  de  l'Est,  que  lare- 
mise  à  Tadministration  municipale  d'une  voie  d'accès 
et  Tobligation  de  l'entretenir  acceptée  par  une  ville,  at- 
tribuent à  cette  voie  tous  les  caractères  d'un  chemin 
paUic^et  doivent  la  faire  considérer  comme  noie  dépen- 
daoce  de  la  voirie  urbaine. 
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Le  pins  Boovent,  après  la  remise  an  oommonee,  0 

n'en  est  pas  tena  qd  compte  saSisaDt  dans  les  opéra- 
lions  ultérieures,  ainsi  il  n'est  pas  rare  que  lorsque  le 
tracé  d  uo  chemio  vicinal  a  été  modifîé,et  qae  poar  évi- 
ter une  traversée  par  on  pont  on  on  passage  à  mvean, 
on  la  dévié  au  moyen  de  chemins  latéraux  établis  à  la 
fois  à  droite  et  à  gauche  du  coopement,  pour  rejoindre 
des  passages  établis  en  amont  et  en  aval,  les  comnau- 
nés  laissent  fort  longtemps  ces  voies  latérales  sans  clas- 
sement spécial  de  Tune  d'elles^oo  de  Tone  et  de  l'aatre 
à  la  fois,parmi  leurs  chemins  vicinaux  ;  il  y  a  cependant 
une  décision  à  prendre  poor  régulariser  administrati- 
vement  ces  opérations. 

191.  Modifications  aux  passages  des  chemins  à  la 
rmeontre  de  la  voie  ferréet  après  rmiie  am  divert 
services,  —  Lorsque  après  remise  à  une  ville  d'un  via- 
doc  destiné  à  rétablir  les  commonicationSy  les  travaux 
nouveaux  autorisés  par  le  ministre  ont  été  exécutés 
sans  modifier  la  largeur  oo  la  longoeor  do  viadoCi  cette 
modification  ne  peut  autoriser  un  recours  contentieux 
contre  la  décision  qui  l'a  aotorisée»  Il  en  est  ainsi,  ncH 
tamraent  lorsque  ces  travaux  n'ont  consisté  que  dans 
l'exhaussement  des  murs  en  aile  d'un  viaduc  sur  une  lon- 
gueur de  4  mètres  d'un  côté  et  de  i  mèt.  50  de  Tao- 
trOy  de  manière  à  mettre  leur  couronnement  au  niveau 
des  colées  et  à  permettre  de  prolonger  le  tablier  dodit 
viaduc  de  la  même  quantité  (Conseil  d'£tat,  20  novem- 
bre 1874,  ville  de  Hontluçon). 
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En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'oavrages  faisant  partie  in- 
tégrante de  la  voie  ferrée,  quel  que  soit  Tuâage  que  le 
public  est  autorisé  à  en  faire,  la  remise  à  une  commane 
ne  peut  s'entendre  que  de  la  mise  eu  possession  des 
droits  de  passage  qu'elle  peut  y  exercer,  et  si,  ponr  les 
besoins  de  ce  passage  ou  de  l'exploitation  de  la  voie 
ferrée,  il  y  a  lieu  de  faire  des  travaux  nouveaux,  ces 
travaux  une  fois  autorisés  ne  peuvent  être  empêchés,  et 
les  décisions  qui  les  autorisent  ne  peuvent  être  l'objet 
d'un  recours  contentieux.  Nous  aurons  à  examiner  ul- 
térieurement s'ils  peuvent  donner  lieu  à  indemnité  et 
dans  quels  cas. 

1.99.  Frais  de  remise  et  réception,  —  Par  appli- 
cation de  l'article  67  du  cahier  des  charges,  les  frais  de 
visite,  surveillance  et  de  réception  des  travaux  étant  à 
la  charge  de  la  Compagnie,  c'est  à  elle  à  supporter  les 
frais  auxquels  peut  donner  lieu  la  remise  des  voies  dé- 
viées à  leurs  diveis  propriétaires* 

§  U- 
Bornage 

SOMMAIRE 

4  ^3.  Bornage  ;  importance  de  cet  te  opération . 

<S4.  Obligation  pour  les  Compagnies  d'y  ledre  procéder  j  rèsnl- 
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uu  facbioi  d«  rinwéotiîoB  da  calte  obUgHioa. 
4 15.  Opération  do  bornage  ;  circaliire  do  8f  décembre 
4)6.  Chemins  à  comprendre  dans  le  boroage  et  cbemios  à  pin- 
cer en  dehors. 

tM.  Bomag0  :  mpmancê  de  cette  apiratûm.  ^ 

Nous  indiqaerons  avec  quelques  détails  les  opérations 
de  bornage,  parce  qu'eBes  ont  one  iaorponadoer  csapiude 
pour  les  matières  qtre  nous  étudionSi  et  si  nous  ne 
noQê  oceopoM  ici  que  des  formaUlés  à  reaipHr  pottr  y 
procéder^  nous  aurons  à  déduire  plus  istd  les  oonsén 
qoences  de  celle  opéralioD»  aa  poinl  de  Toe  de  k  pro- 
priété, du  régime  et  de  l'entretien  des  voies  déviéêa  on 
modifiées. 

tS4.  Obligation  pour  Ut  Compagniei  d'y  faire 

procéder  ;  résultats  fâcheux  de  rinexicutiov,  de  cette 
obligation.  —  L'obligation  pour  les  Compagnies  de 
faire  procéder  au  bornage  résulte  de  Tarticle  29  du  ca- 
hier des  chargeai  ainsi  conçu  : 

«  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  dans  le 
délai  qoi  sera  fixé  par  i*administratioO|  la  Compagnie 
fera  faire  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  on 
plad  cadastral  do  chemin  da  £er  et  de  ses  dépendances. 
Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoi- 
remenl  avec  l'administration  on  étal  descriptif  de  tons 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  ej^écutés  ;  ledit  état 
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aocom|NiKaé  d'an  allas  contananl  le»  daaaiiia  cotés  da 

toos  lesdits  ouvrages. 

<  Une  expédUioni  dAienI  omûU^  des  proeès^w- 
baux  de  bomg^ei  du  plan  cadaalral^  de  Tétat  deacf iptif 
eld^l'adasp  aaia  dreasé  aux  fraie  de  la  Compagnie  el 
déposé  dans  les  archives  du  ministère. 

«  I»es  tavraios  aoqoie  par  le  Compegnie  postérieure^ 
ment  au  bornage  générsl,  en  vue  de  satisfaire  atix  bs"* 
aoloa  da  rexpioiialion  et  qoi,  par  oeb  même,  devien- 
dront partie  intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront 
lien  au  (ar  el  à  mesure  de  leur  aoqaisition«  à  des  bor^ 
nages  anpplémenlairaa  et  seront  santés  sur  la  plan  ca-* 
dastal  ;  add&tîoa  seraégaWmeot  iake»  sur  l'aUas,  de  tons 
les  oavrage»  d'art  eiéaalés  pestériearemeiit  à  sa  ré» 
daction.  • 

Cetta  obligatHMi  est  imposée  anx  Goospagnies,  qu'il 
sagisse  des  lignes  dont  les  terrassements  et  les  tra« 
▼aux  d*art  ont  été  exéoatés  par  l'Etat  en  verta  da  k  loi  • 
du  12  joiu  1842|  soit  qu'il  s'agisse  des  lignes  construis 
tes  entièrement  aax  frais  de  la  Gompagnia*  La  distine- 
tioD  établie  à  ce  sujet  par  la  circulaire  des  travaux  pu- 
blics dn  31  décembre        ne  doit  plus  être  frite. 

Ken  que  les  cahiers  des  charges  portent  que  l'on  ne 
procédera  au  bornage  qu'après  raebèvement  complet 
des  travanx»  il  ne  frnt  pas  en  déduire  que  cette  obliga« 
tion  ne  doit  être  remplie  par  la  Compagnie  que  lorsque 
toos  les  travaux  d'an  réseau  seront  terminés.  On  <b>it 
admettre  que  dès  qu'une  section  est  achevée  et  livrée 
k  l'sxploîtationy  il  doit  être  procédé  aa  boraage  da  cette 
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Mction  (inslraction  des  iravaax  publics  éa  31  déceoi*- 

bre  1853). 

Cependant  comme  nous  avons  en  occasion  de  l*in- 
diquer»  l'opération  du  bornage  est  loin  d'être  faite  dans 
ces  condiiionsi  les  prolongements  successiGi  des  lignes 
du  réseau  de  chaque  Compagnie,  les  développements 
donnés  à  des  stations^  les  doublements  de  yoie,  les  tra- 
vaux d'élargissement  des  tranchées  pour  la  sûreté  de 
rexploitation,on t  fait  différer  cette  opération  sur  on  grand 
nombre  de  points,  et  amené  d'un  côté  un  oubli  presque 
total  de  cette  prescription,  et  de  l'autre  une  tolérance 
qui  font  que  Fopération  se  poursuit  très  lentement  et 
que  même  elle  a  été  abandonnée  sur  des  points  où  elle 
avait  été  entreprise.  C'est  d'autant  plus  regrettable  que 
cela  donnera  lieu  plus  tard  à  de  nombreuses  difficultés 
et  k  des  opérations  très-longues,  très-difficiles  et  coû- 
teuses, lorsqu'elles  devront  s'exécuter  sur  des  territoi* 
res  nombreux,  dans  Toubli  complet  des  faits  qui  se  sont 
produits  au  moment  de  Touverture  des  lignes  et  en  l'ab- 
sence de  tous  ceux  qui  mit  alors  dirigé  les  opérations, 
alors  que,  au  moment  de  la  livraison  de  la  voie,  au  fur 
et  à4nesure  de  l'ouverture  des  sections  ouvertes,  il  eut 
été  facile  d'y  procéder,  sauf,  comme  le  dit  le  cahier  des 
charges  dans  le  $  2  de  notre  article,  à  faire  les  borna-* 
ges  supplémentaires  que  nécessiteraient  les  acquisitions 
nouvelles. 

Ce  bornage  serait  encore  un  moyen  pour  les  Compa- 
gnies d'arriver  à  rendre  à  la  culture  ou  les  cédant, 
moyennant  des  prix  toujours  avantageux  pour  elleSi 


Digitized  by  Google 


aAcEPnmi  des  travaux  187 

qoalqM  peo  <levét  qu'ils  poineiit  être,  des  terraint 

nos  utilité  pour  TexploilatioD  et  dont  néanmoiDs  elles 
inpportent  les  charges  et  les  impftts. 

tM.  Op4raiiM$  du  bornage.  Circulaire  du  il 

dicetnbre  1853.  —  Les  instmclions  du  ministre  des 
trtTeox  puUicSy  relatives  an  bornage  des  ohemins  de 
fer,  ont  été  données  par  la  circulaire  suivante  au  contrô- 
le» do  SI  décembre  1853  : 

«  L'administration  a  déjà  appelé  votre  attention  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer,  dans  le  moindre 
dflai  possible,  le  bornage  des  chemins  de  fer ,  confiés 
k  votre  surveillance,  ainsi  que  la  rédaction  do  plan 
cadastral  des  terrains  que  ces  chemins  comprennent  et 
de  l'état  descriptif I  des  ouvrages  d'art  qui  y  sont  sitoés. 
Je  viens  vous  rappeler  ces  mesures,  en  vous  indiqoant 
les  règles  générales  auxquelles  il  convient  de  les  sou* 
mettre. 

s  Le  bornage  doit  s'appliquer  à  tous  les  terrains 
qin  ayant  été  acqois  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer,  et  étant  ou  pouvant  élre  utiles  à  son  exploitation, 
dehrent  être  conservés  par  la  Compagnie  et  remis  k 
l'Etat  lors  de  Texpiration  de  la  concession.  Ainsi  les 
près,  stations,  emplacements  de  dépôt  de  matériel, 
ateliers  de  réparation  et  de  construction,  cours  intérieu- 
res et  extérieures,  chemins  spéciaux  d'accès  aux  sta- 
tions, maisons  de  gardes  et  leurs  jardins,  etc.,  etc., 
seront  bornées  comme  l'assiette  des  voies  elles-mêmes. 
Les  chemins  latéraux  ou  déviés,  les  chambres  d'em- 
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pnîBti  le»  €atalters  de  d6p6t»  les  pârcelIeB  inotihs  et 
celles  qui  ont  été  acquises  en  vertu  de  Farticie  50  de  la 
loidaS  mai  1341  (bâtiments  doiH  9  est  nécessaire 
d'acquérir  une  portion  pour  la  construction,  et  parcel- 
les isolées  réduite  par  l'expropriation  k  moins  de  10 
ares),  resteront  k  moins  de  circonstances  exceptionnel- 
les en  dehors  da  bornage. 

»  Vous  devrez,  avant  que  les  opérations  sur  le  ter- 
rain soient  commencées,  fixer  contradictoirement  avec 
les  ingénieurs  de  la  Compagnie,  sur  les  plans  parcellai- 
res qui  ont  servi  aax  acquisitions  des  terrains,  les  lignes 
de  délimitation  satisfaisant  aux  conditions  qui  précèdent 
et  les  points  sar  lesquels  les  bornes  devront  être'  pla- 
cées.  Si,  pour  quelques  parties  de  Topération,  vous  ne 
tombez  pas  d'accord  aveo  les  ingénieurs,  vous  me  ren- 
drez compte  de  la  difficulté,  en  produisant  les  rensei- 
gnements propres  k  la  fiûre  apprécier. 

»  Pour  les  chemins  exécutés  en  verta  de  la  loi  du 
12  juin  iSk%  le  bornage,  le  plan  cadastral  et  l'état 
descriptif  des  ouvrages  d'art  ,  doivent  être  faits  aux 
frais  de  l'Ëtat  (cela  est-il  encore  vrai  aojonrd'hoi  ?)  et 
communiqués  aux  Compagnies,  pour  qu'elles  les  accep- 
tent oa  fissent  leurs  observations.  Ces  opérations  in- 
combent au  contraire  aux  Compagnies,  lorsque  les  che- 
mins qu'elles  exploitent  ont  été  CQustruits  à  leurs  frais, 
et,  dans  ce  cas,  les  ingénieurs  du  service  du  contrôle, 
au  lieu  de  frûre  le  travail,  se  bornent  à  le  surveiller,  à 
s'assurer  que  les  formalités  légales  sont  remplies  et 
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le  bornage  s*eal  bien  réeUeiMDt  appliqué  k  iQoa  laa 
tnTaas  qu'il  convient  d  y  comprendre. 

>  Les  boniaa  seront  en  pierre  de  booM  qnalUé  ; 
leur  (Ùt  offrira  un  carré  de  0  m.  20  de  coté  /de  0  m. 
SB  de  haolenr  an  denoa  4o  aol  ;  lenr^idlMe  aora  0  ai 
30  à  0     40  d'enfoncw^nt* 

•  U  lera  dneeié  par  oooManm»  un  paqcèa«wbal  de 
bornage,  cenaMtUnt  la  position  des  bouMS  et  revêtu  de 
Tapprobation  des  riverainSy  rendue  anthentiqM  par 
leurs  signatures  dûment  légalisées. 

»  Le  plan  cadastral  sera  dressé  à  Técbelle  de  0  m. 
.  001  par  «aécre  ;  on  y  indiquera  : 

>  Les  limites  de  toute  nature,  les  bornesi  haies, 
clôtures  ,  bâtiments,  poteaux  kilométriques,  chemins 
latéraux  et  déviés,  ouvrages  d'art  et  autres  exécutés  à 
récession  de  la  création  du  chemia  de  fer  ; 

a  Les  fieax  dits,  cantons  et  sections  ; 

h  Les  noms  des  propriétaires  riverains  et  les  numé- 
ros de  la  matrice  cadastrale  ; 

»  Les  liinites  seront  marquées  par  un  trait  noir  ; 

»  L'axe  do  chemin,  les  lignes  d'opération  et  leon 
cotes  seront  en  encre  rouge  ; 

>  Les  bfttimenta  seront  lavés  en  encra  de  dune 
p&le; 

1  On  couvrira  d*mie  Mgèro  teinte  rose,  les  terrains 

compris  dans  le  bornage,  et  d*une  teinte  bleue  ceux 
qoi,  ayant  été  consacré  à  rétablir  des  oomœonicationa, 
des  voies  d'écouleomit,  ou  des  servitudes  publiques  ne 
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sont  suBceptiblea  d'aucune  rétrocession,  quoique  non 
compris  dans  le  bornage  t 

B  Les  plans  seront  collés  sur  toile  ;  ils  auront  0  m. 
83  de  haoteor  sor  0  m.  SI  de  largeur,  et  seront  pHte 
suivant  ces  dimensions  par  plis  égaux  et  alternatib  • 
(Voir  la  circulaire  des  traYaos  publics  aux  préfets,  do 
14  janvier  1850,  envoyant  un  programme  pour  la  ré- 
daction des  prcjjetSi  concernant  le  senrice  des  ponts  et 
chaussées)  ; 

s  L'état  descriptif  des  ouTrages  en  fera  '  connaître 

remplacement,  la  destination,  les  formes  et  les  dimen- 
sions, ainsi  que  la  nature  des  matériaux  employée  dans 
leurs  diverses  parties  ; 

»  Une  expédition  des  procis-verbaux  de  bornage, 
des  plans  cadastraux  et  de  l'état  descriptif  des  ouvra- 
ges d'art,  revêtu  des  signatures  des  ingénieurs  de  l'£tat 
et  de  celles  d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs  de  la 
Compagnie^  ayant  qualité  pour  valider  l'opération,  devra 
être  déposée  aux  archives  du  nûnistère. 

s  Vous  voudrez  bien  foire  part  des  dispositions  qui 

précèdent  à  ,  Compagnie  coDcessionnaire  du  che« 

min  de  ,  confié  à  votre  surveillance,  et  vous  concert 

1er  avec  elle,  pour  que  le  travail  du  bornage  commence 
sans  retard,  et  se  poursuive  ensuite  sans  interruption. 
Les  cahiers  des  charges  portent  que  Ton  n'y  procMera 
qu'après  l'achèvement  complet  des  travaux  de  construc- 
tion, mais  Ton  doit  admettre  que  toute  section  de  che- 
min de  fer  terminée  et  livrée  è  l'exploitation,  se  trouve 
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dans  ce  cas,  et  il  ne  faut  pas  attendre  pour  la  borner, 
que  la  ligne  totale  ou  le  réseau  concédé  soient  achevés. 
»  Je  vous  prie  de  me  rendre  très-procbainemeot 

oooapte  des  mesures  prises  par  1       Compagnie  con- 

cesflionDaire  pour  se  conformer  à  la  présente  instruction^ 
ou  s'il  s'agit  d'un  chemin  exécuté  en  vertu  de  la  loi 
du  il  join  184S,  de  me  proposer  le»  moyens  qui  vous 
paraissent  les  meiUeurSy  pour  remplir  les  obligations  de 
TEtat;  » 

Ce  document  rapporté  dans  les  ouvrages  spéciaux  de 
MH.  Palaa  et  Lamé*Fleury,  se  trouve  aussi  dans  le 
recueil  si  utile  de  M.  Â.  Potiquet»  tome  2,  numéro  253, 
page  142. 

tMI.  Chemins  à  comprendre  dam  le  bornage  et 
chemins  à  placer  au  dehors.  —  Aux  termes  de  la  cir- 
culaire que  nous  venons  de  rapporter»  relevons  spécia* 
lement  qu'on  doit  comprendre  dans  le  bornage,  les 
cours  intérieures  et  extérieures  des  gares,  stationsy  ate- 
liers et  les  chemins  spéciaux  d'accès  aux  stations. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  posé  cette  règlci 
en  ce  qui  concerne  des  voies  d'accès  ouvertes  le  long 
d'un  chemin  de  fer  et  des  places  libres  établies  devant 
les  b&timents  des  stations,  pour  assurer  le  service  de 
ces  stations  et  leur  raccordement  avec  les  chemins  déjà 
eristants  ;  et  le  Conseil  d'Etat,  sur  sa  demande,  l'a 
sanctionnée  dans  Taffaire  Tournois^  vidée  par  arrêt  du 
2S  juillet  1848,  sur  les  conclusions  de  M.  Comudet. 
Le  tribunal  de  Grenoble  a  reconnu,  le  25  juin  1870, 
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qiM  des  voies  d'accès  d'ncie  gare  étaient  des  dépendan- 
oet  de  celle  gère,  pleeées  eeoe  le  fégime  de  li  grande 
yoirie,  alors  même  qv^ooe  vMe  am^it  Alé  aulori»6e  à  y 
frire  des  tieireox  (cbemÎB  de  fer  de  P.-L.-Ji.  oootre 
YÎHe  de  Voiron). 

En  matière  d'impMi  direetiil  a  4lé  4gÉleaMil  décidé 
que  lee  4|Mii  iMemnt  en  gafeide  flMvdkandbtta  d'os 
cfaeana  de  fer  eo  coûatitQaieBl  une  dépeodaQce  des  ga- 
res auxquellesib  serrent  de  complément  (Conseil  d'Etal, 
6  décembre  1660,  chemins  de  ferda  Midi). 

Qq*û  ea  était  de  même  des  maiaMa  des  gHdes  des 
passages  à  niveau  (Conseil  d'£iat|  26  décembre  1860, 
chemins  de  fer  dn  Midi). 

On  devrait  comprendre  également  parmi  les  dépen- 
daacasdea  chemins  de  fer,  les  terrains  aoqais  aadable- 
ment  et  appropriés  par  k  Compagnie  h  la  enite  des  oa- 
vcagesqa'eUe  y  aoniiitablis,  an  service  do  ohemia  de 
fer»  fermaienl  an  aeeessoire  obligé  de  k  iroie,  tels 
qaedas^apfNPPpriaftipas  deierrains  anx  chargements  et 
dédiargameRMls.  Là  Comr  de  «Gasssiiea,  après  k  Coar 
d#  Itancy»  il  est  vrai,  a  irés  légalement  décidé  que  si 
ces  trarasiL  n'eai  pas  été  aatorisis  et  qa'il  résulte  de 
leur  mod<i  d'étaUisseosent  et  de  fonctionnement  un 
dommags  poer  les  raisins,  ceai^oi  peavienl  légalemeat 
investir  de  leurs  plaintes  les  tribunaux  civils  (chambre 
oivile»  l''  aoât  l&6û,cbaipii  deler  de  l'Est  contre  Tbi- 
rion).  L'adminktratlon,  à  défiiot  des  tribananx,  pourra 
môme  d'office  ordonner  k  modification  m  k  suppres- 
siaada  osa  tfivsux.  naak  si  aUe  las  tek  oa'ik 
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sont  et  qu'elle  les  consacre  par  son  approbation,  avec 
leur  destinalioDjik  doivent  après  cett^  sanction  ^tre /en- 
globés dans  le  bornage. 

La  circulaire  oûnistérieUe  de  1853  indique^  d'i^n  au- 
tre côtéy  qu'on  doit  placer  hors  da  bornage,  à  moins 
de  circonslances  eiceptionnelles,  les  qbambrçs  d'em- 
prant,  les  cavaliers  de  dépôt,  lf«  parcelles  inotUes, 
celles  acquises  en  dehors  des  besoins  des  travaux  en 
ezécation  de  Tarticle  50  de  la  loi  da  8  mai  1841  /sur 
Texpropriation,  et  les  chemins  latéraux  et  déviés. 

Ne  doivent  pas  y  être  compris  non  plus,  des  terrains 
non  expropriés  placés  à  la  suite  d'un  remblai  ei  dispo- 
sés de  manière  à  faire  suite  à  ee  remblai,  ces  travaux 
n  impliquant  pas  une  incorporation  forcée  au  domaine 
public  à  défaut  d'expropriation  préalable  (Conseil  d.'£tat| 
décembre  1859,  Dyvernois). 
Peuvent  ne  pas  y  être  comprises  les  chaussées  des 
passages  inférieurs  sons  voie  (décision  ministérielle 
du  3  avril  1861  concernant  Paris-LyonpJUéditerranée). 

±99*  Terrains  primitivement  occupés  par  les  Corn-- 
pagnies  à  titre  de  location.  Les  Compagnies,  en  de» 
hors  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  voMd 
ferrée  et  des  voies  d'accès,  ont  pu  parfois  occuper  tem- 
porairement aux  abords  de  la  voie  et  même  aux  abords 
des  gares,  pour  satisfaire  à  des  besoins  qu'elles  ne  coH" 
sidéraient  que  comme  passagers,  des  terrains  sur  les- 
quels elles  ont  établi  der  constructions»  même  des 
voies  accessoires  de  fer  et  des  chemins  temporaires  dé- 
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viés.  Lorsque  ces  opérations  et  ces  trayaux  n'ont  ea 
llea  que  par  le  fait  de  la  Compagnie  sans  décision  de 
l'autorité  publique  à  la  suite  de  locations  des  terrains 
ainsi  occupés,  les  actes  en  vertu  desqueb  a  eo  lieu  la 
prise  de  possession ,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  contrats  privés,  conclus  dans  un  intérêt  pu- 
rement industriel  et  commercial  de  rexploitation,  les 
travaux  exécutés  sur  les  terrains  ainsi  possédés  n'ont 
point  acquis  le  caractère  de  travaux  publics  et  ces  ter- 
rains eux-mêmes  n'ont  point  constitué  des  dépendances 
de  la  grande  voirie.  Si  ultérieurement  il  devenait  né- 
cessaire d*en  changer  le  caractère  et  d'en  faire  une  dé- 
pendance de  la  grande  voirie,  il  ne  suflBrait  pas  d'en 
ordonner  l'occupation  temporaire  par  voie  administra* 
tive,  cette  occupation  ayant  déjà,  d'après  le  titre  primi- 
tif)  son  caractère  propre  et  légal,  celui  de  contrat  de 
location  ;  il  faudrait  remplir  les  formalités  concernant 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  accom- 
pagner cette  maintenue  en  possession  à  un  nouveau 
.titre^de  toutes  les  formalités  qui  doivent  précéder  et  ac- 
compagner l'exécution  des  travaux  publics  (Conseil 
d'Etat,  20  février  1868,  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ouen). 

D'autres  questions  concernant  l'étendue  des  dépen- 
dances des  chemins  de  fer  se  représenteront  dans  notre 
étude  et  seront  ultérieurement  l'objet  de  notre  exa- 
men. 
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Régime  des  voies  déviées  et  des  voies  créées  par  les  Compagnies  ;  — 
Servitudes  de  voirie  ;  —  Entretien  de  ees  voies. 


S0MMA1E£ 

Objet  de  ce  chapitre. 

• 

498.  Objet  de  ce  chapitre  —  Nous  nous  sommes 
occupé  des  formalités  administratives  qui  précèdent  les 
travaux  de  déviation  et  de  modification  des  voies  publi- 
ques à  Toccasion  de  Texécution  des  chemins  de  fer, 
nous  avons  suivi  Texécotion  des  travaux  pour  signaler 
les  difficultés  de  droit  auxquelles  cette  exécution  pou- 
vait donner  lieu,  et  enfin  nons  avons  indiqué  les  règles 
qui  président  à  la  remise  des  voies  modifiées  et  déviées. 
Voyons  quel  est»  en  l'état,  le  régime  légal  auquel  sont 
soumises  les  parties  des  voies  publiques  nouvellement 
appdées  h  assurer  les  conamonications,  et  les  tronçons 
abandonnés  non  occupés  par  le  chemia  de  fer.  La  so- 
lotion  que  nous  donnerons  aux  questions  de  propriété 
qui  se  présenteront  dans  cet  examen,  noos  servira  à  dé- 
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terminer  ce  régime,  et  nous  aidera  dans  la  solotion  des 
qoestioos  deaervitodetde  voirie  et  d'entretien  que  nous 
aurons  bientôt  k  rechercher. 


Section  L 

Régime  da  voies  déviéei  et  det  eoiei  créées  par  Us  Compagnies. 


il. 

Wmmm  ^«el  ëmmmlmt  mt  wêmm  ^él  végtaie  de  pM- 

priété  dolTcnC  être  placée»  les  Tole»  déviée» 
erééee  par  le»  CompacBiee, 


SOMMAIRE 

429.  ,  Distinctions  à  établir  entre  les  chemins  construits  par  les 
Compagnies,  pour  en  déterminer  le  régime. 

480.  Dans  qael  itomaioe  passent  las  parties  de  %oies  puMiqaaSy 
racoostroiles  pour  le  rétablissement  des  eommoai- 
eations. 

434.  Nécessité  de  maintenir  certaines  portions  de  voies  déviées, 
sous  le  régime  des  chemina  de  fer. 
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4li  DistioctioDs  '  à  faire  parmi  les  voies  maintenues  dans  la 
conoessiOD  des  Compagnies. 
Propriété  des  chemina  latéraux. 
434.  Chemins  latéraux  établis  uniquement  pour  les  exploit»- 

tioDS  rurales.         •  • 
W.  Passages  ao  dessous  dM  rails. 
136.  Passages  sur  rails. 
437.  Passages  à  niveau. 

138.  Une  voie  d'accès  à  une  gare  et  une  place  devant  une 
station^  sont  des  dépendances  du  ctieœin  de  fer  et  fout 
partie  à  ce  litre  de  la  grande  voirie. 

439.  Comment  faut-il  entendre  que  les  voies  d'accès  é  une 
gare  font  partie  de  la  grande  voirie. 

UO.  Voies  d'accès  dont  les  terrains  ont  été  acquis  sans  expro- 
priation préalable. 

U4.  Droits  réservés  aux  cessionnairès  des  terrains  nécéssaires  * 
pour  établir  les  avenues  des  gares  et  stations. 

442.  Voies  ouvertes,  et  travaux  faits  sans  approbation  de  l  ad* 

ministratioD. 

443.  Gares  et  stations. 

444.  Les  cours  dépendant  des  gares  et  stations,  font  partie  de 

la  grande  voirie. 
4 45  Voies  et  quais  intérieurs  ;  bâtiments. 

446.  Régime  des  chemins  particuliers  déviés. 

447.  Constructions  et  travaux  dépendant  àiafois  delà  voie 

ferrée  et  des  chemins  déviés. 

199.  Distinction»  à  établir  entre  les  chemins  cons- 

9 

truits  par  les  Compagnies j  pour  en  déterminer  le  ri^ 
gime.  —  Avant  de  rechercher  quel  est  le  régiaie  au- 
quel soDt  soumises  les  voies  de  terre  construites  par 
les  Compagnies  à  la  suite  de  rétablissement  des  voies 
ferrèesi  il  y  a  à  établir  une  dislinclion  entr'eUes.  Ces 
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voies  ont  été  établies  pour  rétablir  les  commonicatioiis 
sur  des  chemiiis  d^à  instants  et  qai  étaient  déviés, 
coopés  OQ  autrement  modifiés^  on  ce  hont  des  voies 
complètement  nouvelles.  Dans  le  premier  cas,  après  ces 
travaux  de  modification,ces  routes  doivent  ôlreremises 
aux  divers  services  dont  elles  dépendent  et  rester  aossi 
étrangères  que  ces  routes  elles-mômes,  au  service  du 
chemin  de  for,  elles  n'en  constituent  ni  une  partie,  ni 
une  dépendance.  Elles  rentrent  sous  le  régime  ^auquel 
appartiennent  les  routes  dont  elles  constituent  un  tron- 
çoDy  c'est-à-dire  sous  le  régime  de  la  voirie  Dationale, 
départementale,  urbaine,  vicinale  ou  communale  »  et 
même  si  la  voie  déplacée  est  une  voie  particuliëre^dans 
le  domaine  des  propriétés  privées.  S'il  s'agit  d'une  voie 
nouvelle  créée  par  le  chemin  de  fer  là  où  il  n'en  exis-> 
tait  pas  ;  il  faut  distinguer  :  ou  cette  voie  a  été  cods- 
tmite  pour  rétablir  des  communications  qui  se  prodoi- 
saient  librement  sur  des  terrains  ouverts  avant  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer,  et  dans  ce  cas,  ude  fois 
achevée,  elle  doit  être  livrée  à  ceux  pour  le  service 
exclusif  desquels  elle  a  été  construite,  sans  rester  dans 
les  dépendances  du  chemin  de  fer;  où  elle  a  été  cons- 
truite ao  contraire  dans  l'intérêt  exclusif  ou  principal 
du  chemin  de  fer,  par  exemple,  comme  accès  aux  ga- 
res et  aux  stations,  et  elle  constitue  alors  une  dépen- 
dance du  chemin  de  fer  soumise  au  même  régime  que 
ce  chemin. 

Cette  dernière  solution  est  rigoureusement  exacte 
lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  destinée  à  Tusage  exclusif  du 
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chemin  de  fer.  Si  c'est,  au  contraire,  seulement  pour 
l'orage  principal  de  ce  chemin  qu'elle  ait  été  construite 
mais  non  pour  son  nsage  exclusif,  c'est-k-dire  si  h  Toie 
nouvelle  destinée  par  exemple  à  servir  d'accès  à  une 
gare  ou  station  est  également  livrée  k  l'usage  du  pu- 
bliCy  qui  s'en  sert  pour  les  communications  en  général, 
cette  voie  aflècte  on  caractère  de  voie  publique  qui 
permet  de  la  faire  passer  dans  un  service  autre  que  ce- 
lai da  chemin  de  fer,  mais  k  condition  de  ne  pas  per- 
dre le  caractère  de  voie  publique  et  d'assurer  la  des- 
serte de  la  gare  pour  laquelle  elle  a  été  créée,  avant 
son  aifectatioD  à  la  fois  à  ce  service  et  aux  autres  ser- 
vices publics  de  voirie*  Mais  dans  ce  cas  encore,  josqn'k 
ce  qu'elle  ait  été  reçue  par  un  service  public,  elle  reste 
dans  les  dépendances  du  chemin  de  fer. 

Les  distinctions  que  nous  faisons  entre  les  voies  nou- 
vellement créées  et  les  voies  simplement  modifiées^ont 
été  déjà  posées  par  M.  AucoCi  dans  ses  Conféreneeij 
n"»  1358,  t.  3,  p.  455. 

Noas  allons  développer  dans  les  paragraphes  qui  sui- 
vent les  distinctions  et  les  principes  que  nous  venons 
de  poser  et  les  suivre  dans  leurs  applications. 

±90.  Dam  quel  domaine  panent  les  parties  de 

voies  publiques  reconstruites  pour  le  rétablissement 
des  communications.  —  La  propriété  des  tronçons  de 
voies  nouvelles  établies  par  les  Compagnies  des  chemins 
de  fer  pour  le  rétablissement  des  communications,  de- 
vrait rentrer  dans  le  domaine  de  ceux  auquel  apparte- 
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*  mit  la  voie  déviée^  poiaqoe  ces  portions  de  Toies  non* 

velles  ont  été  établies,  poar  tenir  lieu  des  anciennes, 
poor  les  remplacer,  et  eo  qoelqoe  sorte  pour  leor  être 
substituées  à  titre  d'échange.  Ainsi  s'agirait-il  d'un  troa* 
çoo  de  route  oatiooalei  la  partie  modifiée  devrait  pas- 
ser dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  ;  pour  les 
routes  départementales  le  tronçon  modifié  devrait  pas- 
ser dans  le  service  départemental  ;  pour  les  chemins 
vicinaux,  dans  le  service  vicinal  ;  pour  les  chemins 
communaux  non  classés,  dans  les  propriétés  commu- 
nales ;  enfin,  pour  les  chemins  privés  ou  particuliers, 
dans  la  propriété  privée  de  la  personne  on  des  person- 
nes auxquelles  appartenait  le  chemin  dévié  ou  mo- 
difié. 

Toutefois,  si  ce  principe  est  vrai  et  peu  discutable  en 
thèse  ;  dans  l'application  il  ne  laisse  pas  que  de  pré- 
senter  de  noaibreubcs  difficultés.  Cela  lient  notammwt 
à  ce  que  le  plus  souvent  les  travaux  faits  ponr  le  réta- 
blissement des  communications  ont  à  la  fois  un  double 
but,  assurer  la  circulation  à  la  fois  sur  les  voies  de 
terre  et  les  débouchés  pour  les  voies  de  fer,  et  partant 
ces  travaux  sont  nécessaires  pour  ces  deux  services,  et 
ne  peuvent  recevoir  une  affectation  spéciale  pour  l'un 
d'eux.  P'un  autre  coté,  lorsqu'il  s'agit  de  modifications 
&  des  voies  privées,  les  nouvelles  voies  établies  oot 
souvent  une  destination  plus  largeque  la  voie  modifiée, 
c'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsque  ces  modifica- 
tions, au  lieu  de  se  produire  sur  un  point  unique,  se 
prolongent  le  long  de  la  voie  ferrée  et  mettant  en  rela- 
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IMNI  avec  006  voie  publique  de  nombreuses  parcelles 
séparées  par  la  voie  de  fer,  sont  destinées  h  donner  sa- 
lîslaGlioD,non  plus  à  un  intérêt  uniqueiinais  à  des  inté- 
rêts variés  et  multiples. 

£St.  Niee$9ité  ie  fMintenir  eertainet  pnrtioni  de 
voies  déviées  sous  le  régime  des  chemins  de  fer.  — 
II  est  impossible  de  dessaisir  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  la  propriété  de  certaines  déviations  et 
surtout  de  certains  ouvrages  établis  autant  dans  l'inté- 
rêt de  la  voie  de  fer^que  de  la  voie  de  terre.  11  importe 
au  plus  haut  degré  pour  la  sûreté  de  la  circulation  sur  la 
voie  ferrée  notamment»  autant  que  pour  les  besoins  de 
Texploitation  que  ces  ouvrages  restent  dans  les  dépen- 
dances du  réseau  et  dans  le  service  de  la  voie.  Il  serait 
d'ailleurs  souverainement  injuste,  au  point  de  vue  finan- 
cier, tout  autant  qu'il  serait  fSlcheux  au  point  de  vue 
administratif,  que  la  multiplication  des  ouvrages  d'art 
semés  sur  une  route  de  terre  pour  les  tiécessités  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  d'une  voie  ferrée,  vint 
grever  d'une  manière  excessive  le  service  de  la  voie  de 
terre,  et  que  ce  service  fut  obligé  d*asâurer  par  un  en- 
tretien minutieux  et  coûteux,des  travaux  qui  n'auraient 
besoin  de  ces  soins  particuliers  qu'à  cause  de  la  nature 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Ces  travaux,  et  les  portions  de  routes  qui  en  dépen- 
dent trop  directement,ont  dès  lors  dû  rester  dans  le  ré- 
gime des  diemins  de  fer  et  n'ont  pu  être  livrés  à  un  au- 
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tre  service,  ni  passer  dans  un  domaine  étranger  à  U 
Compagnie. 

IM.  Diitinetiùni  à  faire  parmi  les  voies  mainte^ 
nues  dans  la  concession  des  Compagnies.  —  Si^  d'un 
côléy  certains  travaux  et  certaines  portions  de  voies  dé- 
viées font,  en  fait»  partie  intégrante  des  chemins  de  fer 
et  ne  peuvent  en  être  distraites  pour  passer  dans  on 
autre  service  oa  une  autre  propriété,  il  est  des  voies 
qui,  d'un  antre  côté,  doivent  être  maintenues  à  la  pos- 
session des  Compagnies  de  chemins  de  fer  parce  que, 
quoique  complètement  indépendantes  des  travaux  éta- 
blis pour  la  circulation  sur  les  voies  ferrées,  elles  ont 
été  créées  uniquement  pour  le  service  des  chemins 
de  fer,  par  e&emple  pour  l'arrivée  aux  gares  et  stations 
on  leur  desserte.  De  pareilles  voies  ne  sauraient  être 
distraites  de  ce  service  pour  être  placées  dans  le  service 
public  ou  municipal.  Il  y  a  encore  des  voies  qui  ont 
été  ouvertes  dans  un  intérêt  plus  spécial  de  l'exploi talion 
commerciale  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ; 
ainsi  pour  aborder  leurs  magasins,  gares  de  marchan- 
dises, entrepôts  ou  ateliers  ;  elles  doivent  évidemment 
rester  leur  propriété.  Et  pour  celles-ci  naîtra  seuleoaent 
la  difQcullé  de  savoir  si  elles  font  partie  de  la  grande 
voirie  ;  ou  si  elles  font  partie  seulement  du  domaine 
privé  de  la  Compagnie,  ce  qui  modifie  considérable- 
ment le  régime  sous  lequel  elles  se  trouvent 

Après  nous  être  placé  dans  le  champ  de  la  théorie 
et  dans  les  distinctions  fondées  sur  les  principesy  nous 
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àUoDS  rechercher  par  l'étude  de  la  jurisprudence  quels 
sont  les  cas  oo^des  travaux  de  rétablissemeot  de  voies 
de  terre  doivent  rester  dans  le  domaine  des  chemins 
de  fer,  et  qu'elles  sont  celles  de  ces  voies  qui  restant  au 
chemin  de  fer  ne  font  cependant  point  partie  de  la 
grande  voirie.  Nous  signalerons  en  même  temps  les 
cas  où  la  propriété  passe  à  d'antres»  et  où  la  voie  ou- 
verle,  modifiée  ou  déviée  est  forcément  confiée  à  des 
servicea  spéciaux. 

4.33.  Propriété  des  chemins  latéraux.  —  Les  che- 
mins latéraux»  comme  toutes  les  parcelles  inutiles  à  Tex- 
ploitation  et  à  la  conservation  du  chemin  de  fer  doi- 
vent être  placées,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles, en  dehors  du  bornage  du  chemin  de  fer  (circu- 
laire ministérielle,  31  décembre  1853). 

En  effet,  ces  chemins  n'étant  créés  que  pour  réta- 
blir les  communications  supprimées  ou  modifiées  par  la 
construction  du  chemin  de  fer  doivent,  en  règle  géné- 
rale, être  rétrocédés  aux  administrations  sous  la  gestion 
desquelles  ils  se  trouvaient  placés  avant  le  changement 
d'emplacement  et  auxquelles  ils  doivent  être  en  quel- 
que sorte  restitués  après  les  travaux  de  déviation  et 
modification.  Ces  chemins  ne  sont  dès  lors  point  des 
dépendances  des  chemins  de  fer«  mais  ils  font  partie 
intégrante  de  la  voie  modifiée  sur  un  ou  plusieurs  points, 
et  doivent  rentrer  dans  le  domaine  où  se  trouve  placée 
cette  môme  voie. 

lorsque  la  circulaire  du  31  décembre  1853  dit  en 
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terininant, qu'on  couvrira  d'une  teinte  bleue  les  terrains 
qui  ayant  été  coDBacrés  à  rétablir  des  coaunnoicatioiit, 
des  voies  d'écoulemeot  ou  des  servitudes  publiques  ne 
sont  susceptibles  d'aacaoe  réirocéssion  quoique  non 
compris  dans  le  bornage  ;  il  faut  entendre  cette  pres- 
cription en  ce  sens  que  les  terrains  acquis  par  k 
Conapagnie  et  non  occupée  par  elle  pour  le  chemin 
de  fer  ou  ses  dépendances,  n'en  sont  pas  moins  des 
terrains  qui,  quoique  non  occupés  par  la  voie  et  ses 
dépendances,  ne  devaient  pas  être  classés  parmi  les 
terrains  inotiles,  et  des  hors  lignes  sans  intérêt  poor  b  | 
Compagnie  ,  pouvant  être  aliénés  par  elle.  C'est  dans  . 
ce  sens  seulement  qu'on-  doit  comprendre  le  mot  ré- 
trocession ;  et  il  ne  saurait  s'entendre  en  ce  sens  que 
la  partie  d'nn  chemin  public  dévié  par  le  diemio  de  fer 
devra  rester  la  propriété  du  chemin  de  fer  et  ne  devra 
pas  être  rendue  au  service  pour  lequel  les  travaux  de 
déviation  ont  eu  lieu. 

L'article  2t  du  cahier  des  diarges  en  disposant  que 
les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemio 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  pour  la  déviation  des  I 
voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  se-  I 
ront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie,  indique  nette-  | 
ment  qu'on  n'a  pas  entendu  placer  les  voies  déviées 
dans  les  dépendances  des  chemins  de  fer*  | 

1 

Jt34.  Chemins  latéraux  établis  uniquement  pour 
les  exploitations  rurales.  —  Un  chemin  qui  n'a  été 
établi  latéralement  au  chemin  de  fer  que  pour  servir  à 
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des  exploitations  rurales,  ne  peut  surtout  être  consi- 
déré comme  une  dépendance  dn  chemin^  et  n'est 
point  placé  sous  le  régime  de  ce  chemin  de  fer,  an 
point  de  vue  do  régime  de  propriété,  non  plos  qne  des 
lois  de  police  concernant  la  grande  voirie  (Conseil 
d'Etat,  16  février  1864,  Vaoqaelin).  Il  n'est  point  con- 
sidéré comme  faisant  partie  de  la  remise  consentie  aux 
Compagnies,  des  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat 
(Conseil  d'Eut,  13  août  1861,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans), ni  ao  point  de  vue  de  l'entretien  (Cbrietophle, 
Traité  des  travaux  publics^  n''  694, 1. 1,  p.  584).  Noas 
compléterons  ce  qoe  nous  avons  à  dire  sur  ces  che- 
mins en  étudiant  à  la  fin  de  ce  paragraphe  le  régime 
soos  lequel  sont  placés  spécialement  les  chemins  parti- 
cabers  déviés. 

t3&.  Passages  au-dessous  des  rails.  Le  Conseil 
ittXàiy  le  20  mars  1862,  chemin  de  fer  de  Carmaux,  a 
déclaré  que  les  parties  de  chemins  vicinaux  au-dessus 
desquelles  des  viaducs  avaient  été  établis,  pour  le  pas- 
sage des  chemins  de  fer  n'en  conservaient  pas  moins  le 
caractère  et  la  destination  de  voies  vicinales,  et  que  la 
commune  ne  subissait  aucune  dépossession  motivant 
une  indemnité.  Sans  apprécier  ici  cette  décision  au 
point  de  vue  du  refus  d'indemnité  ;  bàtons-nous  de 
dire  que  les  ponts  sur  voies  ferrées  ou  sous  ces  voies 
ibot  partie  intégrante  de  ces  voies,  et  quelles  doivent 
âtre  soumises  au  même  régime.  Il  nous  parait  difficile 
do  laisser  d'une  manière  absolue  à  la  direction  de  la 
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voirie  vicinale,  les  trayaax  à  faire  pour  assurer  la  ortii- 

^  lation  soQS  ces  ponts,  car  cela  comporterait  le  droit  de 
faire  des  travaux  qui  pourraient  être  considérés  comme 
portant  atteinte  à  la  solidité  et  la  sûreté  de  ces  ouvra- 
gesy  dont  la  conservation  importe  k  un  très  haut  degré 
à  la  libre  circalation  sur  la  voie  ferrée  et  à  la  sûreté  de 
cette  voie.  A  peine  s'il  est  permis  de  faire  une  excep- 
tion au  droit  absolu  de  surveillance  et  de  direction  da 
service  du  chemin  de  fer»  pour  les  simples  mesures 
d'empierrement,  d'enlèvement  de  boues,  (l'entretien 
très  superficiel  des  chaussées^ne  portant  aucune  atteinte 
directe  ni  indirecte  aux  travaux  euxHOièmes,  k  l'éléva- 
tion môme  des  chaussées,  à  l'écoulement  des  eaox,  i 
la  condition  des  ouvrages  d'art,  maçonneries,  perrés 
aux  abords,  direction  de  la  voie  à  l'entrée,  à  la  sortie, 
etc.,  mais  toutes  les  parties  du  pont  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  dépendances  des  chemins  de  fer. 
C'est  l'avis  de  MM.  Aucoc,  Cmfireneeif  t.  3,  p.  454, 
n**  1356  ;  Lamé-Fleurv,  Code  annoté  des  chemins  de 
/i;r,l872,  p.  100,  notes.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Palaa, 
Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des  chemins 
de  fer^  V  Bormge^  §  2,  p.  165.  Cet  auteur  ajoute 
toutefois,  d'après  une  décision  ministérielle  du  3  avril 
1861,  intervenue  à  l'occasion  d'une  affîiire  du  réseaa 
de  Lyon  ;  les  chaussées  des  passages  inférieurs  sont  en 
dehors  de  cette  dépendance.  On  peut  citer  dans  le  mê- 
me sens,  ChristopUe,  Traité  ie$  travaux  publics,  o' 
693,  t.  1,  p.  584. 
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4M.  Pmages  mr  raih.  —  Ce  que  noas  avons  dit 
des  travaox  établis  pour  les  passages  sous  rails,  s'ap- 
plique aux  ponts  établis  sor  rails^poor  rétablir  les  com- 
monicatioDs  entre  les  parties  des  voies  de  terre  coupées 
par  rétablisseoient  des  chemins  de  fer.  Ces  ponts  for- 
ment plus  que  des  dépendances  des  chemins  de  fer  ils 
en  font  partie  intégrante»  et  ils  sont  soumis  au  régime 
applicable  à  ces  chemins.  Là  encore  on  pourra  seule- 
ment permettre  des  travaux  d'entretien  courant  de  la 
chaussée  de  la  voie,  sans  intervention  du  service  du 
chemin  de  fer,  mais  rien  au-delà* 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
,  Germain  avait  coupé  la  rue  de  Stockolm  à  Paris  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer.  Afin  de  relier  les 
deux  tronçons  de  cette  rue,  la  Compagnie  devait  cons- 
Irmre  an  point  de  raccordement  on  pont  en  maçonne- 
rie ou  en  fer  ;  mais  des  nécessités  de  localité»  y  firent 
substituer  on  pont  suspendu  en  bois  avec  armatures  en 
fer.  La  difficulté  qui  s'éleva  sur  le  point  de  savoir  qui 
devait  entretenir  ce  pont,  donna  lieu  à  examiner  préa- 
lablement qu'elle  était  la  nature  de  ce  travail,  et  le  Con- 
seil d'£tat  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  c'était  une 
dépendance  du  chemin  de  fer^  et  à  mettre,  par  suite, 
l'entretien  à  la  charge  de  la  Compagnie,  sauf  une  légère 
contribution  de  la  ville  pour  l'entretien  de  la  chaussée, 
contribution  calculée  sur  la  moyenne  que  lui  coûtait 
Feutretien  du  pavé  de  la  rue  de  Stockolm  (Conseil  d'E- 
tat, 29  mars  1853,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint«Ger<~ 
maiOi  au  rapport  de  M.  Tourangin,  sur  les  conclusions 
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de  M.  de  Forcade).  C'est  dans  ce  sens  que  se  forninle 
ropimon  de  H.  Aococ,  Conférences,  t.  3,  p.  n* 
1356  ;  il  coDsidère  les  ponts  cod traits  poar  faire  passer 
one  route  ao-dessas  oa  an-dessoos  des  rafls^comme  des 
dépendances  do  chemin  de  fer,  en  faisant  partie  inté- 
grante. 

Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  décidé  qu'an  pont  éta- 
bli sur  le  cheinin  de  fer  pour  le  service  des  propriétés 
particulières  traversées  par  la  voie  ferrée  ne  coostituait 
pas  une  dépendance  du  chemin  de  fer  (Conseil  d'Etat, 
27  décenabre  1860,  ministre  des  travaux  publics  contre 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 
Mais  il  est  à  remarquer  que  celte  décision  est  interve- 
nue à  raison  de  difficultés  nées  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  sur  le  point  de  savoir  à  la  charge  de 
qui  étaient  les  réparations  à  faire  à  ce  pont,  et  que  le 
Conseil  statuant  entre  TËtat  et  la  Compagnie  et  en  ab- 
sence des  usagers,  en  a  exonéré  la  Compagnie,  en  ne 
considérant  que  ce  pont  n'était  pas  une  dépendance  du 
chemin  de  fer,que  parce  qu*il  n'avait  pas  figuré  au  nom- 
bre des  travaux  qui  exécutés  par  TËtat,  en  vertu  de  la 
loi  du  il  juin  1862,  avaient  été  successivement  livrés  à 
la  Compagnie  du  cheppin  de  fer. 

ilyaune  décision  do  Conseil  de  préfecture  delà 
Seine  du  11  juin  1864,  qui  a  également  décidé  qu'un 
pont  établi  pour  relier  au  moyen  d'une  rampe  d'accès 
une  île  autrefois  abordable  à  gué,  à  un  passage  à  ni- 
veaoy  n'était  pas  one  dépendance  du  chemin  de  fer^  Is 

é 
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Compagnie  n'en  faisait  oiige  ni  pour  ion  lervioe,  ni 

poor  celui  des  voyageurs  et  du  trafic,et  ce  pool  n'ayant 
été  oonstrait  par  TEtat  en  exécution  de  la  loi  do  11 
jain  1 842,  que  pour  réparer  le  dommage  que  l'étaUif* 
sèment  du  chemin  de  fer  avait  pu  causer  aux  proprié- 
tés particoIières,et  la  géoe  qu'il  apportait  dans  les  corn- 
municatioQS  établies  au  profit  des  habitants  par  des  usa- 
ges anciens.  Mais  ce  pont  établi  pour  relier  Tile  k  on 
passage  à  niveau^  était  placé  en  dehors  de  la  voie  fer- 
rée,et  dans  ces  circonstances  on  comprend  qu'il  ait  été 
considéré  par  les  tribunaux  comme  indépendant  de  cette 
Yoie^et  oommenne  partie  du  chemin  qu'il  aidait  k  abor* 
der  le  passage  à  niveau  le  long  de  la  rampe  d'accès. 

£8V.  Poisages  à  niveau.  —  Nous  aurons  à  nous 

occuper  plus  tard  spécialement  des  passages  à  niveau, 
demandons-nous  ici  seulement  ce  que  devient  la  pro- 
priété du  sol,  destiné  à  la  fois  au  passage  du  chemin  de 
fer^et  ao  passage  des  voies  de  terre  ;  et  k  quel  régime 
est  soumis  ce  sol,  ainsi  affecté  à  une  double  destina- 
tion. 

Le  Conseil  d'Etat,  par  son  arrêt  du  1*"^  mai  1850, 
commune  de  Pexiora,  dit  :  t  Considérant  que  l'arrêté 
préfectoral  prescrit  à  la  rencontre  d'un  chemin  vicinal 
avec  la  voie  ferrée  rétablissement  d'un  passage  k  ni- 
veau  ;  que  la  partie  de  ce  chemin  qui  est  ainsi  affec- 
tée au  service  de  la  voie  ferrée,  n'en  conserve  pas 
moins  le  caractère  et  la  destination  de  voie  vicinale  ; 
que  la  commune  ne  subit  aucune  dépossessiony  et  que 

F.-G.    U  , 
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dans  le  cès  où  elle  prétendrait  atoir  droit  k  une  in- 
demnité poar  les  dommages  que  lai  causerait  l'élablis- 
sèment  do  chemin  de  fer,  cette  demande  ne  pourrait 

être  appréciée  que  par  rautorité  administrative.  » 

En  prenant  à  la  lettre  ce  qui  précède,  il  semblerait 
en  résulter  que  lorsqu'un  chemin  de  fer  coupe  une  vols 
vicinale, et  que  le  raccordement  de  la  voie  vicinale  cou- 
pée, se  fait  au  moyen  d'un  passage  k  niveau,  il  n'y  a 
pas  un  emprunt  fait  par  le  chemin  de  fer  sur  la  voie 
vicinale,  mais  au  contraire  une  continuation  de  la  voie 
vicinale  formant  une  interruption  passagère  de  la  voie 
ferrée.  Il  n'est  pas  possible  d'aller  aussi  loin,  non  il  n'y 
a  pas  dépossession  y  comme  le  dit  le  Conseil,  en  ce 
sens  que  la  destination  du  passage,  quoique  modifiée, 
n'est  pas  supprimée  au  détriment  de  la  voirie  vicinale, 
mais  la  voirie  vicinale  ne  conserve  plus  qu'un  simple 
droit  de  passage  sur  des  terrains  mis  k  la  disposition  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  soumis  au  régime 
de  la  grande  voirie,  à  la  charge  seule  de  donner  les  pas- 
sages nécessaires  pour  les  besoins  de  la  voirie  vicinale. 
La  voirie  vicinale  ne  reprendrait  la  pleine  propriété, 
la  libre  possession  et  radministralion  du  tronçon  oonS" 
tituant  le  passage,  et  dont  ellé  n*avait  perdu  la  pos* 
session  et  la  direction  qu'en  l'état  de  l'affectation  qu'il 
avait  reçue,qae  si  cette  affectation 'Cessait  et  que  le  che- 
min de  fer  fût  sur  ce  point  déplacé  ou  supprimé. 

C'est  dans  ce  même  sens  seulement  qu'il  faut  enten- 
dre rarréi  do  Conseil  do  20  mars  ISOSi  chemin  de  fer 
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de  Carmaox,  qui  porte  :  «  Considiranl  que  les  parties 

des  chemins  vicinaux  qui  ont  été  converties  en  passa- 
ges à  Biveau  fi*en  conservent  pas  moins  le  caractère  et 
la  destination  de  voies  vicinales,  qu'ainsi  la  communei 
qol  ne  eabit  aocone  dépossession,  n'a  droit  à  aocime 

indemnité.  » 

Et  c'est  encore  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter 

rarrôt  du  Conseil  du  14  août  1865,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  M.  ÂucoCy  et  qui,  toujours  à  l'occasion  d'une 
demande  en  indemnité  formée  par  la  commune  de  Fré- 
JUS,  à  la  suite  de  la  conversion  d'une  partie  de  chemin 
vicinal  changée  en  passage  à  niveau,  disait  pour  re*  ' 
pousser  l'allocation  de  Ilndemnité  réclamée  :  a  Consi- 
déraul  que  la  partie  dudit  chemin  qui  a  été  convertie 
en  un  passage  à  niveau  n'a  pas  cessé  d'avoir  le  caractère 
et  la  destination  de  chemin  vicinal.  » 

Oui  0  pourra  ne  pas  être  dû  d'indemnité  parce  que 
le  passage  a  été  conservé,  que  la  jouissance  du  terrain 
par  la  commune,  le  département  ou  l'Etat  comme  vde 
pabUque,n'a  pas  été  supprimé  mais  simplement  modifié 
dans  son  exercice,  que  la  propriété  du  fonds  doit  reve- 
nir àl'Etat,  au  département  ou  à  la  commune  si  Tafifec- 
tation  à  la  voie  ferrée  donnée  principalement  à  ce  ter» 
rain  cesse.  Hais  ce  passage  ne  reste  point  sous  la  direc- 
tion des  agents-voyers,  ni  dans  l'administration  com- 
munale, si  c*e8t  une  voie  vicinale  ou  communale  qui  est 
traversée;  ce  passage  est  sorti  de  la  voirie  vicinale  pour 
paner  dans  la  grande  voirie*  Son  régime,  au  point  de 
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Tue  de  radministratioD,  de  la  surveillance,  de  la  police, 
de  la  oompéieDce  des  aatorités  chargée»  de  la  aunrdl- 
lance  et  des  tribonaux  auxquels  appartient  le  conleo- 
tieux  n^esl  plos  le  même.  On  toit  dèa  lora  dans  qu'elle» 
limites  restreintes  doit  être  accepté  le  principe  posé 
par  le  Gonaeil  d'fiut. 

Les  passages  à  niveau  font  tellement  partie  intégrante 
des  chemioa  de  fer^  qae  son»  l'empire  de  la  loi  du  il 
Juin  1842,  qui  mettait  à  la  charge  de  l'Etat  la  cona- 
traction  de  la  ligne  proprement  dite,  terrassements, 
ooyrages  d*art,  et  ne  faisait  peser  snr  la  Compagnie 
que  la  voie  de  fer  et  ses  accessoirea^et  l'entretien  et  les 
réparationa  ;  alors  que  lea  dôturea  de  la  voie  étaient  k 
la  charge  de  la  Compagnie»  l'établissement  des  barrières 
des  paasages  k  niyeau,  dépense  fondèrey  oonatitatioff 
de  l'œuvre,  restait  à  la  charge  de  TEtat.  Gomment  dis- 
traire de  la  voie  ferrée,  la  partie  de  cette  voie  placée 
intérieurement  entre  ces  barrières,  témoignant  de  ia 
main  mise  par  le  chemin  de  fer  aur  cette  portion  de  la 
Yoie  de  terre  7 

t89.  Vhe  voie  taceèt  à  uim  gare  et  me  place  de- 
vant une  station  sont  des  dépendances  du  chemin  de 
fer  et  font  partie  à  ee  titre  de  la  grande  voirie.  — 
U  a  été  jugé  le  22  juillet  i84S  par  le  GonaeU  d'£ut,  sur 
lea-condnaiona  de  M.  Comndet,  sur  la  demande  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  le  sieur  Toumois,  qoe 
loraqne  une  atation  a  été  établie  k  une  certaine  diatanoe 
dea  cheinina  alors  existants^  et  que  pour  relier  la  atation 
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avec  ces  chemins  on  a  dû  pratiquer  des  voies  d'accès  le 
long  dn  chemin  de  fer,  et,  de  plos,  ménager  des  denx 
côlée  une  place  libre  devant  les  bâtioients  de  la  station, 
et  que  ces  voies  d'accès  et  ces  places  ont  été  établies 
sur  des  terrains  acquis  des  fonds  de  l'Etat,  comme  ceux 
qui  servent  d'emplacement  à  la  voie  elle-même,  ces 
chemins  et  cette  place  font  partie  intégrante  du  chemin 
de  fer  et  appartiennent  à  la  grande  voirie,  aox  termes 
de  l'article      delà  loi  du  16  juillet  1845. 

Le  Conseil  de  préfecture  avait  déclaré  que  tout  che- 
min de  fer  devant,  d'après  Farticle  4  de  la  loi  dn  15 
juillet  1845,  être  clo9  des  deux  côtés  sur  toute  Téten- 
doe  de  la  voie,  la  portion  comprise  entre  les  clAtnres 
constituait  seule  le  chemin  de  fer  et  faisait  seule  partie 
de  la  grande  voirie.  Le  ministre  combattait  cette  doo- 
trine  qui  aurait  pour  résultat  de  laisser  en  dehors  de  la 
*   grande  voirie  les  dépendances  do  chemin  de  fer.  La 
clôture  n'a  pas  pour  but,  ajoutait-il,  de  définir  où  com- 
mence et  où  finit  le  chemin  de  fer,  mais  d'assurer  la 
sécurité  de  la  voie  :  «  Les  chemins  de  fer  construits  ou 
concédés  par  l'état  font  partie  de  la  grande  voirie,  d'a- 
près la  loi  de  1845  ;  or,  un  chemin  de  fer  ne  peut  pas 
se  composer  seulement  de  la  voie  sur  hiquelle  s'opère 
la  traction  ;  il  y  a  un  certain  nombre  d'accessoires  qui 
forment  les  dépendances  nécessaires  de  ces  nouvelles 
voies  de  communication  ;  telles  sont  les  stations  de  vo- 
yageurs, de  marchandises,  les  lieux  d'embarquement, 
de  débarquement  ;  et  lorsque  les  points  où  des  stations 
sont  établies  ne  sont  pas  immédiaiement  voisins  de  roQ- 
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tm  ouYOïtes,  il  hul  de  toaie  Déoeatité  lat  relier  par  des 

chemiDS  nouveaux  aux  routes  existantes  ;  ces  cbeoiins 
foot  donc  égtlement  partie  da  chemiD  de  fer»  poiaqoey 
sans  eux  y  l'exploitation  n'en  serait  pas  possible.  » 
(Voyez  dans  ce  même  sens»  JouMelio,  Itaité  d$M  tenir^ 
iudes  d'utilité  publique,  t,  2,  p.  378). 

Une  voie  d'accès  à  une  gare  a  encore  été  reconnu 
constituer  one  dépendance  d'une  gare  et  faire  à  ce  titre 
partie  da  chemin  de  fer  ei  par  suite  de  la  grande  voirie, 
par  le  Conseil  d'Etat  le  87  août  1857,  Boilié  Martin,  sur 
les  conclusions  de  M.  de  Lavenay  et  au  rapport  de  IL 
Charles  Robert.  On  peut  encore  citer  dans  le  même 
sens  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  16  avril  ISôl.  dame 
Délier,  au  rapport  de  M.  de  Reverchoni  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  du  Martroy. 

tSS.  Comment  il  faut  entendre  que  les  voies  d'ac- 
eèê  à  tme  gare  font  partie  de  la  grande  voirie  ;  clé^ 
ture  de  ces  voies.  —  De  ce  que  nous  avons  dit  qu'une 
voie  d'accès  k  une  gare  fiiit  partie  de  la  grande  voirie, 
il  ne  fiiudrait  pas  en  conclure  qu'on  doit  la  considérer 
comme  une  voie  publique,  sur  lesquelles  les  riverains  et 
le  public  pourraient  librement  exercer  les  droits  que  les 
lois  leurs  attribuent  sur  les  voies  publiques.  Les  voies 
d'accès  aux  gares  lorsqu'elles  constituent  des  dépendan- 
ces des  chemins  de  fer^ne  sont  pas  soumises  à  tontes  les 
règles  de  la  grande  voirie  applicables  aux  voies  publi- 
qoeS|  mais  bien  anz  règles  applicables  aux  dépendances 
des  chemins  de  fer  et  au  régime  spécial  k  ces  voies. 
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Ainsi  ces  voiea  d'accès  penveot  être  fermées  au  point  de 
oommanication  avec  les  voies  publiques,  m  lieu  de  ne 
Vètre  que  sur  un  point  plus  rapprociié  de  la  station,  et 
nul  n'a  le  droit  de  réclamer  Fusage  de  cette  propriété 
comme  propriété  publique,  mais  publique  avec  une 
affiectalion  spéciale.  Le  Public  peut,  il  est  vrai,  y  circu- 
ler à  l'aise  tant  que  la  clôture  ne  gêne  pas  cette  circu- 
lation ;  mais  cette  tolérance  peut  cesser  et  la  Compa- 
gnie» avec  rautorisatioD  de  radministration,  peut  dé- 
placer sa  grille,  si  elle  Ta  rapprochée  primitivement  de 
la  station  et  comprendre  l'avenue  dans  la  cour  de  la 
On  ne  pourra  exercer  sur  ce  passage  d'autres 
droits  que  ceux  qui  résulteraient  de  titres  particuliers, 
sans. pouvoir  se  prévaloir  de  ceui  qui  résultent  de  Taf- 
fectation  d'un  terrain  à  une  voie  publique  dépendant 
de  la  grande  voirie  (Conseil  d'£tat,  16  août  1851,  da- 
me Délier  ;  27  août  18$7,  Boilié  Martin  ).  • 

Âu  point  de  vue  spécial  du  droit  pour  la.  Compagnie 
de  clore  en  pareil  cas  Favenne  de  la  gare,  on  peut  citer 
une  décision  formelle  des  travaux  publics  du  14  sep- 
tembre 1854  relative  au  chemin  de  fer  ^  Goétin  à 
Clermont. 

Une  jurisprudence  contraire  semble  s'annoncer  dans 

l'arrêt  du  Conseil  du  15  décembre  1859,  Klein;  elle 
est  affirmée  d'une  manière  aussi  formelle  que  possible 
dans  l'arrêt  Thiebaut,  du  10  janvier  1867,  et  surtout 
dans  l'arrêt  Lebrun  de  Blon»  du  26  juin  1869.  Si  ces 
arrêts  reconnaissent  en  fait  que  les  avenues  des  gares 
reliant  entr'elles  des  voies  pobliqaeS|étaat  ouvertes  à  la 
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service  du  chemin  de  fer^doivent  être  ooosidérées  com- 
nedes  Toies  pobliqm  tt  mot  fooodsM  aa  régime  de 
ces  TOies»  je  serai  embarrassé  pour  formuler  une  objec-> 
tion.  Mais  ces  dédsiOD»!  après  avoir  kdiqné  que  les 
terrains  sor  lesquels  a  été  établie  Tavenue  de  la  gare 
par  la  Compagnie  de  ebemio  de  fer  ont  été  acquia  par 
elle  ;  que  cette  acquisition  a  en  Heu  en  vertu  de  la  loi 
sur  1  expropriatioo  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qae 
ravenue  forme  une  dépendance  de  la  voie  ferrée  et 
qu'elle  est  comme  cette  voie  soumise  au  régime  de  la 
gnmde  voirie  ;  an  lieu  d'en  conclure  que  les  règles  de 
la  grande  voirie  applicables  aux  chemins  de  fer  sont  ap- 
plicables h  ces  dépendances  du  chemin  de  fer,  en  c<hw 
cluent  au  contraire  qu'elles  sont  placées  sous  le  ré- 
gime de  la  grande  vmrie  tel  que  le  détermine  la  légiala- 
'tion  sur  les  grandes  routes.  Or  je  me  permets  de  faire 
remarquer,  que  pour  les  voies  de  terre  le  régime  de  la 
grande  voirie«implique  la  liberté  la  plus  absolue  de  cir- 
cobtion  sur  ces  voies,  la  fiMSulté  la  moins  discutable 
d'y  établirfjes  issues  et  des  accès  pour  profiter  de  cette 
drcuiationt  d'y  ouvrir  des  jours,  des  vues  et  des  pas- 
sages. 

Pour  les  voies  de  fer  c'est  le  principe  contraire 
qui  domine  toute  la  iégiriation,  c'est  l'interdiction  la 
plus  absolue  pour  le  public,  de  pénétrer  sur  le  chemin 
de  fer  et  sur  le  territoire  soumis  à  ce  titre  à  la  grande 
voirie,  de  faire  des  constructions  joignant  la  voie,  d'y 
prendre  des  Jonrs^  des  vnes  droites  et  des  accès  directs 
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OU  indirects  ;  parlant^  il  est  impossible  d'appliquer  aoz 

chemins  de  fer  le  régime  des  voies  publiques  de  terre, 
mus  prétexte  qu'ils  font  l'un  et  l'autre  partie  de  la 
grande  voirie.  La  voie  d'accès  au  chemin  de  fer  ne  fait 
partie  de  la  grande  voirie  que  comme  partie  intégrante 
ou  dépendance  du  chemin  de  fer  et  nullement  comme 
constituant  une  route  nationale  ou  départementale,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  versée  dans  ce  service,  elle  ne 
peut  être  dès  lors  que  dans  le  régime  de  la  grande  voi- 
rie des  chemins  de  fer,  dont  elle  constitue  une  dé- 
pendance et  qui  la  fait  placer  dans  ce  régime  ;  sauf  à 
prendre  en  considération  dans  Tapplication  des  règles 
de  la  grande  voirie  de  fer  la  destination  spéciale  de  ces 
dépendances,  où,malgré  la  prohibition  générale  de  cir- 
culation portée  par  les  lois  sur  la  voirie  de  fer,  le  public 
sera  admis,  comme  cela  lui  est  permis  dans  Tintérieur 
des  gares  et  sur  les  quais,  qui  incontestablement  ne 
sont  pas  soumis-  cependant  aux  règles  de  la  voirie  de 
terre. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  de  Belbenf,  dont 

l'opinion  doit  avoir  tant  de  poids  en  ces  matières  et  qui 
a  si  souvent  indiqué  avec  une  sûreté  d'appréciation  si 
remarquable,  comme  nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois 
Toccasion  de  l'indiquer,  les  principes  applicables  en  ces 
matières,  disait  dans  Tafiaire  Lebrun  de  Blon  en  parlant 
d'une  avenue  de  gare  :  a  Une  voie  établie  dans  de  pa-* 
railles  conditions,  en  exécution  d'engagements  sanc- 
tionnés par  un  acte  solennel  de  Tautoritô  âOuveraine,en 
vue  de  donner  satisfaction  aux  exigences  d'un  grand 
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service  public»  est-ce  od  chemio  privé  ?  est-ce  ont 

propriété  patrimoniale  de  la  Compagoie  dea  cbecniiis 
de  fer  de  TOoest  I  Le  bon  sens»  la  aatare  des  cfaosesy 
comme  votre  jurisprudence  répondent  :  non,  c'est  une 
propriété  pablique,  eo  ce  sens  qoe  cette  voie  fera  re- 
tour à  l'Ëtat  à  l'expiration  de  la  concession,  eo  tout 
caSy  comme  la  voie  ferrée  elle-même»  dont  elle  constiliM 
une  dépendance,  l'avenue  d'accès  doit  être  d'ores  et 
déjh  soomise  au  régime  de  la  grande  voirie.  • 

Certainement  cette  avenue  n'est  point  une  propriété 
patrimoniale  à  la  Compagnie  ;  certainement  elle  fera 
retour  à  l'Etat,  comme  le  chemin  de  fer  dont  elle  est 
une  dépendance  ;  mais  au  même  titre  que  le  chemin  de 
fer  et  pas  plus  sur  l'un  que  sur  l'autre  il  ne  sera  loisible 
de  créer  des  servitudes  de  jour,  de  passage,  d'issues 
et  autres  au  profit  des  riverains  et  dans  un  intérêt 
privé. 

Arrivons  plus  rapidement  à  une  conclusion  :  ou  cette 
avenue  aura  les  caractères  d'une  voie  publique  et  alors 
elle  devra  être  classée  comme  voie  publique  commo- 
nale,  départementale  ou  nationale  peu  importe,  et  ell^ 
devra  passer  dans  l'un  de  ces  divers  services,  avec  too- 
teslos  conséquences  que  ce  classement  comporte;  ou  elle 
ne  présBntera  pas  Tintérét  d'une  voie  publique  natio- 
nale, départementale,  vicinale  ou  urbaine  et  elle  res- 
tera propriété  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  ooo 
à  titre  de  propriété  privée  patrimoniale,  je  le  veai 
bien,  mais  au  même  titre  que  le  chemin  de  fer  lui-ai6- 
mci  et  cet  accessoire  sera  placé  sous  le  même  régime 
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que  le  principal,  sauf  dans  rapplicatioo  des  règles  qui 

60  décoQlent,  les  modificatioDs  qu'implique  la  destina- 
tioo  spéciale  de  cbaqoe  partie  des  chemins  de  fer^oies 
ferrées^  bàtimeots  et  quais  des^gares  et  statiooS|  cours 
fermées,  borean,  etc.,  el  il  ne  pourra  être  concédé 
sur  cette  propriété  aucuoe  servitude»  droit  particulier 
de  passage,  d'issoe,  de  vae  et  antre  de  même  nature, 
qui  puisse  empêcher  la  Compagnie  de  reporter  ses  clô- 
tnres  de  coor,  d'étendre  ses  constmctions,  d'augmenter 
le  nombre  de  ses  voies,  si  les  besoins  de  Texploitatioa 
le  lui  coDifflandeot,  et  si  les  conditions  d'étendue  des 
terrains  constituant  des  places  eitérieures  et  avenues 
du  chemin  de  fer  le  lui  permettent. 

Si  vous  autorisez  les  riverains  à  élever  sur  ces  ave- 
ooes  des  constructions,  à  y  prendre  des  vues  et  des 
accès  comme  sur  une  voie  publique  ;  mais  vous  créez 
alors  une  véritable  voie  publique  et  cette  avenue  chan- 
ge de  caractère.  Pourquoi  la  Compagnie  ou  le  service 
du  chemin  de  fer,  même  si  l'exploitation  était  faite  en 
^e  par  l'Etat,  seraient -ils  tenus  d'entretenir  une  voie  ' 
bordée  d'habitations?  pourquoi  devraient-ils  pourvoir  au 
service  de  l'éclairage  pour  la  sûreté  publique,  par  rap- 
port è  cette  population  placée  ainsi  aux  abords  d'une 
gare,  alors  que,  par  exemple,  l'absence  d'un  service 
de  Doit  ne  Texigerait  pas  pour  la  voie  ferrée. 

En  résumé,  je  ne  connais  pas  de  voies  publiques 
tOQmises  ou  régime  général  de  la  voirie  appartenant 
k  des  Compagnies  devant  faire  retour  k  TEtat,  et  pla- 
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cées  hors  des  servicei  de  l'£tat|  des  départemenU  ei 
des  oommuDesou  de  concessionoaires  spédai». 

Si  MO  chemin  créé  par  une  Compagoie  de  chemin  da 
fer  a  les  caractères  d'oo  chemio  pablic,De  fbt-ce  qae  i 
cause  du  mouvement  qui  s'y  développe  en  voitures, 
charrettes  oa  piétoiis,pour  amener  les  voyageurs  oo  ki 
marchandises  à  la  gare,  qu'il  soit  classé  comme  chemin 
public,  versé  dans  on  des  services  qui  sont  chargés  de 
leur  direction  et  que  ceux  qui  le  fréquentent  et  les  ri- 
verains soient  soomis  an  régime  des  voies  pabUqoes  et 
en  bénéficient  ;  si  n'ayant  pas  le  caractère  de  chemin 
pubUc  il  reste  dans  la  concession  de  la  Compagnie^ 
qu'il  y  reste  e£fectivement  et  complètement,  qu'il  fasse 
partie  de  la  grande  voirie  mais  comme  dépendance  do 
chemin  de  fer,  comme  partie  de  la  concession  au  mê- 
me titre  que  le  chemin  de  fer  dont  il  dépend  et  sans 
que  les  riverains  puissent  y  eieroer  les  droits  dont  ils 
jouissent  sur  les  voies  publiques. 

Je  dois  (aire  remarquer  que  ce  sont  ces  principes  qui 
ont  toujours  été  admis  au  moment  de  la  remise  par 
TEtat  aux  Compagnies  des  parties  de  diemins  de  fer 
primitivement  construits  par  l'Etat.  Ainsi  la  décision 
des  travaux  publics  du  14  septembre  1854  rebtive  sa 
chemin  de  fer  du  Guetin  à  Clermont,  prise  après  avis 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  et  conformément  à 
la  solution  adoptée  dans  toutes  les  circonstances  sem- 
blables : 

i°  Livre  à  la  Compagnie  tous  les  chemins  d'accès 
des  gares  et  stations  ; 
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9*  A  la  charge  de  provoquer  le  dassement  ao 
bre  des  voiea  pobliqaea  de  ceux  qui  auraient  ce  carac- 
tère ; 

S»  £t  Tautorise  à  clore  par  des  barrières  et  à  affecter 
«sdnsiTeaient  ao  service  do  chemiB  de  fer  ceux  de 
ces  Ghemins  dont  le  classement  n'aurait  pas  lieu  ;  les 
droits  des  tiers  et  ceux  de  la  Compagnie  étant  respec- 
tivement réservés  à  Fégard  des  servitudes  qui  auraient 
été  consenties  par  l'Etat  an  profit  des  riverains. 

Les  considérants  de  cette  décision  portent  spéciale- 
aient,qoe  le  cliemin  d'accès  ne  peut  recevoir  le  carac- 
tère de  voie  publique  au  profit  des  riverains,  que  si  la 
remise  en  est  acceptée  par  la  commonci  s'il  se  trouve 
ainsi  placé  dans  la  voirie  municipale. 

Ce  sont  les  mêmes  règles  qui  sont  consacrées  impli- 
citement  dans  la  circulaire  ministérielle  du  31  décem- 
bre 1863  sur  le  bornage  des  chemins  de  fer. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ayant  pour  ré- 
soltnt  d'enserrer  les  oonrs  extérieures  des  gares  dans 
des  constructions  qui  gêneraient  considérablement  les 
Compagnies  dans  leors  dispositions  oltérieores,  surtout 
dans  le  cas  où  les  avenues  ne  sont  point  fermées  et  où 
les  bfttiments  des  gares  s*oavrent  dirèclement  sur  ces 
voies,  les  Compagnies  ont  pris  le  parti  de  laisser  entre 
ks  oonrs  et  les  propriétés  privées  voisinesydes  bandes  de 
tamin  en  apparence  vacantes  et  dans  tous  les  cas  non 
cooqpriaes  dans  les  voies  et  cours  et  formant  des  hors 
lignes,  ces  lisières  non  actuellement  affectées  à  un  ser- 
vies pobliOf  par  suite  soemises  ao  régime  de  propriété 
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privée,  ,et  cependant  dont  radmioistration  au  besoin 
refuserait  la  rétrocession  h  cause  des  éventualités  d'es- 

* 

tension^  forment  ainsi  des  zones  de  défense  et  permet- 
tent aox  Compagnies  de  conserver  la  Hbre  et  entière 
disposition  de  leurs  avenues  dont  elles  se  trouveraient 
dépouillées  si  elles  ne  parvenaient  pas  h  les  sous- 
traire ainsi  au  régime  si  peu  |irotecteur  de  la  grande 
voirie,  tel  qu'on  vent  rappliquer. 

Tout  cela  est  dit  d'ailleurs  sans  préjudice  des  droits 
qui  auraient  pu  être  réservés  aux  riverains  sur  ces 
voies,  notamment  au  moment  de  l'expropriation  oa  de 
la  cession  de  la  partie,  des  terrains  nécessaires  pour  leur 
établissement. 

1.40.  Voies  d'accès  dont  les  terrains  ont  été  acquis 
tam  esqjfropriatwn  préalable.  —  La  Gourde  Cassation, 
par  un  arrêt  de  rejet  du  4  juillet  1866,  chemin  de  fer 
d'Orléans^  contre  Gastebois,  a  déclaré  qu'on  ne  pou- 
vait considérer  comme  partie  intégrante  d'un  chemin 
de  fer,  que  les  terrains  dont  l'acquisition  imposée  k  la 
Compagnie  par  le  cahier  des  charges,  constitue  par 
cela  môme  une  des  conditions  de  la  concession  ;  l'arrêt 
ajoute  :  «  Attendu  en  fait  qu'il  n'est  pas  justifié  par  la 
Compagnie,  que  l'établissement  de  l'avenue  de  la  gare 
de  BriveSy  placée  en  dehors  du  périmètre  primitif  da 
chemin  de  fer,  dont  il  s'agit  au  procès,  ait  été.  prescrit 
par  le  cahier  des  charges  qui  est  la  loi  de  la  Compagnie  ; 
attendu  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  peuvent 
sans  doute  pour  les  besoins  de  l'exploitation  commer* 
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cîale  de  leurs  concessions,  acquérir  des  terrains  aux 
abords  des  voies  ferrées^  et  y  édifier  des  eonstrocticos, 
mais  qae  les  annexes  ou  dépendances  des  chemins  de 
fer  créés  volontairement  par  les  GompagoieSy  restent 
leur  propriété  privée,  alors  même  que  l'Etat  dans  un 
intérêt  d*ordre  on  de  police  en  aorait  autorisé  et  réglé 
la  création  ;  attendu  dès  lors,  que  les  travaux  exécutés 
sar  ces  dépendances  privées  des  cheoiins  de  fer,  ne 
constitoent  pas  des  travaux  publics  ;  attendu  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  consi- 
dérait si  peu  l'avenue  de  la  gare,  comme  revêtue  du 
caractère  domanial,  qu'elle  en  offre  la  cession  à  la  ville 
de  Brives,  afin  de  s'exonérer  des  frais  d'entretieti  dont 
elle  avait  la  charge  ;  attendu  que  la  lettre  ministérielle 
da  4  juillet  1864,  relative  à  ce  projet  de  cession,  im- 
plique que  l'avenue  de  la  gare  appartient  à  la  Compa- 
gnie et  non  à  l'Etat  ;  attendu  d'autre  part  que  si  le 
ministre  exprime  l'opinion  que  sur  le  refus  de  la  ville 
d'accepter  l'ofire  qui  loi  était  foite,-  la  Compagnie  pour- 
ra clore  l'aveaue,  il  ajoute  sous  la  réserve  des  droits 
qui  ont  été  conférés  aux  tiers  lors  de  l'acquisition  des 
terrains  formant  l'assiette  de  l'avenue.  x>  Quelque  res- 
pect que  je  doive  avoir  et  que  j'aie  pour  les  arrêts  de 
la  Cour  supérieure,  et  quoiqu'il  soit  peut-être  trop 
présomptueux  de  s'écarter  d'une  opinion  émise  dans 
une  décision  rendue  sons  la  présidence  de  M.  Bonjean, 
an  rapport  de  M.  Calmètes,  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  H.  ravocat-général  Savary.  Je  dois  tou- 
tefois indiquer  les  motifs  de  mon  hésitatiooi  et  ce. 
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avec  d'autant  plus  de  raison,  que  au  fond,  j'aurai  jogé 
comme  Ta  fiiit  la  Coor  de  Cassation. 

Et  d'abord  s'il  est  vrai  en  droit,  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  partie  intégrante  d'on  chemin  de  fer,  qm 
les  terrains  dont  l'acquisition  imposée  à  la  Compagnie 
par  le  cahier  des  diarges»  constitue  par  cda  même  une 
des  conditions  de  la  concession,  il  faut  bien  reconnaître 
que  cette  règle  ne  peot  pas  s'appliquer  comme  semble 
l'indiquer  la  Cour  de  Cassation,  uniquement  aux  ter- 
rains ayant  été  compris  dans  le  périmètre  prinûtif  do 
chemin  de  fer.  Les  cahiers  des  charges  portent,  article 
Si  y  tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du 
dbeminlde  fer  et  de  ses  dépendances,  poor  la  déyiation 
des  Toies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dépla- 
cés, et  en  général  poor  Texécotion  des  travaux  qaeb 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie  conces- 
sionnaire. Ces  cahiers  des  charges  dressés  au  moment 
de  la  concession  y  sont  antérieors  aox  projets  définitifii 
qui  permettent  de  déterminer  les  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  des  chemins  de  fer  ;  et  les  terrains  acquis 
soit  en  vertu  des  projets  primitifs,  comme  en  vertu  de 
toutes  les  modifications  qoi  peovent  leur  être  oltérieo- 
rement  apportés,  c'est-à-dire  en  vertu  des  projets  suc- 
cessifs et  définitifs  approovés  régolièremeot  par  Tadmi- 
nistration,  sont  au  môme  titre  acquis  en  exécution  do 
cahier  des  charges  et  des  conditions  de  la  concession. 

Hais  les  Compagnies,  dit  notre  arrêt,  peuvent  pour 
es  besoins  de  l'exploitation  commerciale  de  leurs 


Digitized  by  Googl 


RE6IBIE  DBS  VOM  DÉVIDES  92S 

concessions,  acquérir  des  terrains  aux  abords  des  toies 
ferrées  et  ces  anMies  créés  yolentatrement  lei 

Goospagnies  restent  leur  propriété  privée. 

Oui  encore,  mais  en  tant  que  ces  annexes  ne  sont 
créées  qae  yoloùtairement  par  les  Compagnies^  poor  les 
besoins  de  leur  exploitation  commerciale;  et  ici,  il  faut 
détermioer  ce  qu'on  doit  entendre  an  point  dé  vue  ouf 
nous  nous  trouvons  placés,  par  exploitation  commer- 
ciale. D'une  manière  générale  et  par  rapport  aux 
Compagnies  concessionnaires  des  Chemins  de  fer,  tous 
les  actes  £iits  par  elles,  tous  les  travaux  exécutés,  toutes 
les  consifacfiofls  établies  sont  réalisés  en  vee  «Ttilie  et- 
ploitation  commerciale  ;  ce  n'est  pas  dans  un  autre  but 
que  la  Compagnie  établit  la  voie,  pose  les  rails,  créeles 
gares,  tout  cela  pour  elle  n'a  qu'un  objet,  Texploitation 
eomitferciale  du  chemin  de  fer.  Et  bien»  cependant  il 
faut  reconnaître  que  pour  arriver  à  cette  exploitationv 
d'après  notre  législation,  la  CoUipagnie  etédste  deut 
natures  de  travaux  ;  ceux  concernant  la  ligne  dodl  eHe 
est  concessionnaire,  et  ses  aecessoires  et  dépendandes  ; 
et  des  travaux  qui  peuvent  être  complètement  étrail- 
gers  à  cette  voie,  et  qui  lui  sont  nécessaires  p<mr  sat 
vie  propre  comme  société^  et  pour  le  fônctionneiûônt 
de  sa  constitu^on  sociale.  Ainsi  an  siège  social,  on  sor 
divers  points  âa  territoire  snr  leqoef  elle  foUctfonne,  la 
Compagnie  a  des  bureaux  pour  son  administration  pre-> 
pre  et  intérieure.  Elle  croit  deroir  prendre  à  m  ébAtge 
le  transport  des  mardiandlses  des  gares  d'iarrivée  à  db^ 
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micilei  et  pour  assurer  ce  servicei  elle  a  des  remises, 
hangtrds,  éiablîMemenU  qaeloonqaas  ;  toot  cola  fint 
partie  de  son  patricnoiDe  privé,  elle  Téteod  plus  ou 
moins  suivant  ses  oonvenances  et  aile  o'aara  qoaot  à  oa» 
ni  le  pouvoir  de  recourir  à  TexpropriatioD,  ni  l'obliga- 
tion de  rapporter  des  approbations  administratiTes  ;  ' 
j'en  dirai  autant  des  construciions  qu'elle  croirait  de- 
TOir  Caire  établir  pour  certains  de  ses  employés,  sortoot 
s'ils  sont  étrangers  au  service  de  la  voie.  Mais  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  et  les  dépendances  do 
chemin  de  fer,  qu'importe  que  les  acquisitions  soient  fai- 
tes et  les  travaux  exécutés  par  la  Compagnie  dans  an  in- 
térêt d'exploitation  commerciale,  il  ne  peut  pas  y  en 
avoir  d'antre  de  sa  part,  ces  travaux  ne  sont  pas  moins 
des  travaux  publics,  résultat  de  sa  concession  et  de  son 
cahier  des  charges,  auxquels  elle  ne  peut  se  soustraire, 
pour  rexécotion  desquels  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pubUque  est  mise  à  son  service,  et  qui  ne  peu- 
vent être  effectués  qu'après  approbation  mimstérielle. 

Que  si  après  l'obtention  de  celte  approbation,  et  so 
moment  où  la  nécessité  d'acheter  les  terrains  nécessai- 
res à  ces  aménagements  se  produit,  les  propriétaires  eo 
consentent  la  cession  amiable,  cela  ne  change  pas  II 
nature  des  travaux  et  leur  caractère. 

Or  les  voies  d'accès  des  gares  ne  son|-elles  pas  des 
parties  intégrantes  et  forcées  des  chemins  de  fer,  oe 
sont-elles  pas  obligatoires  pour  les  Compagnies  d'après 
leurs  concessions,  et  peut-on  imaginer  un  chemin  de  fer 
OU  soit  une  station  on  une  garOf  sans  voie  d'accès  éts- 
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blie  par  la  Compagnie»  n  elle  n'existe  pas  déjà»  par  saite 

de  la  juxtaposition  à  une  voie  publique  préexistante. 

.  Celte  voie  d'accès  ajoote-t-on»  n'a  pas  on  caractère 
domanial  puisqu'on  en  a  offert  la  cession  à  la  ville.  Les 
▼oies  d'accès  aux  gares  précisément  parceqa'elles  ser^ 
vent  à  desservir  des  lieux  fréquentés  par  le  public,  et 
dont  il  est  le  plus  souvent  d'an  intérêt  public  de  faciliter 
les  accès,  ont  cela  de  spécial,  que  construites  pour  don- 
ner satisfaction  à  la  fois  à  cet  intérêt  public  et  à  lex- 
ploltation  do  chemin  de  fer,  elles  sont  de  nature  par 
suite  de  leur  destination  et  de  leur  affectation  de  passer 
dans  la  voirie  urbaine  en  conservant  ainsi  leur  double 
destination.  Il  importe  même  souvent  aux  villes  pour 
leur  embellissement,  la  régularité  de  leurs  voies  publi- 
ques, la  sûreté  et  la  police  de  ces  voies,  que  les  ave- 
nues des  gares  et  voies  d'accès  passent  dans  le  service 
communal,  et  qu'elles  ne  restent  pas  dans  le  service  des 
diemios  de  fer  qoi  poorraient  en  limiter  l'osage,  aox 
besoins  de  ce  service  spécial  ;  et  ainsi  avec  Tagrément  et 
la  sanction  de  l'administration  pobliqoe»  ces  avenoes 
peuvent  passer  du  régime  de  la  voirie  du  chemin  de 
fer  dans  le  régime  de  la  voirie  commonale ,  mais  ce 
diangement  de  régime  n'implique  pas  que  ces  avenoes 
soient  comprises  dans  le  domaine  privé  et  patrimonial 
de  la  Compagnie  et  neïasse  pas  partie  des  chemins  de 
fer, 

4  la  fin  de  la  concession,  qui  songerait  à  soutenir  les 

prétentions  d'une  Compagnie  qoi  rétrocédant  à  l'Etat 

Is  chemin  de  fer  ooaeédé»  élèverait  b  prétmtion  de 
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rester  propriétaire  de  l'aveoae  des  gares  et  stalioiiay  et 
d'en  former  ainsi  des  endaves  inabordaldes  î 

Donc  les  chemins  d'accès  aux  gares  et  aux  stations, 
sont  établies  par  les  Compagnies  en  suite  des  obligations 
de  leurs  cahiers  des  charges,  qu'ib  soient  compris  dans 
les  projets^rimitifii  on  dans  des  modifications  posté* 
rieuresy  apportées  par  extension  on  changement  anx 
projets  primitifis  qu'ils  soient  établis  snr  des  temiis 
expropriés  ou  des  terrains  amiablement  cédés  ;  ils  ne 
peuvent  être  établis  par  les  Compagnies  qu'après  dne 
approbation  de  radministration  ;  ils  ne  font  pas  partie 
des  propriétés  privées  de  la  Compagnioi  qd  n'en  jouit 
et  ne  les  possède  qu'au  même  titre  que  les  che- 
mins de  fer  ;  dles  ne  peuvent  passer  du  cheoûn  do  fer 
dans  le  régime  de  la  voirie  urbaine,  vicinale,  départe- 
mentale ou  nationale,  qu'en  oonservant  leur  destination 
et  afifectatioD  à  la  circulation,  et  ea  vertu  d'une  dé- 
cision administrative. 

ft4Ul.  Droiîi  ritervéÈ  am  cei$i(mnaire$  des  terram 

nécessaires  pour  établir  les  avenues  des  gares  et  ilo- 
IfOfii.  —  Nous  avons  dit  que  nous  adoptions  la  dispo- 
sition de  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  juillet 
18C6,  lont  en  ayant  le  regret  de  ne  pouvoir  accepter 
les  principes  sur  lesquels  s* appuyait  en  droit  sa  décision. 
En  effet,  de  quoi  s'agissait-il  dans  Tespèce  :  une  dame 
Gatteboi&  avait  cédé  à  la  Compagnie  d'Orléans,  des  ter- 
nôna  nécessairee  pour  l'assiette  d'une  avenue,  destinée 
à  mettse  le  chemin  de  fer  en  communication  avec  la 
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place  des  Recollets,  la  venderesse  demeuraDt  proprié- 
taire des  terrains  dont  avaient  été  démembrés  les  ter- 
rains vendaSy  s'était  réservée  dans  les  deux  actes  de 
Tente  le  droit  d'aecéder  librement,  par  tous  les  points  de 
aa  propriété  sur  les  terrains  vendus  pour  rétablissement 
de  Tavenae.  La  Compagnie  propose  à  la  ville  de  Brives 
de  lui  céder  cette  avenue  une  fois  établie»  pour  faire  par- 
tie des  voies  publiques  de  la  ville,  la  ville  refuse  ;  sur 
ce  refus«  à  la  demande  de  la  Compagnie,  dépôcbe  minis- 
térieUe  qui  autorise  la  ville  à  clore  cette  avenue  «  sous 
la  réserve  des  droits  qui  avaient  pu  être  réservés  aux 
tiers  lors  de  l'acquisition  des  terrains  qui  en  formaient 
l'assiette  » .  La  Compagnie,  à  la  suite  de  cette  décision, 
fit  clore  l'avenue  ;  et  c'est  dans  ces  circonstances  que  la 
dame  GatteboiSi  conûdérant  cette  clôture  comme  un 
trouble  au  droit  de  libre  circulation  que  loi  réservaient 
les  actes  de  cession,  en  vertu  de  ces  mêmes  titres,  a 
actionné  la  Compagnie  devant  les  tribunaux  civils.  Une 
pareille  action  ne  pouvait  que  réussir,  la  Compagnie  en 
achetant  les  terrains  pour  une  avenue  de  gare,  avait 
parfaitement  pu  réserver  aux  riverains  tous  les  droits 
compatibles  avec  cette  destination,  et  notamment  l'usage 
de  l'avenue  pour  le  maintien  des  communications;  ce 
droit  elle  le  réserve  tous  les  jours  dans  les  mêmes  con- 
ditions lors  des  achats  de  parcelles  nécessaires  au  che- 
min lui-même,  à  la  partie  destinée  à  la  voie  ferrée,  en 
établissant  des  passages  au-dessus  ou  au-dessous  de 
cette  voie  ou  à  niveau  ;  ce  même  droit  peut  à  plus  forte 
raison  être  réservé  lorsque  tette  réserve  peut  s'etercer 
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mus  nécesBiter  des  traviox  spéciaux  ;  et  s*il  est  porté 

atteinte  à  ces  droits,  si,  comme  dans  l'espèce,  la  Com- 
pagnie ooQteste  Texistence  da  droit  en  lai-mAme,  les 
tribunaux  seront  toujours  compétents  pour  les  recon- 
nattre»  surtout  lorsqu'ils  résultent  d'actes  privés,  et  sauf 
ce  droit  reconnu ,  à  assurer  son  exercice  suivant  les  cas, 
par  une  réalisation  effective,  ou  par  une  indenanité  et 
des  dommages-intérêts.  Or  dans  Tespèce  la  cession  des 
terrains  avait  été  fiûte  sous  réserve  de  libre  accès  en 
faveur  du  vendeur  pour  les  terrains  restant  sa  proprié- 
té ;  revenue  étant  close  en  vertu  d'une  décision  ministé- 
rielle qui,  au  lieu  de  refuser  Texercice  des  droits  concé- 
dés«  n'autorisait  la  clôture  qu'en  réservant  les  droits 
conférés  aux  tiers  lors  de  l'acquisition,  les  réserves 
contenues  dans  les  actes  de  vente  et  dans  la  déci- 
sion ministérielle  étaient  donc  violées,  la  personne  qui 
souffrait  de  cette  violation,  avait  pu  à  bon  droit  s'en 
plaindre  devant  les  tribunaux. 

La  validité  de  pareilles  réserves,  faites  en  dehors  des 
terrains  destinés  à  l'établissement  des  rails  et  à  la  circu- 
lation des  trains,  a  d'ailleurs  toujours  été  reconnue  par 
l'administration.  La  décision  ministérielle  intervenue 
dans  cette  affaire  en  fournit  un  exemple  ;  j'en  trouve  un 
autre  dans  la  décision  ministérielle  du  14  septembre 
1854«  approuvant  une^délibération  du  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  chemin  du  Goetin  à  Glermont. 

Si  ladministration  se  refusait  à  sanctionner  de  pareil- 
les réserves,  le  vendeur  aurait  une  action  en  indem- 
nité contre  la  Compagnie  qui  en  prenant  un  engagement 
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qo'eDe  ne  pouvait  remplir,  causerait  par  sa  fiiote  à  son 
Yeodeor  un  dommage  dout  eUe  lui  devait  réparation. 

Voies  ouvertes^  travam  faitif  iam  tappr(H 
bation  minûtérielle.  —  En  adoptant  la  distinction  qui 
existe  entre  les  travaux  exécutés  par  les  Compagnies 
de  diemin  de  fer,  et  qui  sont  relati&,  les  uns  à  la  cons- 
miction  et  la  mise  en  exploitation  proprement  dite  des 
èhemins  de  fer,  et  les  autres  aux  constructions  que  la 
Compagnie  fait  établir  en  dehors  des  chemins  de  fer 
et  des  nécessités  dfrectes  de  son  exploitation  ;  nous 
a'avons  pas  entendu  dire  que  tous  les  travaux  annexés 
aa  chemin  de  fer,  qu^ils  consistent  dans  des  construc- 
tions ou  dans  le  simple  établissement  d'un  chemin,  fis- 
sent forcément  partie  intégrante  du  chemin  de  fer.  Il 

bat  encore  que  ces  travaux  qu'elle  que  soit  Tépoque 

oails  sont  faits,  aient  été  exécutés  à  la  suite  de  plans 
et  projets  approuvés  par  radministration.  Si  en  dehors 
des  voies  ouvertes  en  exécution  des  prescriptions  ou 
aatorisations  de  Tadministration  »  pour  atteindre  une 
gare  ou  une  station,  et  pour  permettre  aux  voyageurs 
et  aux  marchandises  d'y  aboutir  ou  d'en  sortir,  la  Com- 
pagnie ouvrait  des  accès  nouveaux  par  suite  de  traités 
particuliers  et  sans  autorisation  de  l'administration,  ces 
accès  privés  devraient  être  classés  dans  son  patrimoine 
particulier,  et  ils  ne  pourraient  être  ponsidérés ,  en  ' 
1  état  de  ce  défaut  de  sanction  de  la  part  de  Tadminis- 
tration,  comme  une  partie  intégrante  on  accessoire  de 
la  voie  ferrée  au  point  de  vue  du  régime  de  cette  voie» 
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C'est  ce  qoi  a  été  jugé  avec  rakoiii  sinon  pour  des  che- 
mins du  inoioi  pMrdesioMitractioos  josiapoiéas  à  ooe 

gare  sans  approbation  des  plans  et  projets,  ni  sanction 
de  radoûnisUnitiaDf  par  rarrAt  de  jrflgei  du     août  1660, 
sous  la  présidence  de  H.  Pascalis,  au  rapport  de  M« 
Glaodaz  ^at  aur  les  conclusioDS  oonfornaes  de  M.  le  i** 
avocatf  épiiral  de  Marnas.  Dana  cette  afiaira  la  Gon»» 
pagnia  de  TEst»  avait  era  devoir  produire,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  Cassation  une  lettre  dû 
ministre  des  travaux  publies^  cette  lettre  établissait  clai- 
rement et  sans  ambiguïté  que  ai  radmiaistration  ne 
s'était  pas  opposée  à  ces  travaux,  elle  ne  les  avait  pas 
non  plus  autorisés  ;  qu'elle  avait  entendu  au  contraire 
les  laisser  aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie  ,  et  ne 
lai  en  rembourser  las  dépenses  k  respiration  de  la 
concession ,  qu'autant  qu'à  cette  époque  ces  travaux 
salaient  jugés  utiles  à  l'exploitation  du  ehemin  de  fer. 
En  pareil  cas  de  tels  travaux  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  des  travaux  publics  et  être  placés  sous  le 
régime  de  la  grande  voirie  applicable  aux  chemins  de  fer. 

143.  Gares  et  stations,  —  Les  gares  et  stations 
sont  des  dépeiadances  indispensables  des  chemins  de  fer 
et  partant  en  font  partie  intégrante  et  sont  placées  sons 
le  régime  de  la  grande  voirie. 

AAA.  Les  cours  dépendant  des  gares  et  stations 
f&nt  paHie  é$  la  grande  voirie.  —  Les  cours  dépen- 
dant des  gares  et  des  stations  font  partie  intégrante  des 
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diemins  de  for  et  «ont  soumises  ta  régime  de  la  grande 

yoirie.  Le  premier  soin  de  l'ordonnance  du  15  novem- 
hie  1848  a  pour  bol  de  consacrer  ce  régime.  Dans  son 
rapport  au  Roi,  le  ministre  disait  :  c  Et  d'abord,  en  ce 
qui  concerne  les  stations,  il  suffit  de  rappeler  qu'elles 
font  comme  les  chemins  eux-mêmes  partie  du  domaine 
public,  et  qu'à  ce  titre  Tusage  doit  en  être,  réglé  par 
l'administration  sapérieure,  c'est,  ao  surplus,  ce  qui  a 
été  déjà  consacré  par  des  décisions  judiciaires  qui  ont 
pleinement  établi  sur  ce  point  la  doctrine  que  consa- 
cre le  règlement  (tribunal  de  Rouen,  30  août  1843  ; 
oour  de  Ntmes,  12  mai  1843).  L'entrée,  la  eironlation, 
le  stationnement  des  voitures  publiques  ou  particuliè- 
res destinés,  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au 

* 

transport  des  marchandises,  seront  réglés  par  des  arrê- 
tés du  préfet  du  département  sons  l%pprobation  du 
ministre  des  travaux  publics.  »  Cette  disposition  que 
oonsacre  l'article  l'' de  l'ordonnance  est  évidemment 
applicable  aux  cours  des  gares  plus  encore  qu'aux  bà- 
timents  de  ces  stations. 

tM.  Voiei  et  quais  intérieurs;  bâtiments.  — 
Les  quais  attenant  aux  gares  de  marchandises  sont  des 
dépendances  des  gares  de  marchandises  auxquelles  ils 
soDt  annexés.  Ainsi  jugé  en  matière  d'impôt  pour  le 
règlement  du  droit  proportionnel  de  patente,  par  le  Con-» 
^il  d'Etat  le  6  décembre  1860,  chemins  de  fer  du  Mi- 
di; 81  mars  1866,  chemin  de  fer  du  Nord,  sur  pour- 
voi cooire  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  Nord, 
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da  26  avril  1865*  Jagé  de  même  poor  les  trot- 
toirs attenant  aux  bâtiments^  26  décembre  1860| 
chemins  de  fer  da  Midi.  .Au  point  de  vae  de  la 
contribution  foncière,  il  est  fait  par  ie  Conseil  une  dis- 
tiDction  entre  les  quais  ccaverls  et  les  quais  découverla, 
mais  au  point  de  vue  du  régime  des  chemins  de  fer,  nul 
doute  qu'ils  en  constituent  les  uns  comme  les  autres  des 
dépendances,  et  même  des  parties  intégrantes.  Au 
surplus,  cette  question  a  pour  nous  peu  d'intérêt,  les 
quais  des  chemins  de  fer  étant  placés  le  long  de  la 
ligne  dans  l'enceinte  fermée  et  réservée  des  gares , 
aucun  doute  sérieux  ne  peut  s'élever  sur  le  régi- 
me auquel  ils  sont  soumis»  et  aucune  prétention  ne 
peut  nattre  an  sujet  de  leur  jouissance  de  la  part  des  par- 
ticuliers, pas  plus  que  des  communes,  ou  de  TËtat  com- 
me administrated^  des  voies  publiques. 

Les  voies  intérieures  des  gares  et  stations  destinées 
à  la  manipulation  des  marchandises,  à  la  circulation  des 
voitures  dans  Tintérieur  des  halles  aux  marchandises 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis,  font 
aussi  partie  des  chemins  de  fer,  aucune  difficulté  ne 
peut  exister  quant  h  ce  ;  la  question  n*a  pu  être  soumise 
au  Conseil  qu'en  matière  »de  contribution  (Conseil 
d'Etat,  21  mars  1866,  chemin  de  fer  do  Nord,  pourvoi 
contre  un  arrêt  du  Conseil  de  préfecture  du  Nord,  da 
26  avril  1865.  Dans  le  même  sens,  M.  Ancoc,  Confé^ 
rence$t  n°  1357,  t.  3,  p.  454). 

La  Cour  de  Cassation,  par  rejet  d'un  arrêt  de  la  Cour 
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de  Colmary  qoi  avait  réformé  on  jagement  de  Schles- 

tadty  a  décidé,  le  28  avril  1843,  chemia  de  fer  de  Stras- 
bourg contre  Schwartz»  ao  point  de  vue  de  h  pu- 
blicité en  matière  de  diffamation ,  que  rintérieor  des 
bureaux  des  employés  d'une  gare  était  un  lieu  public, 
comme  accessible  à  tons  ceux  qui  peuvent  avoir  besoin 
de  s'adresser  aux  employés  pour  afiaires  de  service. 

J'ai  vu  citer  cet  arrêt  pour  établir  que  la  Cour  de 
Cassation  considérait  une  gare  comme  un  lieu  public  ; 
c'est  exact,  mais  cet  arrêt  n'a  aucune  portée  au  point 
de  vue  du  caractère  des  gares  et  accessoires,  comme 
dépendances  du  domaine  public,  parce  que  au  point  de 
vue  de  la  publicité  de  la  diflfamation,  tout  lieu  dépen- 
dant du  domaine  privé  peut  être  considéré  comme  pu- 
blic si  le  public  y  est  accidentellement  admis  librement 
et  s'y  trouve  rassemblé.  ^ 

Le  caractère  de  dépendance  du  chemin  de  fer  fiatisant 
partie  du  domaine  public  et  de  la  grande  voirie  ne  sau- 
rait être  d'ailleurs  contesté  à  qes  constructions. 

1.4S.  Régime  des  chemins  particuliers  déviés  — 
Nous  avons  vu  que  les  chemins  latéraux  établis  pour 
les  exploitations  rurales  ne  peuvent  être  placés  dans  le 
domaine  de  la  grande  voirie  comme  dépendances  des 
chemins  de  Fer.  Sous  quel  régime  se  trouvent-ils  ?  Je 
n'hésite  pas  à  répondre  ils  sont  dans  le  domaine  privé 
et  dans  le  domaine  privé  des  riverains» 

Et  voici  pourquoi  :  il  est  de  règle  en  ces  matières  sans 
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cHuinotion  entre  lei  tcries  modiflées,  nalidnales,  dépar- 
tementales, vicioales  et  urbaines,  qoe  lorsqa'oDe  voie 
eel  déplacée,  il  s'opète  M  échange,  ûtm  trafiipoflitfDn, 
une  modification  de  parcours,  de  tracé  ou  de  niveau, 
par  aoite  des  travaiix  des  chemins  de  fer,  et  que  les  rou- 
tes rétablies  sont  restituées  au  service  d'où  elles  dépen- 
daient auparavant  et  au  même  titre  qu'elles  étaient  an- 
térieurement possédées  ou  administrées,  sauf  les  réser- 
ves qui  peuvent  eiiiter  aur  lea  points  seulement  où  cea 
voies  se  combinent  avec  le  chemin  de  fer  dans  les 
croisements  mémeSé 

La  situation  est  identique  pour  les  chemins  privés 
ou  particuliersi  qu'ils  soient  déviés  ou  construits  pour 
assurer  les  communications  entre  diverses  parcelles, 
ils  doivent  être  Uvrés  aux  riverains  dont  les  chemins 
privés  ont  été  déviés  ou  k  ceux  dont  les  communica- 
tions sans  ces  chemins  construits  uniquement  dans  leur 
intérêt  ne  pourraient  exister. 

Une  objection  se  présente  tout  d'abord  contre  cette 
assimilation.  On  dira,  mais  la  Compagnie  ne  payant  pas 
le  sol  du  chemin  public  dévié  dont  elle  s'empare  pour 
établir  son  chemin  de  fer,  il  est  juste  par  suite  qu'elle 
rende  en  nature  ce  sol,  en  livrant  au  service  public  la 
voie  reconstruite  par  elle  ;  tandis  que  la  Compagnie 
étant  obligée  d'acquérir  le  sol  des  chemins  privés  pour 
pouvoir  l'incorporer  au  chemin  de  fer  dès  lors  ne  doit 
rien  en  échange. 

Là  n'est  pas  la  solution.  Si  la  Compagnie  se  bornait  k 
supprimer  la  voie  privée  et  à  Tincorporer  au  chemin 
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de  fer  sans  rétablir  les  conunuoications  nécessaires  k 
Vexploitation  d'an  domame,  pour  meltr«  en  rappot t  les 
parcelles  entr'elles  et  avec  le  chef-liea  de  Teiploitation, 
on  aree  les  cbemins  publics»  elle  jetterait  one  sorte 
d'interdit  sur  ces  parcelles  ainsi  endaYées,  et  elle  serait 
dans  le  cas  de  payer,  soit  dans  les  traités  amiables,  soit 
par  suite  des  décisions  da  jary,  des  sommes  très  éle- 
vées. C'est  pourquoi  lorsque  la  Compagnie  pour  établir 
ses  travaux  emprunte  les  voies  privées  sur  divers  points, 
ou  détruit  les  communications,  elle  prend  Tobligation 
de  rétablir  ces  communications  au  moyen  de  rétablis* 
sèment  de  chemins  latéraux,  de  passages  et  travaux 
divers  et  elle  obtient  ainsi,  non  pas  gratuitement ,  le 
sol  des  anciens  chemins,  mais  elle  peut  acquérir  avec 
une  très  notable  diminution  de  prix  le  sol  entier  des 
terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  voie. 

Pour  établir  ces  chemins  latéraux  et  parfois  ces  tra- 
vaux, elle  est  obligée,  en  dehors  de  l'emprise  nécessaire 
à  rétablissement  de  la  voie  ferrée,  d'acquérir  des  ter- 
rains le  long  de  cette  voie  ou  sur  les  points  où  doivent 
s'exécuter  ces  travaux  ;  elle  comprend  nécessairement 
ees  terrains  dans  ses  achats  et  expropriations,  puisqu'il  . 
s'agit  le  plus  souvent  de  transformer  en  rotttes,des  ter- 
rains cultivés  et  productiblea,  mais,  comme  rindiqee 
ses  plans,  elle  en  demande  l'achat  ou  en  requiert  l'ex- 
propriation à.  titre  de  chemin  donnrf,.  rend»  ou  dévié, 
c'est-à-dire  avec  une  afifectation  spéciale,  et  si  la  Goo^ 
pagaie  n'achète  pas  le  sol  des  chemins  vicioauz  qu'elle 
occupe,  tandis  qu'elle  paie  le  aol  des  chemins  privés 
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qu'elle  iocorpore  à  la  voie  ferrée,  elle  paie  également 
aux  propriétaires  des  terrains  destinés  k  assurer  les  dé- 
viations et  changements  de  chemins,  le  sol  destiné  à 
ces  chemins,  s*il9  doivent  être  incorporés  k  la  voirie  vi- 
cinale,  ou  à  une  grande  route,  comme  s'ils  doivent  ser- 
vir k  rétablir  les  communications  interrompues  chez  on 
simple  particulier. 

Que  doit-il  donc  advenir  lorsque  k  Compagnie  a 
rétabli  dans  l'intérêt  d'un  possédant  bien  ou  d'un  quar- 
tier une  communication  qu'elle  avait  détruite  et  lors 
qu  elle  a  mis  en  état  de  chemin  pour  l'usage  exclusif  de 
ce  particulier  ou  de  cette  ag^omération  le  terrain 
qu'elle  n'avait  été  autorisée  à  acquérir  et  exproprier 
que  dans  ce  but  1  Elle  devra  livrer  k  ce  particulier,  où  k 
cette  agglomération  la  voie  qu'elle  n'a  été  autorisée  k 
créer  que  pour  lui,  pour  le  rétablissement  de  ses  corn- 
monicationsy  et  cette  voie  devra  passer  dans  le  do- 
maine de  celui  pour  qui  elle  a  été  créée^au  même  titre 
que  son  anden  chemin. 

Pourquoi  la  Compagnie  conserverait-elle  la  propriété 
de  ces  terrains  comme  accessoires  de  la  voie  T  II  n'est 
pas  contestable  que  les  voies  établies  pour  l'usage  des 
exploitations  rurales  le  long  des  chemins  de  fer,  ne  font 
pas  partie  directement  ni  indirectement  des  chemins  de 
fer  et  de  la  grande  voirie  (Conseil  d'Etat,  27  décembre 
I86O9  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née ;  13  août  1861,  chemin  de  fer  d  Orléans  ;  16  ft- 
vrier  1864,  Vauquelin),  et  elles  doivent  être  placées  en 
dehors  des  bornages  oomme  ellefi  sont  placées  en  de- 
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hors  des  clôtures  [circulaire  ministérielle,  31  décembre 
1853). 

La  Compagnie  les  posséderait- elle  à  titre  de  propriété 
privée  7  Ce  n'est  point  une  propriété  qui  puisse  lui  ap- 
partenir comme  on  hors  ligne  inutile  et  snr  lequel  per~ 
sonne  n'a  de  droit  ;  c'est  un  terrain  qui  a  une  affecta- 
tion spéciale  à  l'usage  exclusif  du  riverain  ou  des  ayant 
droits  et  qui  n'a  passé  entre  les  mains  de  la  Compagnie 
que  pour  pouvoir  le  mettre  en  étal  de  recevoir  cette 
destination  en  échange  d'une  diminution  apportée  dans 
la  fixation  du  prix  de  vente  ou  d'expropriation  des  ter^ 
rains  limitrophes.  Ce  n'est  donc  point  une  propriété 
privée  de  la  Compagnie,  elle  ne  l'a  acquis  qu'à  charge 
de  le  rendre  après  Favoir  modifié  et  l'avoir  fait  passer 
de  rétat  de  terrain  culte  ou  inculte  à  celu^  de  chemin. 

Hais  pourquoi  priver  le  chemin  de  fer  de  l'usage 
d'un  terrain  qu'il  a  acquis  et  payé  ?  Parce  que,  je  le  ré- 
pète, il  ne  Ta  pas  acquis  pour  lui,  mais  avec  une  afieo- 
tation  spéciale  en  faveur  du  riverain  qui  a,  grâce  à  cet 
engagement,  diminué  souvent  considérablement  le  mon* 
tant,de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  pour  dé- 
possession  ;  parce  que  les  plans  indiquant  que  ces  ter- 
rains étaient  destinés  à  rétablir  les  chemins  ou  les  com- 
monications,  la  Compagnie  ne  peut  leur  donner  une 
•  antre  destination,  les  appliquer  à  une  extension  de  voie 
ou  tout  autre  usage  sans  violer  les  plans  qu'elle  a  pré- 
senté, qui  ont  reçu  l'approbation  de  Tadministration, 
qui,  versés  dans  Tenquête,  la  lient  vis-à-vis  des  tiers 
et  notamment  des  riverains,  sans  violer  les  conditions 
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dit  contrat  de  cemon  volontaire  on  de  déposseasîon 
judiciaire  (Conseil  d'Etat,  6  mars  1872,  Jaomës). 

Donc  il  fant  tenir,  snivant  nous,  qae  les  terrains  ex- 
propriés ou  cédés  pour  l'établissement  ou  le  rétablisse- 
ment des  voies  privées  à  l'usage  des  riverains,  ne  sont, 
après  TexécutioD  des  travaux  et  la  création  de  ces  voies, 
ni  dans  le  domaine  public  affecté  à  l'exploitation  do 
chemin  de  fer,  ni  dans  le  domaine  privé  de  la  Compa- 
gnie, mais  qu'ils  passent  sous  le  régime  ancien  de  la 
voie  déviée,  appartenant  au  même  titre  que  cette  voie 
à  un  ou  plusieurs  propriétaires,  soumis  aux  servitudes 
qui  grevaient  l'ancienne  voie  s'il  en  existait,  absolument 
comme  les  voies  publiques  déviées,  qui  rentrent  après 
rexécution  des  travaux  dans  le  service  d'^où  dépendent 
ces  routes. 

Dans  certains  cas,  cette  règle  peut  recevoir  des  ex- 
ceptions et  particulièrement  lorsqu'il  résultera  des  cir- 
constances de  fait  ou  de  localité  que  les  parties  ont  en- 
tendu ne  pas  s'y  soumettre  ;  ainsi  un  chemin  latéral 
sera  établi  le  long  d'un  chemin  de  fer  mettant  en  com- 
munication deux  chemins  publics  dont  le  tracé  aura 
été  modifié  et  la  circulation  plus  ou  moins  gênée  par  le 
chemin  de  fer  ;  bien  que  ce  chemin  n'ait  pas  été  classé 
comme  vicinal  ou  comme  chemin  public,  il  pourra  ré- 
sulter des  circonstances  que  cette  voie  ii'a  pas  été  éta- 
blie dans  rintérét  exclusif  des  divers  riverains  en  resti- 
tution d'un  chemin  privé  leur  appartenant,  et  il  pourra 
fort  bien  être  reconnu  que  ces  riverains  n'ont  pas  le 
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droil  même  en  s'entendant  toas  entr'eox  de  le  modi- 
fier ou  de  le  détruire. 

Ainsi  on  chemin  privé  sera  rétabli  dans  une  propriété 
privée  qu'il  met  en  communication  avec  la  voie  puUi- 
qae,et  dont  la  voie  ferrée  occupe  une  partie^et  il  aura  , 
été  prolongé  par  la  Compagnie  concessionnaire  jusqu'à 
des  carrières  que  cette  Compagnie  exploite  pour  ses 
travaux  ;  les  conditions  d'établissement  de  ce  chemin 
indiquent  que  la  Compagnie  en  le  mettant  à  Tusage  du 
riverain  n'a  pas  entendu  le  créer  pour  son  usage  exclu* 
sif  et  la  loi  de  création  dominera  la  situation. 

Mais  hors  ces  cas  particuliers  et  en  règle  générale, 
le  chemin  particulier  dévié  ou  rétabli  doit  être  mis  à  la 
disposition  du  propriétaire  riverain  au  même  titre  que 
celui-ci  possédait  l'ancien  chemin^soit  à  titrede propriété 
privée  et  avec  le  droit  de  le  déplacer  et  de  le  détruire, 
si  cela  lui  convient,  comme  il  aurait  pu  se  comporter  à 
l'égard  de  l'ancien  chemin. 

Nous  verrons  plus  tard,  en  nous  occupant  des  ques- 
tions d  entretien,  que  cette  solution  est  beaucoup  plus 
fiivorable  aux  Compagnies  qu'elle  ne  le  paraît  au  pre- 
mier abord.  Qu'arriverait-il  si  elles  pouvaient  se  faire 
dédarer  propriétaires  de  pareiUei  voies,  ce  serait  nne 
duurge  sans  profit  aucun.  Elles  ne  pourraient  s'en  ser- 
vir puisque  le  plus  souvent  ces  chemins,  coupés  sur  des 
points  plus  ou  moins  distants  les  uns  des  autres,  ne 
sont  déplacés  que  sur  ces  points,et  ne  sont  rétablis  uni- 
quement que  par  portions  brisées  par  les  Compagnies, 
elles  ne  peuvent  dès  lors  les  pratiquer  n'ayant  acquis 

F«-a.  46 


Digitized  by  Google 


242  GBAPrrEË  iv 

aucun  droit  de  passage  sur  les  portions  non  occupées 
et  noD  déviéesi  et  qui  constituent  pour  les  parties  dé* 
viées  des  tronçons  enelavés  inabordables  ao-delà  et  en 
deçà  ;  si  elles  restent  cependant  propriétaires  des 
chemins  rendus  k  des  tiers,  elles  devront  conserTer 
leur  propriété  avec  cette  affectation,  maintenir  ces  che- 
mins au  profit  de  ces  tiers,  fàre  les  traraoi  de  répara- 
tion foncière  sinon  d'entretien  courant  ;  c'est-à-dire 
qu'elles  revendiqueraient  les  charges  sans  avantage  au- 
cun ;  leur  prétention  à  la  propriété  des  chemins  déviés, 
si  ce  sont  des  diemins  privés,  au  lien  de  diemins  pii<- 
blics,  est  dès  lors  aussi  désavantageuse  que  peu  fondée. 

Qu'elles  les  fendent  donc  ou  les  donnent^  comme 
elles  l'ont  indiqué  sur  les  plans  qui  ont  servi  aui  ces-  • 
sions  et  aux  expropriations,  et  qu'elles  s'estiment  bieo 
heureuses  si  les  propriétaires  les  acceptent,  etprennent 
k  leur  charge  des  voies  d'un  entretien  et  d'une  conser- 
vation le  plus  souvent  très  difficiles  et  très  coûteux,  et 
qui  remplacent  des  voies  rurales  dont  l'entretien  était 
nul  et  où  les  communications  qui  se  produisaient  sur  des 
domaines  libres  et  ouverts  n'avaient  souvent  pas  même 
une  assiette  fixe. 

L'Etat  semble  avoir  admis  la  solution  que  nous  dé- 
fendons par  la  manière  dont  il  a  procédé  à  la  livraison 
aux  diverses  Compagnies,  des  lignes  qu'il  avait  cons- 
truites, dans  les  condidons  de  la  loi  du  11  juin  1842. 
Les  procès-verbaux  de  remise  par  l'Etat  aux  Compa- 
gnies concessionnaires  ne  mentionnent  nullement  dans 
la  remise  des  ouvrages  et  dépendances  des  chemins  de 
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fer,  les  chemins  établis  pour  remplacer  d'anciens  che- 
mins servant  à  rexploitadon  des  terres  riveraines,  in- 
contestablement ils  n'ont  donc  pas  été  livrré  aux  Com- 
pagnies. Faudrait-il  dire  que  Tadministration  a  entendu 
se  les  réserver  et  qu'ils  font'  partie  du  domaine  privé 
de  l'Etat,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  disposer  du  fonds 
et  d'en  laisser  l'usage  aux  riverains.  Qu'est-ce  que  cette 
nature  de  propriété,  où  le  fonds  ni  la  jouissance  ne 
sont  pas  et  ne  seront  jamais  k  la  disposition  du  pro- 
priétaire? 

149.  Constructions  et  travaux  dépendant  à  la  fois 
de  la  voie  ferrie  et  des  cheminé  déviés.  —  En  dehors 
des  travaux  faits  pour  les  passages  sous  voie  et  sur  voie 
ou  à  niveau,  il  est  des  travaux  qui  font  à  la  fois  partie 
intégrante  de  la  voie  ferrée  et  des  chemins  déviés  ou 
modifiés,  notamment  lorsque  ces  diemins  sont  établis 
latéralement  h  la  voie  ferrée  et  juxtaposés.  On  peut 
notamment  citer  les  murs  de  soutènement,  soit  qu'ils 
soutiennent  le  chemin  de  fer  alors  que  la  voie  latérale 
est  en  contre-bas,  soit  qu'ils  soutiennent  la  voie  laté- 
rale elle-même  qui  serait  en  contre-haut*  Ces  travaux 
de  soutènement  de  la  voie  ferrée  ou  des  terrains  supé- 
rieurs établis  dans  l'intérêt  principal  de  la  voie  pour  sa 
sûreté  et  pour  son  établissement,  doivent  être  consi- 
dérés comme  faisant  partie  du  chemin  de  fer  et  comme 
placés  sous  le  régime  de  la  grande  voirie,  pour  préve- 
nir leur  dégradation  et  assurer  leur  conservation,  qni 
importe  avant  tout  à  la  voie  ferrée,  cause  de  leur  éta- 
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bHMement.  Les  propriétaires  infériears  oo  supériem, 
que  le  sol  riverain  soit  cultivé  oa  chemin,  ne  doivent 
rien  ftire  de  leor  chef  qui  porte  atteinte  à  eette  conseil 
Ration,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d'y  contribuer,  k 
peine  poorrait-on  eiiger  on  oonooors  de  h  part  du  sei^ 
vice  d'une  voie  publique  placée  à  un  niveau  supérieur 
'  ri  la  fréquentation  exoesrive  poavait  latigaer  les  cons- 
tructions du  chemin  de  fer  d'une  manière  anormale 
(voyes  infra  n*  100). 

in. 
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dans  des  conditions  teUos  qae  des  tronçons  des  ancien- 
nes voies,  noQ  occupées  par  les  travaux  do  chemiD  de 
fer  et  laissées  en  dehors  de  l'assiette  du  raccordement 
opéré  parla  Compagnie,  se  trouvent  délaissées  et  sans 
emploi.  A  qui  appartiendront  ces  tronçons,  à  la  Com«- 
pagaie  concessionnaire  on  an  service  de  la  voie  dé- 
viée? 

Cette  question  ayant  été  soomise  an  ministre  des  tra- 
vaux, publics,  il  y  répondait  ainsi  par  la  décision  du  4 
novembre  1869  :  c  J'ai  présenté  l'affaire  au  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  lequel,  après  examen,  a 
fidt  observer  que,  par  arrêt  du  7  novembre  1866,  la 
Cour  de  Metz  (dans  le  même  sens,  Rennes,  19  juillet 
1869),  a  déclaré  que  l'Ëtat  était  propriétaire  de  ter- 
rains rendus  disponibles  par  la  déviation  opérée  aux 
firab  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  FEst  du 
lit  de  la  Thiers,  dépendant  de  la  grande  voirie  ;  que 
cette  jurisprudence  a  été  reconnue  par  M.  le  ministre 
des  finances,  incontestablement  applicable  au  cas  où  il 
s'agit  de  la  déviation  de  routes  de  l'Etat,  et  que  la  doc- 
trine qui  en  résulte  a  été  adoptée  par  Tadministration  le 
15  juin  1868,  dans  une  décision  concernant  une  ques- 
tion de  propriété  soulevée  i  l'occasion  du  détournement 
de  la  route  nationale  n""  10,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Villedormes»  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Ven- 
d6me. 

m  Par  ces  motifii,  le  conseil  général  des  ponts  et 

chaussées  ; 

«  Considérant  que  môme  pour  les  parties  délaissées 


Digitized  by  Google 


346  CHAPITRE  IV 

des  routes  nationales,  les  reveudlcâ lions  des  Compa- 
gnies ODt  été  reconnaea  ioadmissibles,  qu'elles  le  soot 
à  plus  forte  raison  pour  les  routes  départementales  et 
les  chemins  vicinaux  dont  le  sol  appartient  en  principe 
ans  déparlenients  et  aux  communes. 

«  A  été  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  la  Com- 
pagnie d'Orléans  n*a  pas  de  droit  sur  les  parties  des  an- 
ciens chemins  de  la  commune  de  Bellezois,  rendus  dis- 
ponibles par  suite  de  la  déviation  desdits  chemins  à  Té- 
poque  de  la  construction  de  la  ligne  de  Saint-Germain- 
des-Fossés  à  Roanne. 

a  Je  n'ai  pu  après  avoir  pris  connaissance  des  piè- 
ces deTafiaire,  qu'approuver  cet  avis.  » 

D'un  autre  c6té|  le  Conseil  d^  préfecture  de  la  Seine, 
le  14  juillet  1870,  disait,  en  ce  qui  concerne  les  divers 
tronçons  abandonnés  des  routes  nationales  :  «  Les  pro- 
jets et  plans  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  com- 
portaient la  suppression  des  deux  tronçons  dont  il  s'a- 
git et  obligeaient  la  Compagnie  à  les  remplacer  par 
d'autres  tronçons  achetés  et  exécutés  à  ses  frais.  L'ad- 
ministration, au  nom  de  r,Etat,  en  autorisant,  suivant  le 
cahier  des  charges»  lesdils  travaux  et  la  substitution  des 
nouveaux  tronçons  des  routes  nationales  k  ceux  dont 
elle  a  prononcé  la  suppression,  a  formellement  aban- 
donné k  la  Compagnie  les  tronçons  devenus  inutiles, 
sauf  le  droit  des  riverains,  en  vertu  de  la  loi  du  26  mai 
1842  (droit  de  préemption).  C'est  là  une  conséquence 
naturelle  et  directe  des  clauses  essentielles  du  marché 
de  travaux  publics  constituant  la  concession  du  chemin 
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de  fer.  La  loi  qui  Ta  sanctionnée  a,  d'avance^  sanction- 
né aussi  FabandoD,  à  titre  de  compensation  des  tron- 
çons supprimés,  les  motifs  ci-dessus  déduits,  au  sujet 
de  la  sobstitotion  d^ane  gare  nonyeUe  h  ane  gare  sup- 
primée s'appliquent  également  à  la  déviation  d'une  route 
nationale.  » 

La  question  a  été  portée  devant  le  Conseil  d'Etat, 
mais  dans  des  conditions  particulières,  et  il  n'a  été  sta- 
tué par  Tarrêt  du  16  mai  1872  que  sur  la  question  de 
compétence.  An  surplus,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
pas  précisément  pour  la  Compagnie  d'aliéner  à  son  pro- 
fit une  portion  de  route  nationale  abandonnée,  mais 
d'un  échange  fait  par  la  Compagnie  de  l'Est  de  terrains 
provenant  d'une  partie  déviée  de  route  nationale  con- 
tre les  terrains  appartenant  h  la  société  ardoisière  de 
Sainte-Anne,  et  qui  étaient  destinées  à  former  l'assiette 
de  la  nouvelle  voie  ;  le  débat  existait  entre  le  ministre 
des  finances  et  la  Compagnie  de  l'Est  ;  le  ministre  des 
travaux  publics  soutenait  qu'il  n'y  avait  eu  dans  cet 
échange  qu'une  opération  de  grande  voirie  n'ayant 
donné  lieu  i  aucun  délaissé  proprement  dit,  et  que  la 
Compagnie  de  l'Est  avait  pu  faire  cet  échange  comme 
étant  aux  lieu  et  place  de  l'administration  des  travaux 
publics,  en  vertu  de  l'article  22  du  cahier  des  charges. 

On  voit  qu'en  ce  qui  concerne  les  portions  abandon- 
nées des  routes  nationales,  la  question  semble  devoir 
être  résolue  par  une  interprétation  du  cahier  des  char- 
ges et  des  pouvoirs  que  donne  au  concessionnaire  sa 
substitution  aux  droits  de  Tadministration  en  ma^ 
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tière  de  travaux  publics,  soit  pour  racquisition  des 
terrains,  soit  pour  l'extraction  des  malérianzy  etc.,  ee 
qui  impliquerait,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai 
1836,  le  droit  de  céder  les  portions  de  terrains  dépen- 
dants d'anciennes  routes  dcTennes  inutiles,  à  titre  d'é- 
change et  par  voie  de  compensation  du  prix  payé  aux 
propriétyres  des  terrains  sor  lesqnds  des  parties  de 
ifeutes  neuves  doivent  être  exécutées.  M.  Aucoc^Coti/if- 
renceip  t.  3,  p.  461,  n*  1363,  indique  qu'actnellemeot 
l'administration  des  domaines  a  renoncé  à  ses  préten* 
lions. 

Noos  ne  trouvons  cependant  pas  dans  ces  derniers 
docnments  les  éléments  d'une  solution,  an  moins  lors- 
qu'il s'agit  de  portions  de  routes  départementales,  vi« 
dnales,  on  de  rues  de  villes  abandonnées  par  suite  des 

déviations. 

Ces  voies  appartiennent  aux  départements  ou  ans 

communes,  rien  dans  les  cahiers  des  charges  ni  dans 
d'autres  lois  ne  les  désinvestit  de  cette  propriété  dans 
les  circonstances  que  nous  indiquons,  il  ne  nous  parait, 
dés  lors,  pas  possible  d'attribuer  les  délaissés  aux  Com- 
pagnies, ce  serait  peut-être  équitable  dans  bien  des 
cas,  ce  serait .  la  consécration  de  l'échange  que  l'oa 
semble  admettre  entre  la  Compagnie  et  le  service  dé- 
possédé, de  la  portion  de  voie  nouvelle  créée  contre  la 
portion  antérieurement  occupée*  Le  plus  souvent, 
d'ailleurs,  la  retenue  dans  le  domaine  départemental  ou 
communal  ne  sera  qu'une  compensation  bien  insigni- 
fiante du  préjudice  causé  sans  indemnité  par  la  dévia- 
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UoD  qu'occasionne  aux  voies  publiques  l'établissement 
do  dieann  de  fer.  Dans  tous  les  cas^  ratlribntion  de  ces 
parcelles  aux  Compagnies  autrement  qu'à  titre  d'occu- 
pation par  leurs  travaux  ne  nous  parait  pas  un  acte 
régulier. 

Je  suppose  qu'on  n'essaiera  pas  même  d'élever  la 

question  au  sujet  des  tronçons  de  voies  privées  aban- 
donnés et  placés  en  dehors  des  terrains  acquis  par  le 
chemin  de  fer,  !eur  propriété  restée  en  dehors  de  la 
cession  et  de  l'expropriation  ne  saurait  être  transportée 
à  la  Compagnie  en  échange  des  travaux  de  déviation 
opérée  par  elle  sur  ces  voies. 

1.4S.  Propriété  dei  ierraim  et  comtructioni  qui 
ont  ce$s&  titre  affectés  à  l'exploittition.  —  Aux  ter- 
mes de  Tarticle  21  du  cahier  des  charges  des  conces- 
sions, les  Compagnies  concessionnaires  doivent  acheter 
et  payer  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement 
dn  diemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  D'après  l'ar* 
ticle  29,  la  Compagnie  doit  faire  faire  un  bornage  et 
on  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances ;  les  terrains  acquis  postérieurement  à  cette 
opération  pour  les  besoins  de  l'exploitation^  doivent 
être  compris  dans  les  boniâgea  supplémentaires  et  ajou- 
tés au  plan  cadastral.  Ënfin,  aux  termes  de  Tartide  36| 
le  gouvernement  sera  subrogé,  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  sur  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances. 

n  résulte  de  cet  ensemble  de  dispositions  que  l'Etat 
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a  simplement  eatendu  acquérir  les  terrains  destinés  ao 
service  do  Ghemin  de  fer  et  qa'ainsi  il  n'a,  en  Tertn  da 
cahier  des  charges,  aucun  droit  à  exercer  sur  les  ter- 
rain» et  constructions  qui,  par  suite  de  modifications 
régulièrement  autorisées,  ont  cessé  d*ôtre  affectés  à  l'ex- 
ploîtation;  par  soite  si  une  Compagnie  exécute  on  em- 
branchement, et  si  à  la  suite  de  ces  travaux, elle  est  ré- 
golièremeot  aotorisée  à  supprimer  toot  service  dans 
one  gare  et  sor  one  section  devenues  inutiles  par  suite 
de  l'ouverture  de  cet  embranchement|  cette  gare  et 
cette  section  ont  cessé  de  constituer  une  dépendance 
du  chemin  de  fer,  et  la  Compagnie  doit  en  avoir  la  li- 
bre et  absolue  disposition  (Conseil  d'Etat ,  f  1  décembre 
1874»  ministre  des  finances  contre  chemin  de  fer  do 
Midi).  La  solution  n'est  plus  la  même  s'il  s'agit  de  ter- 
rains acquis  par  TËtat  et  livrés  à  la  Compagnie  avec  les 
travaux  faits  au  moment  de  la  concession,  dans  ce  cas» 
s'il  y  a  aliénation  de  parcelle  ainsi  remise  et  reconnue 
depuis  inutile  par  Texploitation,  le  prix  de  vente  doit 
être  remis  à  la  Compagnie  pour  en  jouir  jusqu'à  la  fin 
de  sa  concession,  et  si  le  prix  a  été  versé  à  la  caisse 
des  dépôts,  la  Compagnie  a  droit  aux  intérêts  depuis  le 
jour  du  dépôt  et  à  la  dififérence  entre  les  intérêts  an 
taux  légal  depuis  le  jour  de  la  demande,  et  les  intérêts 
dus  par  la  csisse  pour  le  temps  écoulé  depuis  ce  jour 
(Conseil  d'Etat,  26  janvier  1870,  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

n  pourrait  se  faire  que  les  terrains  acquis  par  l'Etat 
fussent  aliénés  par  la  Compagnie,  qui,  par  soite  de  mo- 
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dificatioDS  de  tracé,  aurait  été  obligée  d'acquérir  d'au- 
tres terrains  en  échange.  Le  Conseil  de  préfectare  de  la 
Seioe,  le  14  juillet  ISTO,  chemin  de  fer  du  Nord,  a 
jugé  qu'en  pareil  cas  le  prix  des  parcelles  vendues  dé- 
mit être  définitivement  acquis  à  la  Compagnie,  qui  a 
fourni  sur  ses  fonds  personnels,  dans  Tintérôt  du  ser- 
vice, les  terrains  donnés  en  échange  des  terrains  aliénés. 
Celte  décision  nous  paraît  avoir  obtenu  fort  justement 
l'adhésion  de  M.  Aococ,  Conférences^  n*"  1362^  t.  3, 
p.  46. 

150.  Propriété  des  routes  nationales  ou  parties 
de  chemins  de  fer  délaiuies  par  suite  des  iravaus^  ; 
compétence.  —  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en- 
tre l'Etal  et  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  sur  la 
propriété  des  terrains  retranchés  du  chemin  de  fer  et 
bMs  libres  par  suite  du  changement  on  de  la  suppres- 
sion des  gares  ou  par  des  modifications  de  tracé,  ou  par 
suite  du  déplacement  des  routes  nationales^effectué  par 
les  Compagnies  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer, 
mt  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  la  solution  de  ces 
Acuités  ne  reposant  sur  Tappréciation  d'aucun  titre 
de  propriété  assujetti  aux  règles  du  droit  civil  et  dé- 
pendant au  contraire  du  plu^  ou  moins  d  étendue  de  la 
concession  laite  à  la  Compagnie  par  son  cahier  des 
charges  (arrêt  de  Cassation  du  21  août  1870,  chemin 
de  fer  du  Midi  contre  préfet  de  la  Gironde,  président, 
M.  Laborie  ;  rapporteur,  M.  le  conseiller  Blerville  ;  con- 
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dosioiis  conformes  de  M.  Blanche»  avocat  général  ; 

même  jour,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  préfet  du 
Finistère,  mômes  magistrats  ;  Conseil  d'Etat,  26  jan- 
vier 1870,  chemin  defer  de  Paris  k Lyon  etàhlléd- 
terranée  ;  16  mai  1873,  chemin  de  fer  de  l'Est). 


Servitudes  de  voirie  ;  —  ComirwtioM  et  alignemenU  sur  les  voies  \ 
^accèê,  aux  gam  et  Hâtions,  U  mtlu  ekemmê  dMéê  ou  créés 
par  k$  Cmpagnàsê. 


Hèglee  anr  rallgnemeitt  es  ear  le»  permlMtoa» 

de  TOMe. 


451  •  Servitudes  de  voirie. 

458.  Iho8  quel  cSs  l'sotorisatioQ  de  conslmire  doit-elle  étrs 

demandée  par  les  riverains  de  la  voie  ferrée,  d'après  les 
instructions  de  l'administration. 
453.  Gonstrtictioos  à  plus  de  deax  mètres  du  cbemio  de  fer. 


Skctiom  II. 


8  I. 
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154.  Application  de  la  servitude  non  œdifieamdi,  frappant  la 
zone  de  deax  mètres,  voisine  des  diemins  de  fer. 

4 55.  Etablissement  des  jours  et  issues  dans  les  constructions. 

456.  Permissions  de  construire  donnée  sur  la  limite  de  la  voie  ; 

jours  indûment  ouverts. 
157.  La  rigle  sur  la  défense  de  bâtir  à  moins  de  deux  mètres 
de  la  limite  des  chemins  de  fer  est  applicable  aux 
gares. 

458.  Faut-il  compter  la  zone  asservie  aux  abords  des  gares, 

à  partir  do  mnr  deddtiire de  ees  gares  eu  des  raOs 

extérieurs  de  la  voie  ferrée  la  plus  rapprochée  ? 

459.  Constructions  sur  des  terrains  avoisinant  des  magasins, 

chantiers  et  entrepôts. 

450.  CSoDstraetioDs  le  long  des  avoraes  des  gares. 

164 .  Le  riverain  d'une  voie  d'accès  à  one  gare,  qui  ne  se  confor- 
me pas  aux  autorisations  de  voirie  commet  une  contra- 
vention. 

45t.  GoDsiroctions  sur  les  voies  vicinales  et  commanalesdéviées. 
463.  Coostroctions  sur  les  cbeniins  latéranx  appartananl  aax 

particuliers. 

151.  Servitudes  de  voirie.  —  Dans  l'exposé  du  ré- 
tame des  voies  déviées  ou  modifiées  pour  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  devait  entrer  rexamen  des 
règles  applicables  aux  servitudes  de  voirie  et  qui  sont 
mentionnées  dans  la  loi  dn  15  juillet  1845;  mais  parmi 
ces  charges  et  services  ioiposés  aux  propriétés  riverai- 
nes des  diemins  de  fer,  la  plupart  constituent  le  régi- 
me de  chemins  de  fer  eux-mêmes,  les  rapports  de  la 
propriété  riveraine  directement  avec  la  voie  ferrée,  et 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  dans  cette  étude 
spéciale.  Aussi  laisserons-nous  de  côté  tout  ce  qui  con- 
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cerne  récoalemeni  des  eaux,  l'occupation  temporaire, 
les  questions  concernant  les  plantations  et  l'élagage, 
Teiploitation  des  naines,  dans  les  environs  des  chemins 
de  fer,  les  extractions  de  matériaux  pour  leur  confec* 
tion  et  leur  entretien,  nous  en  tenant  aux  questions 
concernant  Talignement  le  long  des  voies  déviées  oa 
créées. 

159.  Dans  quel  cas  l'autorisation  de  con$truire 
doit-^Ue  éêre  demandée  par  let  rweraim  de  la  voie 
ferrée,  d'après  les  instructions  de  l'administration,^ 
\  Une  circulaire  des  travaux  publics  aux  préfets,  do  27 
septembre  1855,  porte  ;  «  L'application  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  a  sou- 
levé la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'an  temia 
bordant  un  chemin  de  fer  a  besoin  d'une  autorisation 
pour  élever  des  constnictions  sur  ce  terrain. 

«  Le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (section 
des  chemins  de  fer),  saisi  de  cette  question,  a  hit  ob* 
server  que  la  loi  du  15  juillet  1845  (art.  36)  rendap* 
plicable  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer 
les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie,  et  notamment  par  l'arrêt  da  Conseil  du 
27  février  1765,  qui  oblige  de  demander  aiigoetûeol 
pour  les  constmctions  étant  le  long  et  joignant  les  rou- 
tes construites. 

«  Hais,  d'après  la  jorisprudence  do  Conseil  d'Etat, 
cette  disposition  de  l'arrêt  de  1765  ne  doit  s'étendre 
qu'ans  seules  constructions  touchant  immédiatemeot  i< 
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voie  publique  et  non  à  celles  qui  en  sont  séparées  par 

anezone  quelconque»  seulement,  l'administration  peut 
fcrwies  riverains  à  se  clore  sur  l'alignement,  afin  de 
faire  disparaître  les  angles  et  renfoncements  contraires 
i  la  salubrité  et  dangereux  pour  la  sûreté  publique. 

c  U  est  évident  que  ces  motifs  de  salubrité  et  de  sé- 
curité publiques  n'existent  pas  pour  les  chemins  de  fer, 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  une  distinction  à  établir 
entre  les  chemins  de  fer  et  les  routes,  dans  les  dispon- 
lions  relatives  aux  alignements. 

t  Aux  termes  de  rarticle  5  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  un  propriétaire  riverain  peut  établir  sur  son  ter- 
rain un  mur  de  clôture  à  moins  de  deux  mètres  de  dis- 
tance d'un  chemin  de  fer  ;  mais,  s'il  élève  une  autre 
construction  qu  un  mur  de  clôture,  il  ne  peut  le  faire 
qu'à  une  distance  de  plus  de  deux  mètres,  distance 
mesarée,  soit  de  Tarôle  supérieure  du  déblai,  soit  de 
l'arête  inférieure  du  remblai,  soit  des  bords  extérieurs 
des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut,  d'une  ligne  tracée 
à  1  mèt.  50  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de 
fer. 

<  En  pareille  circonstance,  un  propriétaire  doit  de- 
mander alignement,  afin  de  n'être  pas  exposé  à  corn- 
mettre,  sur  la  zône  de  terrain  qui  doit  être  réservée 
entre  la  voie  de  fer  et  les  constructions  particulières, 
on  empiétement  pouvant  attirer  sur  lui  des  condamna* 
tions  et  entraîner  la  démolition  de  ses  constructions. 

<  Mais,  lorsque  les  constructions  riveraines  se  trou^^ 
vent  en  dehors  de  la  zone  de  servitude,  c'est-à-dire  à 
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plus  de  deox  mètres  do  cheiniD  de  fer,  il  n'y  a  pour  le 

propriétaire  aocane  obligation  de  demander  alignement, 
attenda  qu'il  ne  s'agit  plus,  comme  ao  bord  des  routes 
ordinaires,  de  faire  disparaître  des  angles  et  renfonce- 
ments contrairea  k  la  salubrité  et  k  la  sûreté  poUi- 
ques. 

«  En  résomé»  je  pense,  a?ec  le  oonaeil  génfrd  des 
ponts  et  chaossées  (section  des  chemins  de  fer),  qoe  les 
propriétaires  rÎTerains  des  diemins  de  fer  qni  realent 

établir  des  constractions  touchant  immédiatement  le 
diemin  de  fer,  ou  la  zône  de  deux  mètres,  mesurée 
comme  le  prescrit  l'article  &  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
doivent  demander  alignement  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  verbaliser  contre  les  propriétaires  qui,  sans  eu  avoir 
demandé  rautorisatioD,  bâtissent  en  dehors  ce  ces  li' 
mites,  s  (Potiquet,  t.  2,  u'  277,  p.  187). 

Ces  instructions  ont  été  sanctionnées  par  le  Conseil 
d'Etat  au  contentieux,  le  13  décembre  1860,  dans  l'af- 
faire Ricard,  par  réformation  d'un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  rendu  à  l'oocatton 
de  constructions  élevées  sans  autorisation  à  plus  de 
deux  mètres  de  la  limite  du  chemin  de  fer  de  Marseille 
àTo  ulon,  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née. 

tM.  Conitruetiom  à  plm  de  dem  mètrei  du  che- 
min de  fer.  —  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  15 
juillet  1845»  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de 
clôture  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  établi  dans  une  dis- 
tance de  deux  mètres  du  chemin  de  fer. 
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Donc  les  Gonstroctions  établies  en  dehors  de  cette 

distance  étant  autorisées  par  la  loi,  il  n  est  pas  néces- 
saire pour  les  édifier  d'obtenir  préalablement  une  auto- 
risation de  Tautorité  administrative  (Conseil  d'Etat,  13 
décembre  1 860,  Ricard  ;  drcolaire  des  travaux  publics  . 
do  27  septembre  1855  ;  Dufour,  Droit  administratift 
t.  7,  V  416). 

Mais,  comme  le  plus  souvent  la  limite  du  chemin  de 
fer  est  difficile  à  déterminer  pour  les  riverains,  ils  fe^ 
root  bien,  avant  de  construire  aux  abords  de  la  voie, 
s'ils  se  trouvent  à  une  distance  assez  rapprochée,  d^en 
référer  à  l'administration,  au  moins  pour  faire  détermi- 
ner la  limite  de  la  voie,  sinon  ils  peuvent  s'exposer  à 
commettre  à  leur  insu  des  contraventions  qui  auraient 
poar  eux  les  résultats  les  plus  fâcheux. 

Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  5  de  la  loi 
indiquent  suffisamment  qu*uu  simple  mur  de  dftture 
peut  être  construit  sans  conserver  cette  distance  de  deux 
laètres. 

154.  Application  de  la  servitude  mon  yEDiPicANDi 
frapparU  la  zône  de  deux  mètres  voisine  des  chemins 
de  fer.  —  L'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845  porte 
qae  :  «  A  l'avenir  aucune  construction  autre  qu^un  mur 
de  clôture  ne  pourra  être  établie  dans  une  diàLance  de  ' 
deai  mètres  du  chemin  de  fer.  Cette  distance  sera  me- 
surée, soit  de  Tarôte  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'a- 
réte  inférieure  du  talus  du  rembliy,  soit  du  bord  exté* 
rieur  des  fossés  du  chemin,  et  à  défaut,  d'une  ligne 
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tracée  à  1  mèt.  50  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la 
.  Toie  do  fer. 

c  Les  constructions  existantes  aux  moment  de  la 
promulgation  de  la  préseote  loi,  ou  lors  de  rétablisse- 
ment d'un  nouveau  chemin  de  fer^  pourront  être  en- 
tretenues dans  l'état  où  elles  se  trouveront  k  cette  épo- 

J'ai  déjà  eipliqaé  dans  mon  travail  snr  la  LégUla- 

lion  de$  chemins  de  fer  par  rapport  aux  propriit^i 
riveraineif  pages  97  et  suivantes,  que  c'était-là  une 
servitude  applicable  dans  toute  l'étendne  des  chemins 
de  fer  et  même  dans  les  parties  où  ils  traversent  les  ha- 
bitations agglomérées»  Tobjet  de  nos  études  actuelles 
ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  un  nouvel  eia- 
men  de  ces  questions  ;  mais  je  me  demandais  alors  si 
cette  servitude  était  applicable  aux  riverains  des  gares, 
et  je  crois  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  ce 
que  je  disais  à  ce  sujet,  car  il  rentre  complètement  dans 
l'examen  des  règles  applicables  aux  .propriétés  riverai- 
nes des  avenues  et  places  des  gares  et  stations  dont 
nous  étudions  le  régime. 

Je  disais  alors  :  »  La  question  s'est  présentée  devant 
lo  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure.  Le  sieur 
Tourblain,  propriétaire  à  Rouen,  ayant  été  exproprié 
d'une  partie  de  terrain  pour  l'établissement  de  la  station 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  an  Hàvre,  avait  fait  élever 
une  maison  sur  le  mur  de  clôture  formant  limite  entre 
sa  propriété  et  remplacement  affecté  au  service  do 
chemin  de  fer.  Le  fait  ayant  été  constaté,  la  Compagnie 
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poomiint  le  neor  Tonrblain  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture poor  contravention  à  l'article  5  de  la  loi  du  15 
joîUet  1845.^  Un  arrélédo  tl  décembre  1846  renvoya 
des  poursuites  le  propriétaire,  sor  le  motif  que  cet  ar- 
ticle, en  interdisant  des  constructions  dans  la  distance 
de  deux  mètres,  n'avait  en  vue  que  la  voie  de  fer  pro- 
prement dite  et  n  avait  pas  entendu  frapper  de  la  même 
servitude  les  propriétés  riveraines  des  autres  terrains 
aocessoires  du  chemi0|  tels  que  ceux  destinés  aux  sta- 
tkms.  Un  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  a  été  rejeté, 
mais  sans  examen  de  la  diCBcuité|  par  le  Çonseil  d'Etat, 
qui  s'est  borné  i  déclarer  que  la  Compagnie  conces^ 
sionnaire  était  sans  qualité  pour  poursuivre  les  contra- 
ventions commises  sur  les  chemins  de  fer.  En  s'attachant 
aoi  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption  de  Tarticle  6, 
on  peut  défendre  la  décision  do  conseil  de  préfecture. 
Hais,  d'un  autre  côté,  le  texte  de  la  loi  se  prête  peu  à 
ooe  pareille  application.  Les  deux  mètres  frappés  de 
servitude  doivent  se  compter  de  la  limite  extrême  des 
terrains  afifoctés  ao  service  do  chemin  de  fer,  et  dès  lors 
peu  importe  la  destination  particulière  que  reçoivent 
ces  terrains  poor  Teiploitation  do  chemin  de  fer.  L'ad- 
ministration pourra  tolérer  des  constructions  de  la  na- 
tare  de  «elles  élevées  par  le  sienr  Toorblain,  mais  je 
crois  qu'elle  est  armée  du  droit  de  les  empêcher^  et  si 
après  une  tolérance,  quelque  longue  qu'elle  soit,  des  mo- 
difications apportées  à  rexploilation  exigent  dans  les  sta- 
tions l'établissement  de  rails  de  dégagements  ou  un  au- 
tre tiivail  enqael  paisse  noire  une  construction  voisine, 
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le  riverain  da  chemin  de  fer  ne  pourra  se  plaindre  de  ce 
qu'on  l'obligera  à  démolir  des  oonsimotioes  établies  sur 
la  limite  extrême  d'une  gare  ou  d'une  station.  » 

Nous  allons  voir,  d'après  diverses  décisions  du  con- 
seil d'£tat|  que  la  jurisprudence  administrative  n'a  pas 
adopté  cette  interprétatioD  qui  lui  a  para  trop  rigou- 
reuse et  qu'elle  a  restreint  par  une  distinction  que  je 
dierohe  vainement  dans  la  loi  ;  la  zone  de'servitode  MOf» 
(Bdijicandi  édicté^  d'une  manière  générale  par  les  do- 
cuments législatifr  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  au 
seules  portions  de  ces  voies  occupées  par  les  rails. 

1.55.  Etablissement  des  jours  et  issues  dans  les  con- 
truetumi.  ^  L'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845  in- 
terdit d'établir  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de 
clôture  dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un  diemin 
de  fer,  et  par  suite  il  interdit  également  de  pratiquer 
des  jours  et  issoes  dans  on  mur  ainsi  établi  ;  mais 
cet  article  dispose  que  la  distance  qu'il  déterinioe  sera 
mesurée  soit  de  l'arrête  supérieure  du  déblai,  soit  de 
l'arrête  inftriéare  do  talus  du  renblai,  soit  do  bord  ex- 
térieur des  fossés  du  chemin  ;  à  défaut,  d'une  ligne  tra- 
cée, à'  i  m.  50  c.  à  partir  des  rails  extérimrs  de  la  voie 
de  fer. 

Un  mur  élevé  sur  on  diemin  latéral  projeté  pois  aban- 
donné;  doit  être  considéré  conune  établi  hors  de  ces 
distances  lors  de  sa  constroction,  et  si  elle  a  eo  lieo 
après  autorisation  préfectorale,  les  jours  qui  y  ont  été 
pratiqués  s'y  trouvent  régulièrement  établis,  sauf  à  l'ad* 
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BiiiiMtniHony  si  la  steeté  pablîque  et  la  consenration 
duchemia  de  fer  l'exigeaient,  à  user  des  dispositions  de 
l'art.  10  de  la  loi  da  18  jaUlet  ISM.  (GooseU  d'But, 
16  avril  1851,  dame  Deliçr). 

Dea  joara  direcu  pris  par  une  maison  snr  une  voie 
ferrée,  si  la  construction  a  eu  lieu  à  plus  de  deui  mèr 
très  de  la  limite  du  chemin  de  fer»  qnoiqae  ooTerta 
sans  autorisation,  doivent  être  oiaintenus  comme  régu- 
lièrement établis.  (Conseil  d'Etat,  13  décembre  1860 
Ricard) 

Pour  les  constructions  élevées  dans  la  zone  de  deux 
mètres  et  à  une  distance  moindre  des  chemins  de  fer, 
les  jours  et  issues  qui  s'y  trouvent  ne  peuvent  être  con- 
sidérés qae  comme  fondés  snr  une  simple  tolérance, 
ety  à  défaut  d'autorisation  ils  constituent  des  contra- 
ventions.  Palaa,  Dictionnaire  ligiilaUf  êt  réglemen' 
taire  des  chemins  de  fer^  v""  Alignement,  §  5,  p.  88.  Cet 
anteai:  cite  dans  le  même  sens  divers  arrêts  da  conseil). 

IM.  PermisHon  de  construire  donnée  eur  la  limite 

de  la  voie  ;  jours  indûment  ouverts,  —  L'administra- 
tion pent-joger  qu'il  n*y  a  aucun  inconvénient  à  autori- 
ser un  propriétaire  à  construire  un  mur  de  clôture  sur  la 
limite  de  son  terram  et  de  la  voie  ferrée  ;  mais  cette  cons- 
Iroction  ainsi  régulièrement  établie,  le  propriétaire  y 
fut  établir  des  ouvertures,  le  conseil  de  préfecture  du 
Nord,  le  23  mai  1870,  a  décidé  que  ce  fait  ne  pouvait 
doDDer  lieu  qu'à  une  action  devant  les  tribunaui  com- 
pétents, pour  violation  des  art.  676  et  680  do  Code 
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civil.  Si  le  &it  s'était  produit  entre  deux  propriétaires 
voisins,  dont  l'un  eût  été  autorisé  par  1-autre  à  établir 
an  mor  de  clMare  après  reconnaissance  de  leurs  \mi^ 
tes  respectives  ;  je  serai  du  même  avis.  Mais  il  n'en 
pent  être  de  même  s'il  s'agit  de  constmctions  élevées 
sur  la  limite  de  la  voie  ferrée  où  on  ne  peut  établir 
qu'une  clôture,  et  où  on  ne  peut  l'établir  qu'avec  ao- 
torisation  de  l'autorité  publique  en  exécution  des  règle* 
ments  sur  la  grande  voirie  applicables  aux  chemins  de 
fer.  Lorsque  les  travaux  auront  été  faits  et  que  l'auteur 
de  ces  travaux  sera  traduit  devant  la  justice  répressive 
adnQinistralivei  celle-ci  n'aura  pas  à  renvoyer  devant 
les  tribunaux  civils  pour  savoir  si  les  travaux  ont  été 
établis  en  exécution  des  dispositions  des  art.  676  et 
680  du  Code  civil,  mais  à  déterminer  si,  d'après  la  loi 
de  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  et  les  lois  gé- 
nérales sur  la  voirie,  ils  sont  ou  non  régulièrement  éta- 
blis, si  la  besogne  est  bien  plantée,  comme  disent  nos 
anciens  règlements  sur  la  voirie.  S'ils  ont  été  régulière- 
reolkent  établis  »  ib  doivent  être  mainténns  tels  qa'ib 
sont  ;  sinon,  leur  auteur  deva  être  condamné  à  la  démo- 
lition et  à  l'amende.  Toutefois  je  me  hâte  de  reconnàttre 
que  si  la  construction  ainsi  établie  se  trouvait  sur  les 
limites  du  terrain  apparténant  à  la  Compagnie  dn  che-> 
min  de  fer,  mais  en  dehors  de  la  limite  légale  des  ter- 
rains affectés  an  service  de  la  voie  et  de  Texploitation, 
et  au-delà  de  la  zone  de  protection,  la  solution  adoptée 
par  le  conseil  de  préfecture  serait  juste  i  mais  alors  ce 
n'est  pas  en  vertu  d'une  concession  d'alignement  éma- 
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*  oaDt  de  rautorité  comme  voyer  qae  le  riverain  aurait 
agi,  mais  en  suite  d'une  reconnaissance  fuite  entre  le 
ri?erain  et  les  représentants  de  TËtat  et  delà  Compagnie, 
de  la  limite  des  terrains  acquis  et  non  affectés  à  un  ser- 
fice  public. 

MV.  La  règle  ntr  la  défeme  de  bdiir  à  moim  de 

deux  mètres  de  la  limite  des  chemins  de  fer  est  applù- 
eahle  aw  gares.  —  La  défense  de  construire  un  bâti- 
ment à  moins  de  deux  mètres  d'un  chemin  de  fer«  en 
mesurant  cette  distance  de  l'arrête  supérieure  dir  dé- 
blai, s'applique  nonnseulement  à  la  voie  proprement 
dite,  mais  aussi  à  ûnegare  où  aboutissent  plusieurs  voies» 
où  ces  voies  s'entrecroisent,  se  raccordent  soit  direc- 
tementy  soit  au  moyen  de  plaques  tournantes,  où  elles 
arrivent  le  long  des' quais  de  débarquement»  et  où  les 
besoins  du  service  peuvent  comporter  des  déplacements 
de  rails.  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  jugé  par  deux 
.  arrêts  du  19  juin  1863,  à  Tencontre  de  deux  proprié- 
laires  voisins  de  la  gare  de  la  Croix-Rousse  S  Lyon,  le 
sieur  Delafond  et  la  dame  veuve  Lauras.  Le  commis- 
saire du  gouvernement  faisait  remarquer  avec  beaucoup 
de  raison  dans  cette  affaire,  que  s'il  faut  dans  un  inté- 
rêt de  police  et  la  sécurité  de  la  voie  de  fer,  la  préser- 
ver d'un  voisinage  trop  rapproché,  s'il  faut  prévenir  le 
danger  d'un  éboulement  de  talus  le  long  de  la  voie,  l'en- 
ceinte de  la  gare,  où  toute?  les  voies  de  fer  convergent, 
a  droit  à  la  même  protection. «  «  A  l'objection  tirée, 
ajoutait-il,  de  ce  qu'en  rase  caibpagne  la  distance  cal- 
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colée  à  partir  du  rail  extérieur  est  de  3  m.  50,  tandis 
qoe  dans  Tespice»  le  talus  vertical  qui  supporte  la  coo- 
sIructioQ  est  à  6  m.  35  du  rail  le  plus  rapproché»  nous 
répondons  que^  pour  la  voie  proprement  dilOi  comme 
pour  la  gare,  rien  ne  détermine  remplacemenl  du  talus 
par  rapport  aoi  rails,  il  peut  être  plus  on  moins  éloi- 
gné, plus  ou  moins  incliné  ;  c'est  à  partir  de  sa  crête 
que  se  mesurent  les  deux  mètres  réservés,  s 

Dans  le  même  sens,  Palaa,  Dictionnaire  ligitlaiif  et 
réglementaire  des  chemim  de  fer^  v**  Alignement^  §  5, 
p.  88. 

1&8.  Faut^l  compter  la  xone  asservie  aux  abords 

des  gares,  à  partir  du  mur  de  clôture  de  ces  gares  ou 
des  rails  extérieurs  de  la  toie  ferrée  la  plus  rappro- 
chée. —  La  loi  dit  formellement  que  la  distance  sera 
mesurée,  soit  de  Tarête  supérieure  du  déblai,  soit  de 
Tarête  inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du  bord  ex- 
térieur des  fossés  du  chemin  et  k  défaut  d'une  ligne 
tracée  à  1  m.  60,  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la 
voie  de  fer.  Il  parait  dès  lors  que  cç  n'est  qu'à  défaut 
des  premiers  moyens  de  fixation,  qu'on  doit  recourir  an 
dernier.  Le  Conseil  d'Ëtat  semble  cependant  en  avoir 
décidé  autrement  dans  TafTaire  Novîon,  le  3  août  1866, 
pour  réformation  d'un  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture 
des  Basses-Pyrennées.  Le  sieur  Novion  avait  eithaussé 
et  réparé  sans  autorisation  des  bâtiments  de  sa  manu- 
facture  situés  à  1  m.  86,  du  mur  de  clôture  des  ter- 
rains de  la  gare  de  Sai^t-£sprit,  réseau  du  Midi  ;  ces 
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ooQStitictions  se  trouvaient  à  5  m.  25,  des  rails  de 

service  les  plus  rapprochés  ;  le  Conseil  considérant  que 
ces  oonstructioBS  se  trouvaient  encore  malgré  las  déve* 
ioppements  donnés  aux  dépendances  de  la  gare  et  aux 
foies  accessoires  à  plus  de  4  mètres  des  raib  extérieurs 
a  déchargé  le  sieur  Novion  des  condaauiations  pronon* 
oées  contre  lui. 

Il  a  môme  été  jugé  d'une  manière  générale  que  la 
kyidu  15  juillet  1845,  article  5,  qui  détermine  la  dis-* 
(ance  qu'on  doit  laisser  entre  les  constructions  et  les 
chemins  de  fer,  n'était  pas  applicable  aux  constructions 
contiguës  à  un  embarcadère»  mais  placées  à  plus  de 
deux  mètres  de  la  voie  ferrée  elle-même.  Que  dès  lors 
le  voisin  qui  construit  touchant  cet  embarcadère,  mais 
sur  un  terrain  distant  de  plus  de  deux  mètres  des  rails 
extérieurs  qui  s'y  trouvent,  ne  ooinmetpas  une  contra- 
venlioD.  (Conseil  d'Etat,  12  mai  1853,  Cbauvio). 

l&O.  Constructions  sur  des  terrains  avoisinant  des 
magasins^  chantiers  et  mlren^d/s.—Dansraffaire  jugée 
parle  Conseil  d'Etat,  le  19  juin  1863,  M.  Robert,  corn* 
missaire  du  gouvernement,  faisait  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  défense  de  construire  dans  la  zone 
des  deux  mètres  du  chemin  de  fer,  une  distinction  sui- 
vant la  destination  des  parties  de  voie  que  longeait  la 
propriété  riveraine.  La  défense  atteignait  suivant  lui 
aussi  bien  les  riverains  de  la  voie  ou  se  développent  les 
rails,  que  les  gares  où  ils  s'entrecoupent  en  se  multi- 
pliant ;  mais  cette  défense  établie  dans  l'intérêt  des 
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lignes  de  fer,  ne  devait  pas  s'appliquer  aux  propriétés 
qbi  étant  riveraines  'd*ane  gare  ne  touchent  qu'à  des 
magasinSi  à  des  chantiers»  à  des  entrepôts,  à  des  bâti— 
mentSi  à  des  dépendances  quelconque^.  * 

C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  établie. 
Cependant  Tartide  6,  dit  d'une  manière  générale  que 
aucune  construction  ne  pourra  être  établie  dans  une 
distance  de  2  mètres  d'un  chemin  de  fer.  Ce  qui  semr- 
blerait  impliquer  que  cette  distance  devra  être  conser- 
vée quelque  soit  le  point  du  chemin  de  fer  où  se  trou- 
ve le  riverain  ;  les  dépendances  du  chemin  de  fer  quelles 
qu'elles  soient,  font  partie  du  chemin  de  fer,  au  même 
.  titre  que  la  voie  proprement  dite  et  ont  besoin  à  des 
titres  divers  d'une  égale  protection.  A  cela  on  objecte, 
mais  qu'importe  la  généralité  du  texte  il  font  voir  le  but 
que  s'est  proposé  d'atteindre  le  législateur  pour  se 
conformer  à  sa  volonté  ;  or  ce  but,  a  été  uniquement 
d'assurer  la  sécurité  de  la  voie,  dès  lors  là  où  il  n'y  a 
pas  de  voie  à  sauvegarder  il  n'y  a  pas  de  mesures  à 
prendre  pour  sa  défense  et  sa  protection.  On  peut  très  ' 
bien  répondre  que  la  loi  sur  la  pdlice  des  chemins  de 
fer,  a  eu  pour  but  d'édicter  les  ineiure$  relatives  à  la 
e<mservatiof^de9  chemins  de  fer  d'une  manière  générar 
le  et  sans  distinguer  entre  la  voie  proprement  dite  et 
les  autres  parties  du  chemin,  le  titre  l*'  de  la. loi  de 
1 845  le  porte  textuellement,  et  s'il  est  désirable  que 
des  constructions  voisines  ne  menacent  pas  la  sûreté  de 
la  voie,  il  est  aussi  désirable  qu'elles  se  trouvent  à  une 
distance  suffisante  des  magasins,  entrepôts,  ateliers  et 
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accessoireB  forcés  de  lout  chemin  de  fer  ,  dépen* 
dances  obligatoires  de  ces  chemins;  il  imporle  de 

• 

sauvegarder  ces  amas  de  marchandises  contre  les  dan- 
gers d'inoeDdie,  les  volsi  les  diiBcullés  de  sonreillaDce  ; 
d'isoler  les  ateliers  des  dépôts  de  matières  inflammables 
qa*<m  pourrait  établir  daos  des  oonstmctions  jasta- 
posées,  etc^  De  sorte  que  la  mesure  est  partout  aussi 
frcile  à  justifier,  et  s'il  n'y  a<  pas  les  mêmes  raisons 
pour  l'appliquer  à  toutes  les  parties  de  ce  chemin ,  il  y 
a  partout  des  motifii  aussi  sérieux  s'ils  sont  difiérents. 
Avec  ces  distinctions  établies  là  ou  la  loi  n'en  fait  pas, 
.  00  finit  par  ne  trouver  aucune  règle  applicable  à  cer« 
taines  situations*  Ainsi  les  riverains  des  gares,  peuvent 
bAtir  sans  égards  pour  les  prescriptions  de  la  loi  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  qui  ne  concerne  que  les  rive- 
rains  directs  de  la  voie  ferrée.  Us  ne  sont  pas  soumis 
aux  lois  générales  de  police  de  la  grande  voirioi  parce 
que  ces  lois  applicables  aux  riverains  de  voies  publi- 
ques, au  point  de  vue  des  jours  et  des  issues»  ne  sont 
pas  faites  pour  les  terrains  composant  l!enceinte  des 
gares  et  des  stations  :  d'un  autre  côté  ou  soutient  que 
les  articles  du  Code  Civil  réglant  les  rapports  entre 
simples  particuliers,  ne  sont  pas  plus  applicables  ici 
parcequ'il  ne  s'agit  pas  de  deux  propriétés  privées 
construites  au  même  titre  et  possédées  dans  les  inômes 
conditions  et  on  a  raison.  Mais  quel  sera  alors  le  régime 
applicable  ?  Le  régime  applicable  est  celui  établi  par  la 
loi  de  1845,  qui  sans  distinctiop  entre  les  voies  et  les 
autres  parties  des  chemins  de  fer,  a  réglé  comment  les 
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propriétés  riveraines  de  ces  chemins  doivent  se  compor- 
ter Yis-à«yi»  d'eDX. 

itMlu  CanHfUeiioni  le  Umg  det  êvennet  ie$  goret. 

—  Lorsqu'une  avenue  de  gare  n'ayant  pas  d'autre  desr 
tioation  que  la  desserte  de  le  gare,  est  restée  daoe  le 
service  de  la  Compagnie,  cette  avenue  forme  une  dé- 
pendance de  la  Voie  ferrée,  ^  à  oe  titre  frit  partie  du 
chemin  de  fer,  et  les  règles  applicables  aux  riverains 
d'un  chemin  de  fer  devant  lui  être  appliquées,  décider 
le  contraire  me  paraît  violer  onverteroent  la  loi  de 
1845  qui  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  parties  des 
chemins  de  fer,  consacrées  ani  voies,  anx  stations  et 
aux  chemins  d'accès  qui  en  font  partie  intégrante  et  ab- 
solument indispensables.  Ge  sont  ces  parties  qui,  dans 
leur  ensemble,  constituent  un  chemin  de  fer,  elles  sont 
ao  même  titre  soumises  aux  règles  spéciales  de  la  grande 
voirie,  assujetties  aux  servitudes  grevânt  les  propriétés 
riveraines.  M.  Palaa,  dans  son  Dictionnaire  légitltUif 
et  réglementaire  des  chemins  de  fer  v*"  Alignement  §  6, 
pose  également  ce  principe. 

Que  si  l'avenue  a  été  livrée  à  un  service  de  petite  oa 
de  grande  voirie,  elle  fait  partie  des  voies  publiques,  et 
les  alignements  et  permissions  de  voirie  doivent  être 
demandées  aux  fonctionnaires  compétents,  c'est-à-dire 
aux  maires  ou  préfets  ;  qu'importe  en  effet  Tanteor  de 
revenue,  sa  destination  principale  ;  si  elle  est  classée  i 
parmi  les  voies  publiques,  elle  a  tons  les  caractères  de 
cette  voie,  et  elle  ne  peut  être  placée  que  dans  le  régime 
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auquel  est  MHiims  œile  Tda.  Si  lee  pennissionB  de  voirie 

pouvaient  nuire  à  la  desserte  et  aux  conditions  norma- 
les d'exploÊtation  du  cbemiD  de  fer,  la  compagnie  et  les 
agents  do  contrôle  en  réftreraient  aux  adœinistratenrs 
sopéneors  pour  prévenir  les  résultats  fâcheux  des  dispo- 
■lions  prises  par  des  fonctionnaires  placés  sons  lenr  han- 
te surveillance  et  leur  contrôle. 

D  peut  se  faire  que  l'avenue  sans  être  remise  à  un 
service  spéciali  et  tout  en  restant  dans  le  service  du 
chemin  de  fer,  serve  à  la  fois  pour  donner  accès  à  one 
gare  ou  station  et  pour  permettre  au  public  de  fréquen- 
ter des  voies  publiques  qu'elle  met  en  communication 
plus  ou  iQoins  directe.  Dans  ce  cas  cette  avenue  parti- 
cipe dn  caractère  de  dépendance  du  chemin  de  fer  et 
de  dépendance  des  voies  publiques,  et,  au  point  de  vue 
de  la  compétencci  elle  conserve  son  caractère  de  dé- 
pendance do  chemin  de  fer,  faisant  par  suite  partie  de 
h  grande  voirie  ;  et  si  le  voyer  est  à  ce  titre  le  préfet 
et  non  le  naaire,  les  règles  applicables  pour  la  délivrance 
de  l'alignement  ne  sont  point  celles  que  la  loi  de  1845 
t  édictées  pour  les  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  pour  les 
chemins  fermés  au  public,  et  notamment  aux  riverains, 
unis  celles  applicables  à  la  voirie  de  terre. 

Mt.  Le  twêrmn  tme  d^aeeh  à  une  gare 
iuinete  conforme  pa$  am  pretcriptiom  des  autorisa- 
tum  de  voirie^  eommet  im^  amirateniion.  —  Le  rive- 
rain d'une  voie  d'accès  à  une  gare  restée  dans  le  service 
da  chemin  de  iier^  qfù  ayani  obCenn  ranlorisation  de 
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eoDBtraire  de  la  part  de  l'aotorité  préfectorale,  ne  se 

conforme  pas  aux  prescriptions  de  cet  arrêté,  commet 
une  contravention  de  grande  voirie,  mx  termes  de  Tar- 
ticle  l<^de  la  loi  du  15  juillet  1845  ;  cette  contraven- 
tion est  punie  par  les  anciens  règlements  de  voirie  dé- 
clarés applicable  eii  ces  matières  par  cette  loi  (Conseii 
d'£ut,  22  juillet  1848.  Tournois). 

tes.  Camtructiam  sur  les  voies  vicinales  et  corn- 
-mmalet  déniées.  — Ces  voies  ayant  été  remises  aax 
communes  après  les  modifications  qu'elles  ont  reçaeSi 
font  dès  lors  partie  de  la  petite  voirie,  et  sf  on  veot 
élever  des  constructions  sur  leurs  limites,  l'autorisation 
doit  être  demandée  aux  fonctionnaires  dans  les  attribu- 
tiens  desquels  sont  placés  les  services  dont  elles  dépen- 
dent,  c*est-à-dire  le  plos  i^ouvent  anz  maires. 

Toutefois,  comme  le  reirécissement  d'une  voie  pu- 
blique sur  les  diemins  latéràox  ponrrait  compromettre 
les  travaux  du  chemin  de  fer,  le  ministre  a  recomman- 
dé aux*  icgénieors  du  contrôle  de  surveiller  seulement 
les  empiétements  qui  pourraient  être  commis  sur  la  lar- 
geur de  ces  chemins  (Décision  des  travaux  publics  do 
25  août  1858,  chemin  de  fer  de  Lyon). 

tus;  Omstruetioni  mr  les  ekemim  laléram  qh 
partenant  aux  particuliers.  —  Ces  chemins  latéraux 
fiiisant  partie  des  voies  privées,  d'après  ce  que  nous 
avons  exposé  plus  haut,  les  constructions  qui  sont  éta- 
blies sur  leurs  parooam  n'ont  pat  besoin  d'étre^atttori« 
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flées  préalablement  par  Tadministration.  Elles  sont  régies 
par  les  règles  da  droit  €ommon.  Il  a  été  décidé  dans 
une  matière  analogue,  et  spécialement,  qae  le  fait  de  • 
creuser  un  fossé  de  clôture  le  long  d'oo  chemin  de  cel- 
te classe  ne  pouvait  constituer  une  contravention  de 
grande  voirie,  ces  chemins  ne  fiiisant  pas  partie  des  dé- 
pendances des  chemins  de  fer.  (Conseil  d'Etal,  15  fé-  > 
Yner  1864,  Vauquelin).  Ce  fait  ne  constituerait  pas 
davantage  ane  contravention  de  petite  voirie,  un  pareil 
chemin  ne  faisant  pas  partie  de  la  voirie  vicinale  ou  mu- 
nicipale. Or  le  principe  posé  en  matière  d'oavertnre  de 
fossé  pour  clôture  est  également  applicable  aux  cons- 
tructions de  murs  de  clôture  et  antres. 

Toutefois  comme  des  difficultés  peuvent  s'élever  sur 
la  fixation  de  la  limite  des  voies  ferrées,  qu'une  zone 
de  deux  mètres  à  partir  de  cette  limite  se  trouve  frap- 
pée d'une  servitude  non  œdificandif  au  point  de  vue 
des  constructions  autres  qu'une  clôture  ;  il  sera  toujours 
prudent  pour  le  riyerain  qui  voudra  bâtir  sur  la  limite 
de  ces  voies  latérales,  de  foire  tout  au  moins  déterminçr 
la  limite  exacte  du  chemin  de  fer,  avant  de  commencer 
des  constructions  conteuses  et  de  prévenir  aussi  toutes 
difficultés. 
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175.  Outrage  à  un  maire  procédant  à  une  opératbn  d'aligne- 
ment le  long  d*ane  voie  ferrée. 

477.  Résumé  des  règles  applicables  aux  constructions  le  long 
des  cbemios  de  fer. 

tM.  Demande  et  eoneeuim  de  perminûm  de  «o»-* 

rie.  —  J'ai  longuement  examiné  dans  le  premier  volu- 
me de  mon  traité  Sut  les  servitudes  de  voirie  et  dans 
le  Traité  de  la  grande  voirie  et  de  la  voirie  urbaine, 
qui  fait  partie  de  la  bibliothèque  de  l'adminietratioD 
française,  éditée  par  BI***  ▼enve  Berger-Levraolt  et  fils, 
les  diverses  questions  concernant  l'alignement  et  les 
permissions  de  construire  le  long  des  voies  publiques, 
je  n'ai  pas  à  m'engager  ici  dans  pareille  étude,  je  dois 
me  borner  k  rechercher  l'application  que  les  divers 
principes  concernant  ces  matières  ont  reçu  à  Toccasion 
des  voies  déviées  ou  constmitee  par  les  Compagnies  de 
chemin  de  fer.  Je  le  ferai  sans  abuser  du  droit  que  je 
peux  avoir  de  me  servir  de  mes  travaux  antérieurs  et 
me  proposant  de  ne  pas  rentrer  chez  moi,  on  ne  m'ac- 
cusera pas  d'y  rester  trop  longtemps. 

tM.  Demandes  d*alignemeats  le  long  des  chemins 

de  fer  et  leurs  dépendances.  —  Je  ne  connais  pas  d'ins- 
truction spéciale  qui  règle  la  forme  à  suivre  4>ar  un 
propriétaire  qui  veut  obtenir  une  permission  de  cons-> 
traire  mx  abords  des  chemiiis  de  fer.  A  début  de  rè- 
gles spéciales  on  doit  suivre  les  instructions  générales, 
conceriMiAl  ks  demandes  de  permission  de  voirie  le 
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long  des  rootes  de  terre»  dans  ce  qae  ces  instroctioDs 

ont  d'applicable  en  nos  matières* 

Lorsqu'il  s'agira  d'établir  des  constroctioDs  neoTes, 
00  de  réparer  les  anciennes  aux  abords  des  chemins  de 
fer  et  de  leors  dépendances,  on  d'établir  des  planta- 
tionsy  les  demandes  en  aatorisation  devront  être  for- 
mulées sur  papier  timbré,  être  adressées  aux  préfets  on 
sons-préfets,  an  nom  du  propriétaire,  et  contenir  exac- 
tement les  nom,  prénoms  et  domicile  de  ce  dernier. 

La  demande  doit  indiquer  d'une  manière  exacte  la 
commune  ou  les  travaux  doivent  être  entrepris,  en 
préciser  le  lieu  par  l'indication  de  la  rue  et  du  numéro, 
s'il  s'agissait  de  travaux  à  établir  dans  une  ville,  les 
lieux  tenants  et  aboutissants  et  bornes  kilométriques; 
en  dehors  des  agglomérations. 

Elle  doit  préciser  la  nature  des  travaux  à  faire,  leur 
importance.  Lorsque  l'autorisation  a  été  donnée,  les 
travaux  ne  doivent  commencer  s'il  s'agit  d'une  cons- 
truction ou  clôture  ,  que  lorsque  le  propriétaire  a  fait 
connaître  l'époque  où  les  travaux  seront  entrepris, 
pour  qu'il  puisse  étire  procédé  par  le  conducteur  du 
contrôle  à  une  première  vérification,  ou  si  le  proprié- 
•  taire  le  demande,  au  tracé  de  l'alignement. 

S'il  s'agit  d'une  construction  en  maçonnerie,  le  per- 
missionnaire prévient  une  seconde  fois  l'ingénieur  dès 
que  les  premières  assises  au  dessous  du  sol  sont  posées. 

Après  Tachèvement  des  travaux  il  est  procédé  au 
récolement. 

Ces  règles  applicables  k  tous  les  travaux  le  long  de  la 
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grande  voirie,  d'après  le  règlement  modèle  approuvé  le 
20  septembre  1858,  me  paraissent  applicables  aux  tra- 
vaux entrepris  le  long  des  chemins  de  fer.  Le  règle- 
ment prévoit  les  cas  de  fixation  de  Talignement  par 
avancement  et  recolement.  Ces  cas  très  fréquents  le 
long  des  voies  de  terre,  le  seront  très  peu  j^ur  les 
voies  de  fer,  c'est  pourquoi  je  n'indique  pas  les  forma- 
lités spéciales  qui  les  régissent,  on  pourra  d'ailleurs  au 
besoin  se  reporter  au  document  que  je  viens  dindiquer, 
ainsi  qu'à  la  circulaire  des  travaux  publics  du  31  décem- 
bre 1859  :  et  en  ce  qui  concerne  la  perception  des 
droits  de  timbre,  aux  instructions  de  l'enregistrement 
du  12  septembre  1860  et  des  travaux  publics  dn  17 
mai  1861. 

lOO.  Instruction  de  ces  demandes.  —  Les  deman- 
des d'alignement»  doivent  après  leur  réception  par  les 
préfets,  être  transmises  au  contrôle  qui  les  instruit  et 
les  retourne  avec  son  avis.  L'avis  du  contrôle  doit, 
généralement  faire  connaître  que  la  Compagnie  a  été 
consultée  ;  il  indique  qu'elles  sont  ses  observations  si 
aile  en  a. présenté. 

te9.  FoncHomaire  compétent  pour  répandre. 
La  loi  du  ^5  juillet  184S  portant  que  les  chemins  de 
fer  construits  ou  concédés  par  l'Elaty  font  partie  de  la 
grande  voirie,  et  que  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie»  et  spécialement  sur  l'alignement  leur  sont  appli* 
cablesi  il  faut  dire  en  règle  générale  que  les  fonctionnai- 
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res  chargés  de  Tadimiiistralion  de  la  grande  yoiriei  aoit 
les  préfets,  sont  chargés  de  délivrer  les  alignements  et 
permissions  de  voirie  le  long  des  chemins  de  fer  et  de 
lean  dépendanees. 

tM.  À  qui  appanient'41  de  iilinrer  les  aligne^ 
nidfili  et  let  permiisions  de  voirie  tur  les  avenues  des 
gares  et  siatùms  ?  —  Les  voies  d'avenue  des  gares  et 
stations,  d*aprës  ce  que  nous  avons  précédemment  in- 
diqué, restent  dans  le  domaine  des  chemins  de  fer,  si  la 
livraison  n'en  a  pas  été  faite  à  d'autres  services,  ou  pas- 
sent sons  le  régime  de  ces  services  si  la  livraison  leur  en 
a  été  faite;  dans  ce  cas,  les  alignements  et  permissions 
de  voirie  sont  délivrés  suivant  les  règles  applicable^ 
an  fonctionnement  de  ces  services,  voirie  communale, 
urbaine,  vicinale,  départementale,  nationale.  Si  la  livrai- 
son n*en  a  pas  été  faite  parceque  ces  voies  forment  des 
accessoires  et  dépendances  du  chemin  de  fer,  elles  font 
partie  de  la  grande  voirie,  et  les  permissions  de  voirie 
à  leurs  abords,  ainsi  que  les  alignements,  doivent  être 
délivrés  par  les  préfets.  (Conseil  d'Etat,  82  juillet  1848, 
^  Tournois  ;  16  avril  1851,  dame  Délier  ;  27  août  1857, 
Boilié  Martin  ;  15  décembre  1859  ,  Klein  ;  26  juin 
1869,  Le  Brun  de  Blon). 

tGB.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  ne  sont  pas 
subordonnés  à  l^approbatûm  du  ministre.  —  Les  pré- 
fets ayant  reçu  de  la  loi,  et  notamment  de  Tarticle  3 
de  celle  du  15  juillet  1845 ,  le  pouvoir  direct  de 
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doonar  les  permiMioiiB  â%  Tdrie  poar  oonstroire  le  long 
des  cbemiDA  de  fer  ;  les  arrôléa  pris  par  en  eo  ces  ma- 
tières, ne  sont  pu  subofdoDnéi  à  l'approbalion  da 
miDistre  ;  et  ceux  qui  sont  intéressés  à  l'exécution  de 
cet  «rrétét,  peoTont  donc  sans  provoquer  ni  attendre 
celte  approbation,  user  immédiatement  de  Tautorisa- 
lion  qui  leur  a  été  donnée.  Il  en  résulte  qoe  si  le  mi- 
nistre venait  ultérieurement  à  modifier  Tarrèté  préfec- 
tonly  sa  décision^  qu'elle  que  put  être  son  antorité  ne 
pourrait  imprimer  à  la  construction  régulièrement  faite 
avant  cette  décision,  le  caractère  d'une  contravention. 
(Conseil  d'Etat,  16  avril!  851,  veuve  Délier).  Daoscette 
a&irele  ministre  se  prévalait  d'un  arrêté  da  Conseil  ren- 
du le  28  décembre  1849  ,  commune  de  Beauzac  contre 
Bouchardon,  en  matière  de  voirie  vicinale  ;  mais  il  est 
à  remarquer  que,  si  le  Conseil,  le  28  décembre  1849,  a 
considéré  l'arrêté  do  maire  auquel  s'était  conformé  le 
riverain,  comme  ne  couvrant  pas  la  contravention,  c'est 
querarrété  municipal  avait  été  pris  en  violation  d'un  arrê- 
té antérieur  dn  préfet  qui  fixait  la  largeur  du  chemin, 
que  le  maire  avait  agi  dès  lors  en  dehors  de  ses  pou- 
voirs et  partant  que  cet  acte  était  aans  portée  juridi- 
que  ;  tandis  que  dans  l'affaire  veuve  Délier,  le  préfet 
n*avait  (ait  qa*exercer  on  droit  qoe  loi  conférait  la  loi, 
peu  importait  dès  lors ,  que  son  appréciation  dans 
Texerdce  de  ce  droit  au  point  de  vue  de  la  régularité 
de  la  permission  conférée  à  un  tiers  et  dont  celui-ci 
avait  usé,  put  difiérer  quant  à  son  opportunité  de 
Vtppréciation  ultérieure  du  ministre. 
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t90.  Dilivranee  de  FalignemeiU  ;  /tmttei  des 

eonstruction$.  —  Lorsque  la  ligne  séparative  des  ter— 
.  raiiis  acqQÎ»  par  la  Compagnie,  se  IroaYe  au  delà  dm 
deux  mètres  de  la  zone  asservie ,  parceqae  Femprise  da 
chemin»  comprend  en  dehors  de  la  Umite  légale  définie 
de  la  voie  ferrée  des  terrains  indépendants,  primitive- 
ment acquis  en  prévision  d'une  extention  devenue  inu- 
tile, la  ligne  de  séparation  sur  laqneHe  des  oonstmc- 
lions  peuvent  être  établie  peut  être  tracée  sur  la  limite 
même  des  héritages.  Hais  si  le  propriétaire  bâtit  sur 
cette  ligne  et  le  long  des  terrains  qui,  bien  que  non 
affiMStés  k  des  services  publics,  constituent  des  hors 
lignes  possédés  par  la  Compagnie  à  un  titre  privé,  il  ne 
ponmrprendre  sur  l'héritage  voisin,  ni  vue,  ni  joor, 
ni  issue,  sans  se  conformer  aux  dispositions  générales 
des  lois  qui  régissent  quant  k  ce,  les  héritages  voisins. 

Lorsque  la  ligne  séparative  du  chemin  de  fer  d'avec 
le  propriétaire  voisin  est  la  ligne  jusqn'où  s'étendent 
les  terrains  affectés  par  la  Compagnie  au  service  de  la 
voie  ferrée,  l'alignement  doit  être  reporté  à  S  mètres 
au  delà  de  cette  limite  ;  mais  le  propriétaire  peut  pren- 
dre dans  la  zone  asservie,  qui  n'en  reste  pas  moins  sa 
propriété  et  qui  se  trouve  entre  sa  construction  et  la 
limite  du  chemin  de  fer,  des  jours,  vues  et  issues. 
(Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des 
ckemim  de  fer,    alignement ^  §  4,  page  88). 

191..  Conditions  imposées  par  les  préfets  dans  les 
perminiùn»  de  voirie  d^^uUee  am  riveraine  de$  eke^ 
mins  d'accès.  —  Les  chemins  d'accès  aux  gares  qui  ne 
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sont  point  livrés  à  des  services  de  voirie  et  qui  restent 
dans  le  domaine  des  chemiiis  de  fer,  comme  des  dépen- 
dances de  ces  chemins,  bien  que  soumis  au  même  régi- 
me qoe  le  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  placés  an  point 
de  vue  de  leur  conservation  et  de  lenr  police  sons  le 
régime  de  la  grande  voiriCi  applicable  aux  voies  ferrées, 
ne  constitnent  pas  plus  qne  les  chemins  de  fer,  des 
voies  publiques  dans  le  sens  donné  à  ce  mot  dans  la 
voirie  de  terre.  Par  suite,  le  préfet  en  autorisant  un 
riverain  d'un  chemin  d'accès  réservé  à  la  Compagnie, 
à  oonstroire  un  mur,  à  charge  de  n'y  faire  aucune  sail^ 
lie,  et  de  n'y  percer  aucunes  ouvertures  que  celles 
permises  par  le  droit  commun,  n'excède  pas  la  limite 
de  ses  pouvoirs.  En  pareille  circonstance  il  agit  rooiiîs 
comme  voyer  qne  comme  représentant  TËtat,  pour  la 
conservation  du  domaine  public.  (Conseil  d'Etat,  27 
août  1857,  BoUié  Martin). 

198.  Conditions  imposées  par  les  préfets  impliquant 
la  solutûm  de  questions  de  sermtude.—LB  sieur  Klein, 
propriétaire  le  long  d'un  terrain  faisant  partie  des  dépen- 
dances d'on  chemin  de  fer,  a  demandé  an  préfet  de  la 
Seine  la  permission  de  construire  un  mur  de  clôture 
m  sa  propriété  ;  le  préfet  a  donné  cette  autorisation, 
mais  à  charge  par  le  pétitionnaire  :  1*"  D'arrêter  son 
mor  de  cl6ture  à  des  points  déterminés  dans  la  permis- 
sion ;  2^  de  ne  former  aucun  dépôt  à  moins  de  2  mètres 
d'une  maison  de  garde  établie  par  le  chemin  de  fer  sur 
la  localité  ;  S""  de  respecter  les  vues  ouvertes  et  à  ou- 
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Trir  par  k  Gonpagnte  dans  aalla  maiaoB  $    de  éommt 

accès  sar  la  propriété  pour  Teiécation  des  travaux 
d'antredan  de  oetta  maiaoD  ;  5*  da  aoaffirir  chai  loi  le 

dépôt  des  matériaoz  nécassairea  à  cel  entretien  ; 
6^  anfio  da  donner  k  aa  el6lore  one  haoteor  ounimam 

da  3  mètres  25  centimètres.  Cet  arrêté  a  été  attaqoé 
comme  gréwil  la  propriété  do  demaademr  de  aarvilo- 
des  qo'aacone  disposition  législative  ne  permettait  aa 
préfet  d'impoaer.  Le  Conaeil  d'Etat  Ta  annolé|  parcaqae 
<  le  préfet  n'avait  pu  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  les 
Hmilea  de  aa  compétence ,  aobordonner  l'alignemeat 
réclamé  par  le  sieur  KleiOi  à  des  conditions  qui  auraient 
poor  effet»  de  prononcer  aor  dea  qoeationa  de  aervitn- 
des  et  d'application  des  lois  et  règlements  en  matière 
de  grande  voirie.  »  (IS  décembre  1859,  Klein). 

t  f  S.  Coiidsiîofii  impaiUi  par  la  préfêU  par  appli- 
cations des  articles  678  et  681  du  Code  Civil,  —  Le 
Conaeil  d'Etat  a  déddé  dans  l'afiiiire  Le  Bran  de  BIoo, 
le  26  juin  1869,  que  le  préfet  qui  délivre  un  aligne- 
ment 00  permisaion  de  conatroire  a  qoelqo'on  dont  la 
propriété  a  été  en  partie  expropriée  pour  Touvertore  de 
Tavenoe  d'one  gare,  et  qui  a  conservé  on  terrain  en 
bordure  sur  cette  voie,  qui  est  restée  dans  le  domaine 
do  diemin  de  fer,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas  passée 
dana  on  service  de  voirie,  indépendant  do  service  do 
chemin  de  fer»  ne  pouvait  pas  imposer  à  ce  propriétaire 
l'obligation  de  n*oavrir  des  jours  et  dea  issues  aor  les 
terrains  dépendant  da  la  CompagniCi  aana  se  conformer 
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aox  dispositions  des  articles  678  et  681  du  Code  Civil^ 
et  nos  ragrémeiit  de  la  Compagnie. 

Il  y  a  à  relever  en  fs^t  dans  cette  affaire,  et  Tarrôt 
la  mentioDoei  «  qo'U  réaoltaiti  de  rioatruction  qoe 
cette  avenue  n'avait  pas  le  caractère  d*une  voie  inti-* 
riaurai  et  n'était  paa  réservée  eadoaivement  à  l'exploit 
talion  du  chemin  de  fer,  qu'elle  reliait  entr* elles  deux 
voiei  publtguei  et  qu'elle  était  comme  ces  voiea,  livrée 
à  la  circulation  » .  C'est  dans  ces  circonstances  que  le 
CoDseil  a  déclaré  les  articles  678  et  681  do  Code  Civil 
inapplicables. 

A  cette  occasion  M.  de  Belbeu^  commissaire  do  goo« 
vemement  disait  :  «  Toutes  les  fois  qu'un  prof^iétaire 
veot  bâtit  ou  établir  une  clôture,  de  deux  choses  l'une  : 
00  il  s'agit  d'une  voie  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une 
voie  publiquCi  appartenant  à  la  grande  voirie  et  alors 
aoeone  disposition  réglementaire  n'autorise  le  préfet 
k  donner  l'alignement  ;  pas  d'intervention  du  préfet 
pour  régler  les  droits  et  les  obligations  respectives  des 
parties  ;  ou  il  s'agit  d'une  voie  comprise  dans  la  grande 
tc^irie,  étalon  le  préfet,  stipulant  dans  l'intérêt  public, 
a  pour  unique  mission  d'assurer  les  conditions  de  la 
viabilité  au  mieux  des  intérêts  conBés  à  sa  vigilance  ». 

Ces  principes  en  règle  générale  et  lorsqu'il  s'agit  de 
la  voirie  de  terre,  sont  incontestables,  ils  sont  encore 
îrai  en  thèse  générale,  lorsqu'il  s'agit  de  la  voirie  en 
matière  de  chemin  de  fer,  mais  dans  la  pratique  il  n'est 
pas  possible  de  les  appliquer  de  la  même  manière  dans 
ks  deux  matières,  parcequdles  sont  soumises  à  un 
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régime  diflSrant  par  lem  lois  constitDtives.  La  Tcnrie  de 
.terre  est  ouverte  à  tous^  et  elle  est  destinée  en  partie  à 
donner  satisftietion  aax  conditions  d'existence  des  pro- 
priétés riveraines»  et  surtout  des  propriétés  bâties.  La 
voirie  de  fer  est  destinée  à  fiiciliter  les  transports  de 
tous  les  voyageurs  et  de  toutes  les  marchandises  sans 
distinction  y  mais  par  l'intermédiaire  d'one  exploitation 
déterminée,  placée  sous  radministration  de  l'Etat  ou  des 
Compagnies  concessionnaires  ;  elle  n'est  point  fiiite 
pour  être  livrée  directement  à  la  circulation  du  public, 
et  surtout  pour  desservir  les  héritages  voisins  ;  elle  doit 
en  être  au  contraire  sérieusement  séparée  et  distincte  et 
demenrAr  sans  communications  avec  eox. 

Dès  lors,  lorsqu'on  a  dit  que  les  voies  de  fer  feraient 
partie  de  la  grande  voirie,  et  que  les  lois  sur  Taligne- 
ment  et  les  permissions  de  voirie  leur  seraient  applica- 
bles, il  faut  bien  reconnaître  que  le  législateur  n'a  pas 
entendu  autoriser  les  riverains,  moyennant  une  deman- 
de d'alignement,  à  s'établir  le  long  de  la  voie  ferrée,  com- 
me le  long  des  routes  et  chemins,  et  qu'il  a  donné  aux 
fonctionnaires  préposés  à  la  surveillance  de  la  voirie  en 
ces  matières,  une  mission  bien  différente  du  droit  qui 
leur  appartient  pour  les  voies  de  terre.  Lorsque  ce 
droit  leur  a  été  maintenu  sur  les  voies  d'accès  dépen- 
dant exclusivement  des  chemins  de  fer,  il  leur  a  été 
conféré  au  même  titre  que  pour  les  chemins  de  fer, 
dont  ces  voies  sont  des  dépendances,  et  non  à  cause  des 
pouvoirs  généraux  de  voirie  qui  leur  sont  concédés 
pour  les  voies  de  terre.  Partant  ils  doivent  veiller  à  ce 
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que  des  droits  privés^  tels  que  des  servitudes,  ne  puis- 
sent être  acquis  par  des  riverains  sur  ces  dépendances 
des  chemiDS  de  fer,  et  que  les  entreprises  de  tiers  ne 
IHUssent  pas  gêner  plus  tard  leiploitation  ou  les  mesu- 
res de  police  et  de  sûreté  que  pourra  nécessiter  la  des- 
tination de  ces  voies,  qui  ne  sont  point  faites  pour  assu- 
rer les  communications  des  riverains  avec  le  public, 
mais  la  circulation  d'entrée  et  de  sortie  des  gares.  Que 
fl  ces  voies  d'accès  servent  de  communication  entre  les 
Yoies  publiques  en  même  temps  que  d'accès  aux  gares, 
eDes  pourront  être  considérées  elles-mêmes  comme  des 
voies  publiques  et  traitées  comme  elles,  mais  si  restées 
en  dehors  des  services  de  ces  voies,  elles  ne  constituent 
qoe  des  dépendances  des  chemins  de  fer  ,  leurs  rive- 
rains ne  pourront  à  moins  de  titres  privés  exception- 
nels, acquérir  sur  elles  plus  de  droit»  que  sur  les  che- 
mins de  fer  dont  elles  dépendent. 

Dne  décision  analogue  à  celle  du  26  juin  1869^  avait  été 
déjà  rendue  dans  l'affaire  du  siènr  Thiebaut,  qui,  proprié-  • 
taire  riverain  de  terrains  contigus  à  la  gare  de  Lons-le- 
Saolnier,  avait  cru  pouvoir  briser  la  clôture  sèche  de 
cette  avenue  et  placer  un  madrier,  pour  se  donner  un 
passage  sur  le  talus  de  ladite  avenue.  Poursuivi  pour  ce 
bris  de  clôtui'e,  je  remarque  que  Thibaut  devant  le 
Conseil  d'Etat,  excipait  de  Tincompétence  des  tribunaux 
administratifs,  parceque  traduit  pour  le  même  fait  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  il  avait  été  acquitté  par 
le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  et  par  la  Cour  de  Be- 
^OD,  qui  avaient  reconnu  le  caractère  de  propriété 
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privée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  à  Tavenae  oà 
s'étaient  produit»  le§  bits  qa'on  loi  reprocfaail.  ▲ 
cette  objection  le  ministre  répondait  que  cette  ave- 
nue étant  une  dépendance  essentielle  du  chemin  de  fer 
et  non  une  propriété  privée  ,  le  Conseil  de  Préfecture 
avait  à  raison  prononcé  une  amende.  Le  Conseil  d*Etat 
a  déclaré  que  non  seulement  cette  avenue  n'était  pas 
une  propriété  privée,  qu'elle  était  une  dépendance  du 
chemin  de  fer,  soumise  comme  la  voie  elle-même  au 
régime  de  la  grande  voirie,  et  de  plus  qu'elle  n'était  pas 
réservée  à  Texploitation  du  cheoDin  de  fer,  mais  qu'elle 
formait  la  prolongation  de  deux  voies  publiques  et 
qu*elle  était  emme  ces  voiee  liwrée  à  la  dreulatian  ; 
et  dans  ces  conditions  reconnaissent  au  sieur  Thibaut 
un  droit  d'accès  sur  la  voie  publique,  il  a  prononcé  son 
acquittement.  (Conseil  d'Etat,  10  janvier  1867]. 

On  voit  donc  que  dans  celte  afihire  encore,  la  recon- 
naissance du  droit  d'issue  du  riverain  sur  la  voie 
d'accès,  n'est  faite  qu'après  la  constatation  que  l'avenoe 
de  la  gare  n'est  pas  réservée  exclusivement  à  Texploita- 
lion  du  chemin  de  fer,  mais  quelle  forme  la  prolonga- 
tion de  deux  voies  publiques  et  quelle  est  comme  ces 
vpies  livrée  k  la  drcolation. 

Après  ces  décisions  et  ces  constatations,  Tarrét 
ajoute  en  terminant  a  que  la  Compagnie  ne  justifie  pas 
qu'après  avoir  laissé  an  sieur  Thibaut  sur  cette  voie  po- 
bliqoe  le  libre  accès  qu'il  est  fondé  à  réclamer,  elle  ait 
placé  une  dftture  an  devant  de  son  terrain,  en  verto 
d'une  autorisation  régulière  et  dans  un  but  de  sécorilé 
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puUiqQe.*..  •  Qu'est-ce  k  dirt,  que  le  riverain  d'uoe 
foit  pobUqoe  ne  lervint  pas  eidtiriTeiiieiil  à  h  desserte 
d'uoe  gare  formaot  le  prolongemeot  de  deux  autres 
?  oies  publiques,  pourrait  perdre  tous  les  aeoks  que  la 
loi  assure  aux  propriétés  longeant  la  voie  pablique,  si 
ane  Compagnie  de  dhemin  de  fer  était  autorisée  à  placer 
Doe  clôture  sur  la  limite  de  son  terrain  ? 

Noua  en  rcTiendrons  toujours  à  ces  principes  ;  que  les 
avenues  et  voies  d'accès  des  gares,  qui  ne  sont  point  pla- 
cées dans  lu  voirie  urbainCt  départementale  ou  générale 
des  voies  de  terre  et  qui  constituent  des  dépendances  des 
voies  de  fer,  sont  sous  la  surveillance  des  préfets  com- 
me placées  au  même  titre  que  les  chemins  de  fer  sous 
le  régime  de  la  grande  voirici  applicable  à  ces  chemins, 
et  que  dans  les  permissions  accordées  à  ees  riverains 
par  les  préfets,  il  ne  peut-être  frit  aucune  concession 
qui  établisse  sur  ces  avenues  des  droits  privés  ou  des 
servitudes,  portant  atteinte  à  la  libre  disposition  de  ces 
terrains,  selon  les  nécessités  de  Texploitation  du  che- 
min  de  fer,  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  que  cette 
eiploitation  nécessite  et  les  éventualités  de  déluré  et  de 
modiBcation  de  destination  que  ces  dépendances  des 
voies  ferrées  peuvent  reoeyoir. 

tM.  Ehervei  faitêi  par  le  riverain  au  moinent  de 

la  eeaion,  d'établir  des  constructioni  avec  jours  et 
eus  sur  /a  partie  eédée.  —  Si  des  réserves  ont  été  fri- 
tes par  le  riverain  au  moment  de  la  cession  des  ter- 
lains  h  la  Compagnie,  pour  pouvoir  établir  sur  la  limite 
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do  terraio  cédé»  des  constroctioDS  avec  jours  et  issoe 
sor  ces  temios  ,  ces  réserves  ne  poorrnent  Taloir 
parceqoe  cette  reconaaissance  de  droits  de  la  part  de 
la  Compagnie  est  conlraire  à  la  loi  de  1845,  et  parceqoe 
la  Compagnie  ne  peut  pas  grever  de  servitudes  incom- 
patibles avec  leur  destination»  et  sans  Tagrément  de 
l'administration,  les  terrains  acquis  pour  le  chemin  de 
fer.  Dès  lors  lorsque  Tadministration  s'opposera  aux 
constructions  que  le  riverain  voudrait  élever  en  exéco- 
tion  de  ces  réserves,  cette  opposition  sera  régulière  et 
légale»  et  il  ne  restera  plus  au  propriétaire  qu'un  re- 
cours en  dommage-intérêts  contre  la  Compagnie  qui  a 
pris  un  engagement  qu'elle  ne  pouvait  remplir.  C'est  ce 
qui  paraît  avoir  été  implicitement  reconnu  par  la  Cour 
de  Cassation,  sous  la  présidence  de  M.  Pascalis,  et  au 
rapport  de  M.  de  La  Palme,  par  l'arrêt  de  cassation  de 
la  Chambre  Civile  du  6  mai  1862.  (Richarme,  contre 
chemin  de  fer  de  Lyon). 

1 9ft.  CotUraventiùm  de  noirie  9ur  let  voies  iépenr 

dant  des  chemint  de  fer  ;  compétence,  —  Les  contra- 
ventions de  voirie  reprochées  aux  riverains  sur  les  che- 
mins d'accès  et  autres  voies  restées  dans  le  service  des 
chemins  de  fer  et  dépendant  de  ces  cheminsg  oonslitneot 
des  contraventions  de  grande  voirie,  par  conséquent  las 
contrevenants  sont  justiciahles  des  Conseils  de  préfec- 
ture. (Conseil  d'Etat,  22  juillet  1843,  Tournois).  Noos 
aurons  au  surplus  à  examiner  dans  des  chapitres  spé- 
ciaux las  questions  rdatives  k  la  compétence  et  celles 


Digitized  by  Google 


SERVITUDES  DE  VOIRIE  287 

aux  quelles  donnent  lien  les  contraventions  aux  lois  et 
fèglfloients  sar  les  chemiDs  de  fer* 

IM.  Outrage  à  un  tnaire  proeédam  à  une  opira^ 

tion  d'alignement  le  long  d'une  voie  ferrée.  —  Un 
maire  s'était  rendu  avec  le  garde-champétre  et  le 
cantonnier  de  la  commune,  le  long  d'un  chemin  de  fer 
poor  procéder  à  an  alignement  entre  la  voie  ferrée  et 
un  terrain  appartenant  à  un  riverain,  M.  Féty  ;  au 
moment  ou  les  bornes  devant  servir  de  limites  étaient 
placées,  ce  riverain  leur  adressa  les  propos  les  plus 
outrageants.  Poursuivi  à  raison  de  ce,  le  sieur 
Féty,  est  condamné  le  6  décembre  1875  ,  par  le 
tribunal  de  Bordeaux,  à  un  mois  de  prison  ;  appel  ; 
confirmation  par  la  Cour  de  Bordeaux  en  ce  qui  concer- 
ne la  culpabilité  par  arrêt  du  2  février  1876,  mais  la 
durée  de  la  peine  est  élevée  à  8  mois.  Pourvoi  ;  arrêt 
de  rejet  du  27  avril  1876  de  la  Chambre  criminelle  qui 
déclare  qu'il  a  été  lait  une  juste  application  de  Tarticle 
S22du  Code  Pénal. 

« 

tVV.  Rémmé  des  règles  applicables  au»  eonsirue^ 

tions  le  long  des  chemins  de  fer.  —  Pour  résumer  et 
préciser  les  opinions  que  nous  venons  d'émettre  en 
ces  matières,  nous  croyons  devoir  les  formuler  ebmme 
mit:  * 

I.  —  Lorsque  le  riverain  veut  construire  le  long  de 

la  voie  ferrée,  il  doit  demander  Talignement  au  préfet. 
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Si  la  limite  de  bou  héritage  ae  troave  direotement 
Jaitaposée  aux  terraiiif  aoqnia  par  la  Compagoie  et  at- 
tribués au  service  da  chemia  de  fer,  le  préfet  ne  doit 
aatoriier  lea  eonatroetionay  à  molnaqQll  ne  a'agiase 
d*Qn  mur  de  clâtore»  qae  dans  les  deax  mètres  de  la 
limite  do  chemin  de  totf  déterminée  par  Tartiele  8  de 
la  loi  de  1845.  Le  riverain  en  élevant  sa  construction  à 
cette  distance,  pourra  prendre  sor  les  deux  mètres  res- 
tant  libres  sur  sa  propriété  entre  sa  construction  et  la 
limite  du  chemin  de  fer,  tous  les  jours  et  issues  qu'il 
jugera  convenables.  ^ 

Si  la  limite  de  l'héritage  do  riverain  se  trouve  joxta- 
posée  à  des  terrains  acquis  par  la  Compagnie,  niais 
constituant  dea  hors  lignes  placés  en  dehors  du  service 
du  chemin  de  fer.  Le  riverain  doit  s'adresser  au  préfet 
pour  &ire  déterminer  exactement  la  ligne  séparative 
de  ses  terrains  d'avec  ceux  qui  appartiennent  à  la  Com- 
pagnie et  qui  reviendront  à  l'Etat  si  la  Compagnie 
avant  la  rétrocession  de  la  ligne  n'est  pas  autorisée  à  les 
aliéner.  Lorsque  cette  ligne  sera  déterminée,  le  riverain 
pourra  construire  sur  les  limites,  mais  à  charge  de 
n'ouvrir  ni  iasue,  ni  jours,  ni  voe  sur  les  terrains  i 
contigus  du  chemin  de  fer  :  les  règles  à  suivre  par  loi 
seront  celles  tracées  par  le  droit  commun, 

Qu!on  me  permette  de  faire  observer  que  dans  oe 
second  cas,  il  est  essentiel  pour  le  riverain  de  s'adres- 
ser à  l'autorité,  ne  fut-ce  que  pour  obteiiir  de  l'Etat  la 
reconnaissance  de  ses  limites,  une  erreur  quant  h  cei 
poovatti  avoir  les  plus  graves  cmiiéquencei  pour  M| 
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pabqnelle  poamdt  entralnep  la  démoUtiM  é%  m»  oodk^ 
troelSoBa.  Dei^Qs  las  rlvmâns  se  liMipeMiaDl  kim 
tooyent  s'ils  ifen  rapportaient  à  lews  appvéeklioBs  pou» 

goies  qui  soot  affççtéa  k  Vexplpit^tion     i^élttiBsés  çom- 

souvent     compte  trè^  ioeiiitct  de  |çar  ç|iraptère  ré^l 

et  tégel  Fotir  p'eo  çUer  qu'm  eM)(n^l9^  m»  nw-- 

phi  pri9  »vLr  de»  Y<>ie8  entii^res  ;  très  souvent  Taflmmisv- 
tn^gn  n  imomé  U»  Cg^^pegnie^  il  ne  poaer  qu'une 
Ti(4ff  maia  i  charge  d'acqqérir  les  terreips  et  de  cons- 

Uwe  leik  wvragç^  d'ert  povr  deoi^  y^^iWt  ÇQmbien 

on  a  eu  souvent  ft  regretter  de  n*ayoir  pas  persisté 
dans  ces  errements  1  Et  bien,  tandis  qu'une  seule  voie  - 
est  étabfie  et  posée,  des  zones  de  terrains  aossi  longues 
que  la  voie  elle-même^  paraissent  des  hors  lignes  inuti- 
les à  Texploitation  ;  cependant  les  cahiers  des  charges  et 
la  loi  de  concession  les  destinent  à  un  doublement  de 
voie  dans  on  temps  plus  on  moins  éloigné  ;  c*est  cette 
destination  qui  a  autorisé  l'expropriation^  qui  constitue 
le  caractère  de  ces  terndns,  leor  essore  me  destination 
d'aiilité  publique,  en  fait  des  parties  intégrantes  des 
chemina  de  fer,  oblige  de  les  sauvegarder  et  défendre 
par  toutes  les  mesures  édictées  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  et  de  la  soreté  de  ces  voies.  Le  riverain 
n'ayant  parfois  aucun  moyen  de  connaître  ces  afiècta- 
tions  légales  qui  ne  doivent  se  révéler  que  par  des  tra- 
vaux ultérieurs,  doit  donc  dans  tous  les  cas  s'adresser  k 

F.-G,  49 
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radmiDistratioD  poor  régalariser  m  posiUoD,  soit  qoe 
oèUa-d  doÎTo  imenrciiir  oomne  aotorité  publique  os 
comme  représentant  des  intérêts  domaniaux. 

II.  —  Lorsque  le  riverain  veut  construire  le  long  des 
terraios  des  gares,  stationfe  et  autres  dépendances  dea 

chemins  de  fer,  je  devrais  dire  et  autres  parties  des 
diemins  de  ht,  car  les  chemins  de  fer  impliquent  for- 
cément pour  leur  constitution  au  point  de  vue  de  leur 
destination  non  seulement  des  voiesi  mais  des  gares  sta- 
tions, ports  secs,  embarcadères,  etc.  ;  on  doit  lui  appli- 
quer les  mêmes  règles  que  celles  qui  régissent  les  rive- 
rains de  la  partie  du  chemin  de  fer  qu'on  appelle  la  voie. 

UI.  —  Lorsque  le  riverain  de  Tavenue  d'une  gare  ou 
iUtion  veut  élever  des  constructions  sur  la  limite  de  son 
terrain. 

Si  l'avenue  est  restée  dans  le  service  du  chemin  de 

fer  exclusivement,  les  mômes  règles  que  celles  indi- 
quées dans  le  §  1  lui  sont  applicables  comme  riverain 
d'une  dépendance  du  chemin  de  fer. 

Si  revenue  est  restée  dans  le  service  du  chemin  de 
fer,  mais  qu'elle  soit  livrée  au  public,  pour  des  commu- 
nications libres  entre  des  voies  publiques  et  en  dehors 
du  service  de  la  gare  ;  elle  emprunte  le  caractère  des 
voies  publiques,  mais  restant  une  dépendance  du  che- 
min de  fer,  malgré  son  affectation  multiple  à  des  servi- 
ces publics,  le  fonctionnaire  chargé  de  délivrer  les  ali- 
gnements et  permissions  de  voirie  sera  le  préfet  qui 
devra  se  conformer  aux  règles  appUcables  fc  la  voirie  ou- 
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raie  soit  k  h  Toirie  de  terre  et  non  k  la  voirie  fermée^ 
ioit  à  la*  Toirie  des  chemios  de  fer. 

Si  l'sveDoe  a  étéHvrée  km  service  de  voirie  vicina- 
le, commanaley  départemeolale  oo  nationale)  Taligne- 
ment  sera  délivré  par  le  ftmctionnaire  compétent  en 
pareil  cas,  et  soivant  les  rè^es  générales  concernant 
l'aligneinenl  dans  les  mes,  places,  chemins  publics, 
routes  départementales  oo  nationales. 

IV.  —  Lorsque  le  riverain  d'un  chemin  public  dévié 
en  modifié  voudra  obtenir  Taligoement,  il  devra  s'adres* 
ser  au  fonctionnaire  d'où  ressort  la  voie,  dcyit  partie  a 
été  modifiée  00  déviée,  et  il  recevra  Taligoement  dans 
les  conditions  qui  réglementent  cette  mesure  dans  son 
appUcatioii  k  la  voirie  urbaine  oo  k  la  grande  et  petite 
voirie. 

V.  —  Si  le  chemin  dévié,  modifié  oo  même  construit, 
a  été  établi  ou  rétabli  dans  Tiotérét  d*un  particolier,  ce 
dernier  pourra  établir  ses  constructions  comme  bon  lui 
semblera  sur  ce  terrain,  et  sans  aatorisation  préalable. 
U  devra  toutefois  respecter  les  droits  qui  pourraient 
avoir  été  concédés  k  d'autres  oo  même  réservés  par  la 
Compagnie  lors  de  la -construction,  si  des  droits  de  cet- 
te nature  existstenf  »  et  si  le  chemin  n'avait  pas  été  rendu 
ou  construit  dans  son  intérêt  unique  et  pour  lui  rendre 
des  communications  loi  appartenant  eidusivement. 
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eo  rapport  am  ta  régime  des  cours  d'eto  tiiferaés. 
Ml.  Biperstiaiis  des  deomsiss  censés  I  une reole  per  TeMs- 
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sot.  Mesures  prescrites  aux  Compagnies  par  l'administration 
dans  an  intérêt  de  sûrsié  des  fdes  pnhliqoes. 

995.  Précsations  à  prendre  dsns  rexéeotfoo  dee  traïaax  d'en- 
tretien  sur  les  lignes  en  exploitation  ou  à  leurs  abords. 

S06.  L'engagement  de  pourvoir  à  l'entretien  des  chemins  déviés 
ne  doit  pas  être  pris  par  les  Compsgoîes  ni  l'Etsi. 

107.  Inlretiea  des  voies  privées  déviéee  mis  à  la  chsrge  des  che- 

mins de  fer. 

108.  Elagsge  des  haies  vives. 

t90.  Vêimretien  du  chminde  fer  et  de  $6$  dipen-- 

Mnces  est  à  la  charge  des  Compagnies.  —  Aux  termes 
de  l'artide  30  do  cahier  des  charges  :  c  Le  chemiii  de 
fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  en-> 
ireteoDS  en  boa  état  »  de  nuiDière  que  la  circolation  y 
soit  toujours  facile  et  sûre. 

«  Les  finis  d'eotretiea  et  ceox  aaxqaela  doooeront 
lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires^  seront 
eotièrenient  k  la  charge  de  la  Goaipagnie. 

«  Si  le  chemin  de  fer,  nne  fois  achevé,  n'est  pas 
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eoDstammaiit  entreteiia  en  bon  état,  il  y  sera  poorm 
d'office,  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais 
delà  Compagnie,  sans  préjadice,  s'il  y  •  fieo,  dea dis- 
positions indiquées  ci-après  dans  l'article  40  (relatifes 
aux  mesures  è  prendre  en  cas  de  suspension  de  ser- 
vice). 

<  Le  montant  des  ayances  faites  sera  recouvré  au 

moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires,  a 

L'article  33  porte  encore  :  «  Des  règlements  d'admi- 
Distration  publique  rendus  après  que  la  Compagnie  aura 
été  entendue»  détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  Texploitatiou 
du  diemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvra- 
ges qui  en  dépendent. 

«  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  resécntion  des 
mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règlements,  seront  à 
la  charge  de  la  Compagnie,  » 

Et  les  mômes  principes  sont  posés  dans  l'article  2 
de  Tordonnance  réglementaire  do  15  novembre  1846  : 

«  Le  chemiQ  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

«  La  CoQQpagnie  devra  faire  connaître  au  ministre 
des  travaux  publics  les  mesures  qu'elle  aura  prise  potir 
cet  entretien. 

•  Dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  insuffisantes, 
le  ministre  des  travaux  publics  après  avoir  entendu  la 
Compagnie  prescrira  celles  qu'il  jugera  nécessaires.  • 

Donc  le  principe  général  est  celui-ci  :  les  Compa* 
pûes  concessionnaires  sont  chargées  de  Tentretien  des 
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al  les  tramoi  ^léoiilés  en  vue  du  fooctioDoemeiil  des 
yrtkê  4ê  foilfMurtît  ds  (mm  dépwidmciii  t  C'ael 
ea  ifÊé  dooi  aVoda  iadiqué  dans  Us  pramièrts  aaotioiis 
da  aa  ^hapitia  al  aa  ^>a  aaoa  altoaa  >aoBl»ttaff  d'éladiar 

aa  point  da  vae  spécial  de  l'entretien. 

t8#.  Mniretim iê$ vaiêi  de  têrrediviéêi  eteom-- 

truiUt  à  Nccusion  iU  rétablissement  deê  chemins  de 
fer.  D'après  cartainas  légisiitioos  étrangères»  la  pro- 
priété des  routes  déviées,  et  celle  des  routes  construis 
tas  par  TBlal  on  las  Compagnies  poor  donner  aooèa  aox 
gares  et  stations  doit  être  transférée  aux  communes  ;  et  h 
propriété  des  routes  d^à  existantes  al  sarvinl  plus  tard 
également  d'accès  à  ces  gares  ,  doivent  restor  la 
proprié|^  da  calai  qui  las  a  oonstmites.  D*i^près 
ces  mêmes  législations,  ces  services  divers  doivent 
pourvoir  à  Tantratian  da  cas  roates»  h  raidosion  da 
chemin  de  fer  (voyez  notamment  la  loi  néerlandaise'  da 
9  avril  1875  sar  lè  service  al  l'exploitation  daa  dia- 
mins  de  fer,  qui  a  remplacé  celle  du  21  ao(U  1859). 

En  France  il  n'exista  point  da  disposition  législatita 
formelle,  et  s'il^  n'est  pas  douteux  que  les  routes  modi- 
fiées doivent,  après  ces  modifications  et  laor  misa  en 
état  d'entretien,  être  rendues  à  leurs  ancien^  services 
qni  doivent  pourvoir  à  laor  entretien,  la  difficulté  natt, 
dès  qu'il  s'agit  de  l'entretien  d'une  nouvelle  route  éta- 
blie j>ar  suite  des  néoessUés  qu'entraîne  la  création  des 
gares  et  stations,  dans  las  cas  où  ces  voies  servant  à  la 
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fcb  à  la  ciieidatioB  pablique  et  à  la  desMit»  do  cheonn 
de  fefi  las  Compagnias  vaulaat  aa  décbargar  de  laar 
eatratien.  VmÊwm  da  k  jariapradanaa  nona  pamal- 
tri  da  faire  coonattre  ce  qoe  la  pratiqua  a  coosacré. 

AMU  MntrMim  de$  trmwim  coÊWtrmtt  pour  le$ 
erùUemenU  «ii  inoylm  d&  ponti^  dM  ekmtm  publia 
avec  ia  voie  ferrée.  —  Cea  travaux  faisant  partie  iotô- 
graota  de  la  voie  ferrée^  étant  ÎDCorporés  avec  elle,  en 
sont  plus  ^e  des  dépendances,  ils  en  font  partie  inté- 
grante et  ib  sont  sonmia  à  la  règle  oommone  qui  vent 
que  les  Comiiagnies  aient  à  pourvoir  à  leur  conserva- 
tion, h  leur  entretien  et  à  leur  réparation. 

Les  ponts  par-dessus  et  jMr-dessous  la  voie,  ainsi 
qoe  leurs  tabliera  et  leura  garde-corps,  devront  être 
entretenus  par  la  Compagnie  au  môme  titre  que  le  che- 
mm  (Palaa,  dieticmaire^  v*  Entretien,  §  3,  p.  492  ; 
décision  osinistérieUe  du  12  ïsm  1866,  confirmant  un 
avia  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  k  Voc- 
casion  de  réparatijMis  à  £aire  k  m  ppot  construit  sur  la 
ligne  de  Dqon  à  Belfort,  pour  le  passage  d'un  chemin 
vicinal,  pont  dont  le  garde-corps  avait  été  dégradé  par 
des  Toitnriers). 

C  est-là  la  règle  générale  qu'il  faudra  suivre  pour  les 
chemins  déviéa,  comme  pour  les  cours  d'eau  traversés, 
comme  pour  les  travaux  établis  pour  l'écoulement  des 
eaux  plnvialea.  Leur  entretien  est  à  h  charge  de  latlcoi- 
pagnie* 

C'est  le  droit  et  c'est  le  résultat  de  la  force  même  des 
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choses,  car  il  est  impossible  de  faire  dépendre  le  main« 
tient,  la  conservation  et  la  solidité  de  ces  ouvrages  d*ait 
dont  le  dépérissement  et  la  chote  entraîneraient  ane 
solution  de  continuité  sur  la  voie  ferrée  et  par  suite  la 
suspeosion  de  la  circulation  et  donneraient  lien  aux  ac- 
cidents les  plus  graves»  du  bon  vouloir  des  admimstn- 
tions  auxquelles  appartiennent  les  voies  de  terre,  ou  de 
la  surveillance  de  certains  agents  secondaires  des  ser- 
vices étrangers  è  la  voie,  ou  de  les  subordonner  à  b 
situation  financière  des  caisses  de  ces  services. 

Le  principe  doit  donc  être  accepté  sans  héritation  ni 
difficultés,  mais  dans  rapplicalion  il  y  a  un  tempéram- 
ment  à  y  apporter.  Lorsqu'il  s*agit  d'un  pont  sur  ri- 
vière ou  d'un  ouvrage  d'art  destiné  à  assurer  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales,  le  lait  de  l'homme  n'est  pour 
rien  dans  aucune  des  réparations  auxquelles  ces  travaux 
peuvent  donner  lieu  et  le  chemin  de  fer  ne  les  a  cons- 
truits que  dans  son'  intérêt  presque  exclusif,  il  est  diffi- 
cile, en  pareil  cas^  de  ne  pas  mettre  les  réparations  à 
fiure  à  ces  ouvrages  et  leur  entretien  exclusivement  à 
sa  charge  ;  mais  lorsque  ces  travaux  ont  an  contraire 
pour  but  d'assurer  le  maintient  des  communications  sur 
les  voies  de  terre,  si  une  fois  établis,  ils  restent  la  pro- 
priété du  cbemio  de  fer  lorsqu'ils  sont  incorporés  à  la 
voie,  s'ils  sont  sauvegardés  par  le  régime  de  la  grande 
voirie  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  mis  pour  leur  usage  à  la 
disposition  du  public  et  d'un  service  spécial  de  voirie, 
et  ce  service  doit  supporter  le  corrélatif  des  avantages 
que  cet  usage  lui  procure. 
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SI  je  D'écrivais  pas  des  étodesquioDt  la  prélention 
d*aToir  one  aOiire  joridique,  je  dirais,  ce  qui  n'est  pas, 
oMis  ce  qui  indique  la  situation  sans  la  définir  juridiqne- 
ment,  la  propriété  de  FooTrage  d'art,  comme  la  pro- 
priété do  sol  placé  au-dessus  ou  au-dessous,  appartien- 
nent à  In  Compagnie,  mais  frappés  d*nne  serritnde  de 
passage  AU  profil  de  la  voie  de  terre. 

Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  pour  l'entretien  à 
fiâre  nne  répartition  entre  le  propriétaire  des  ouvrages 
d'art,  qui  lui  aussi  d'ailleurs  s'en  sert  pour  son  exploi- 
tation, et  Tosager,  le  bénéficiaire  de  k  servitude  dé 
passage.  Le  propriétaire  aura  toutes  les  grosses  répara- 
tioos  k  sapporter,  aura  à  entretenir  l'ouvrage  d'art,  et 
Pusager  aura  à  entretenir  en  bon  état  de  viabilité,  la 
rhinsaée^  la  partie  par  lui  firéquentée  comme  route  il 
aura  à  pourvoir  à  Técouleoient  des  eaux  en  repurgeant 
les  foasés  latéraux  s'il  en  existe,  etc. 

Cette  répartition  me  parait  juste,  équitable  et  légale, 
st  en  pratique  elle  est  d'une  eiécution  bien  fiicile,  car 
elle  consiste  pour  le  service  d'où  dépend  la  route,  à 
ceatinner  cet  entretien  sur  les  parties  croisant  les  che- 
mins de  fer  sur  rails  ou  sous  rails  dans  les  mômes  con- 
ditioDs  que-s'effectue  cet  entretien  en  amont  on  en  aval 
du  passage,  en  laissant  au  service  du  chemin  de  fer 
Teotretien  du  pont  et  toutes  les  réparations  que  peut 
Qécessiter  cet  ouvrage  d'art,  dans  toutes  ses  parties  à 
f  exception  de  la  ctianssée. 

Cette  règle  généralement  adoptée,  est  posée  par 
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M.  Chrifltophle,  dans  son  Traité  des  trêvam  publia^ 
lÉ*  698,  tome  1 ,  page  5M. 

Je  crois  devoir  ajouter  qae  si  ie  service  de  la  voie  de 
terre,  vMlait  même  h  tes  frais  modifier  le  passage  sa 
élevant  la  chanssée  ou  baissant  son  niveau»  en  un  mot 
en  modifiant  VéM  des  lieux  m  lieo  de  lee  onintaiiir 
dans  les  conditions  ou  les  a  livrés  le  cbemiQ  de  fer  ;  il 
ne  pourrait  le  fiûra  qu'apr&s  a'étrt  concerté  avec  le 
service  du  chemin  de  fer,  et  après  en  avoir  obteaa 
rantorisation  ;  jus^  là  il  doit  entretenir  la  chaoï- 
sée  en  l'état. 

Les  législations  qui  contrairement  k  la  loi  françaisd 
ont  admis  un  concours  entre  divers  services  pour  la 
réparation,  l'entretien  et  le  rétablissement  de  travaux 
qu'elles  considèrent  comme  communs  aux  voies  de 
fer  et  anx  voies  de  terre,  ont  dû  créer  des  commisHons 
pour  régler  qui  devrait  supporter  les  dépenses  sui- 
vant kor  nature  et  las  l>ases  de  répartition  à  en  ftire 
entre  ces  divers  services.  J'en  trouve  un  exemple  dans 
les  articles  80  à  100,  de  l'acte  da  SO  juin  1874,  por- 
tant codification  des  règlements  sur  les  cbemins  de  fer 
dans  FEtat  de  Massachussets. 

tSS.  Y  a-t'il  une  distinction  à  faire  entre  let 
travaux  exieutis  en  même  temps  que  le  chemin  de  feu 
et  ceux  établis  pluA  tard  pour  des  routes  plus  récem- 
ment ouvertes  —  Je  vais  indiquer  divers  docn- 
ments  administratifs  ou  contentieux,  dans  lesquelles 
la  situation  des  Compagnies  et  celle  des  services  def 
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Yoies  traveraéesy  ont  été  précisée^  au  point  de  voe  de 
rentraliai»  m  distinguant  raivant  qoe  le  passage  a  été 
établi  par  on  pont  sur  rails  ou  sons  rails.  Mais  anpara- 
nnt  qn'oii  me  pmnelle  de  m'arréter  un  instant  sur 
une  distinction  que  M.  Aucoc  croit  devoir  faire  dans  ses 
ùmfirmi€e$^  tome  3,  n"*  956,  p.  39,  l'oocasioa  de 
cette  nature  d'onvrages,  entre  les  passages  créés  posté<» 
henrement  à  l'exécution  dn  chemin  de  fer  et  ceux  qui 
sat  été  étaUis  en  même  temps  qne  ce  chemin. 

M.  Aucoc  profosse,  que  lorsqu'une  route  est  ouverte 
•piès  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  les  frais  de 
ooDslraction,  comme  ceux  d'entretien  des  ponts  cons- 
traits  aux  points  de  croiiaemeiit,  doivent  être  à  la 
dmge  do  service  de  la  route,  dans  le  cas  contraire  il 
les  met  à  la  charge  du  chemin  da  fer. 

En  ce  qui  concerne  la  constructioD,  il  ne  peut  y 
iTcir  matière  il  discussion  en  Tétat  des  dispositions  de 
l'article  59  du  cahier  des  charges,  et  je  me  range 
eom|dètement  de  son  avis.  Mais  le  pont  une  fon  cons- 
tmit ,  l'entretien  de  cet  ouvrage  à  quelqu*époque 
9i*ait  en  lien  la  construction,  ne  devra»t41  pas  être  à  la 
tbarge  de  la  Compagnie  ?  Je  pencherai  pour  Taflirmati- 
V6.  En  effet,  dès  l'achèvement  et  la  réception  de  ce 
travail,  il  a  fait  partie  intégrante  du  chemin  de  fer  et 
partant  il  a  dû  être  mis  à  rentreftien  de  la  Compagnie 
moaiskuuiaire ,  une  fois  incorporé  è  cette  voie,  peu 
importe  l'époque  de  cette  incorporation  et  les  motifii 
fii  Tont  rendue  nécessaire.  Geh  est  juste  car  les  Com- 
t^tpm  sont  prévenues  lors  de  ia  concassiou  qui  leur 
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est  faite  de  ces  éventualités  et  si  elles  peuvent  modifier 
sor  certaiDs  points  an  moment  de  l'établimment  de  la 
voie  ferrée  dans  leur  intérêt,  et  pour  les  nécessités  de 
sa  constnietion,  les  conditions  de  certaines  parties  des 
voies  de  terre,  mettre  à  leur  charge  les  ouvrages  d*art 
qu'elles  substituent  sur  nne  partie  de  leurs  parcours  et 
les  frais  d'entretien  ,  il  est  bien  juste  qu'elles  suppor- 
tent de  leur  côté|  les  frais  d'entretien  des  ouvrages  que 
les  routes  nouvelles  en  s'ouvrent  sont  obligées  de  placer 
sur  les  voies  ferrées  ou  audessous  d'elles^  en  modifiant 
les  conditions  d'eiistence  de  ces  voies  snr  les  points 
traversés  ;  cela  est  indispensable  pour  la  sûreté  du  che- 
min de  fer  qui  ne  peut  subordonner  aux  conTenances 
d'un  service  étranger^  la  conservation  des  ouvrages  in- 
Gorporés  à  la  voie  et  dont  Tentretien  importe  essentiel- 
lement à  son  exploitation.  C'est  ce  qui  fait  que  quelque 
regret  que  je  puisse  avoir  de  discéder  sur  ce  point  de 
Topinion  de  M.  AucoC|  je  persiste  dans  une  opinion  que 
je  crois  légale,  juste  et  conforme  aux  intérêts  dn  servi- 
ce. La  même  question  va  se  représenter  n<»  ISS,  rehn 
tivement  aux  passages  à  niveau. 

tSS.  Bniretim  des  pauaget  foui  rails.  —  L'entre- 
tien des  chaussées,  passages  sous  rails,  et  leurs  che- 
mins d'accès,  d'après  un  avis  da  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  adopté  par  décision  ministérielle  do 
3  avril  1861  et  intervenu  à  roocasiond'nnaffidreintéres» 
sant  la  Compagnie  de  Paris,  Lyon  à  la  Méditerranée, 
conoemant  des  modifioations  de  routes  nationales  et  dé* 
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partementales,  n*est  point  à  la  charge  des  Compagnies, 
mais,  après  réception  des  travanx  et  remise  aox  admi- 
DistratioDs  dont  dépendent  les  routes  et  chemins  qu'ils 
deaserveoty  à  la  charge  de  ces  administrations. 

Les  ingénieurs  da  senrice  doivent  par  suite  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  ramener  à  Tétat  normal 
d'entretien,  les  passages  auxiliaires  sous  rails,  corres- 
pondant aux  routes  nationales  et  départementales  dont 
k  mauvais  état  serait  signalé. 

IM.  Entretien  det  pontt  sur  raih^  établis  pour  le 
service  des  voies  publiques,  —  Ces  ponts  faisant  partie 
intégrante  des  chemins  de  fer,  leur  entretien  et  les  ré- 
parations qu'ils  nécessitent,  doivent-ôtre  à  la  charge  de 
la  Compagnie,  toutefois  ce  que  nous  avons  dit  sur  Ten- 
tretien  des  chaussées  est  ici  applicable,  et  Tentretien  de 
la  voie  de  terre  traversant  ce  pont  doit  être  à  la  charge 
da  service  de  cette  voie,  dans  les  mêmes  conditions  que 
Iss  parties  des  chaussées  de  cette  voie,  placées  en  aval 
et  en  amont  de  ce  pont.  Une  question  spéciale  peut 
i^élever  quant  aux  parapets  ou  garde  fous.  Je  les  crois 
à  la  charge  du  cheoHn  de  fer,  comme  faisant  partie  inté- 
grante do  pont  hanté  dans  le  chemin  de  fer,  et  comme 
une  dépendance  de  ce  pont,  complètement  détachée 
de  la  chaussée  destinée  k  la  circulation.  Ce  travail  est 
d^ailleurs  formellement  imposé  k  la  Compagnie  par  son 
cahier  .des  charges,  dans  des  conditions  déterminées, 
c'est  k  elle  k  le  maintenir  dans  ces  eondlitions  qui  n'ont 
lien  d'obUgatoirCi  lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  des 
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Toies  de  lem  m  dehors  des  croisemefits  arec  les  Toles 
ftffpées* 

J'ajoute  que  si  ub  pereil  pont  était  établi  pour  relier 
entr'elles  den  portions  d'un  diemifi  pertieuUer  ooopé 
par  le  chemin  de  fer,  et  que  le  parapet  fut  volontaire- 
neiit  endommagé  on  enlevé  par  le  propnétanpo  de  ee 
chemin,  il  aurait  beau  dire  que  ce  chemin  étant  à  Inii  il 
pent  détruire  les  parapets,  on  nliésiterait  pas  à  le  pooi^ 
suivre  et  à  le  condamner  tout  au  moins  pour  contraven- 
lion  aox  lois  sur  la  grande  voirie.  Or  si  ces  ouvrages 
sont  compris  dans  les  dépendances  dô  la  grande  voirie, 
G^est  qu'ils  forment  des  dépendames  du  chemin  de  1er. 
et  c'est  aux  Compagnies  à  les  maintenir  et  à  les  répa- 
rer. Sauf  en  cas  de  dégradations  volonlairesy  recours 
contre  les  auteurs  de  ces  contraventions,  lorsqalb 
pourront  être  connus  et  recherchés. 

Le  ministre,  après  avis  conforme  du  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  a  décidé  que  la  Compagnie 
concessionnaire  était  tenue  de  fiiire  les  réparations  né- 
cessaires aux  gardés-corps  d'un  pont  situé  sur  la  voie 
ferrée  de  Belfort  à  Dijon  et  destiné  m  passage  d'uD 
chemin  vicinal,  dans  la  commune  de  Bauvillars.  (Déci- 
sion IS  mai  1865).  La  Compagnie  prétendait  queee 
chemin  y  compris  le  pont  sur  voie  de  fer  destiné  à  son 
passage  avaient  été  reçus,  et  que  le  maire  devait  ver- 
baliser contre  les  auteurs  des  dégradations  qui  avaient 
été  signalés  par  les  agents  de  la  GompagniCt  les  ingé- 
nieurs du  contrôle  répondaient  que  toutes  les  parties  du 

poBt7  eonspria  les  gardas-eorpa,  devsieni  eomi- 
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diréi  «Htttoe  diidépeiMlaMièB  éé  la  ftàb  MUt-.  M 
dems  de  Itqttelle  wi  ouvrage  élftit  eettitinit,  et  ifa^ 
par  Mîltt  k  Gaupiipii»  4ev«ét  leime»  r^Mid» 
SO  de  son  ethf Aeê  "charges^y  être  lenoede  les  enlrele- 
sir  «D  èoD  ét«t  et  deleâ  répaMTi  de  iilaâière  §aMilk 
h  «■reié  dt  VnfUkê^.  Ib Aintoiil  remerquer  «ft  ce 
(pi  eoBoeroait  la  coiiaCatatiM  des  dégradatiotts  ooumih 
Mi  par  lef  yoitvriere,  qu'à  défimt  de  rinlartté  oMniiei'- 
pale,  la  Gompagote  pooTaot  faire  dreaaer  lea  prooèa^ 
wiMioi  tofaeaaaires  par  ses  ageiiti  aaaenamtta.  Le 
préfet  appuyait  les  conduaioDa  da  coatrôle^  qui  adoli- 
aea  par  la  Gmaeil  dea  poala  el  cbaolMiéea,  oot  M  eana* 
tionnées  par  déciaion  ministériellek 

M»  CoteUa  daoa  ao»  Court  da  iMil  miminiHmiif 
appliqué  aw  travaux  publics  ,  A16  et  aoivants, 
pages  800  al  attivaiiteav  ètiaiiiie  la  queatma  éé  eftwir 
si  lorsque  dea  routée  pa|Mtit  aadeaaoa  dea  cbemiiis  de 
fer  ao  moyen  de  ponta,  Fentretien  de  ces  ponta  eal  à  la 
charge  des  Compagniea  de  ebemin  de  fer»  ou  des  èe^vU 
cead*oàtdépaadaiit  aea  nôMaa,  il  a'héaitè  pii  à  le  «Mh 
tre  à  la  charge  des  Compagnies,  parceque  si  la  voiè  du 
pant  fittt  pariia  da  la  roiltfli  ;  leapOaa  aoiil  ooaqMilet 
daaa  la  bornage  du  chemin  de  fer  et  lea  piles  et  le  ta** 
blier  fbnnaal  na  tout  iodlTiailile)  le  pont  ^pMNqaaaer^ 
Tant  à  une  circulation  différente,  fait  bien  fMrtib  'du 
dMrin  da  fer^  Il  ait  inexact  da  dira  <pie  lea  matérîaiia 
de  h  cfaaaaaée  acMlt  lea  méinea  qoa  aeax  da  la  ftnivë^ 
pour  placer  ka  deux  dana  le  môme  aervica^  car  l'ènlfa^ 
Uea  et  la  réparation  dea  ponta  qaa  lea  nécaaritéa  da  la 
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drculatioD  sur  les  chemins  de  fer  forcent  souvent  de 
oonslraire  en  boiâ  00  en  finr^  exigeot  des  matériMa 
pailicttUers  et  une  manœuvre  spéciale.  Enfin  si  parfois 
ces  ouvragée  évitent  des  détoiura  el  dominent  las  fraie 
d'epireUen,  ils  les  augmentent  dans  des  pro|M>rtions 
aoQvent  oooaldérriries  k  caose  de  la  nalnre  de  eel  enti^ 
tien.  M.  Cotelle  après  avoir  développé  notamment  ce 
dernier  point  de  vtae,  qui  peut  être  pris  en  aèriaoee 
considération  ,  appuie  son  opinion  sur  deux  avis  du 
Conseil  général  des  ponts  et  chaoaaéea  des  6  octobre 
1851  et  15  avril  1852,  et  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  29 
mars  1858,  auquel  son  éditeur  donoe  par  errear  h 
date  du  29  mai.  (Chemin  de  fer  de  Saint-Germain, 
contre  ville  de  Paris).  On  peut  citer  dans  le  même 
sens,  M.  Dalloz,  Voirie  par  chemin  de  fer,  n»  281  ; 
qui  aprèa  avoir  rappelé  Tarrêt  de  185S  ajoute  :  c  Celle 
décision  nous  parait  fort  bien  rendue  •  • 

«  185.  Entretien  des  pont$  sur  rails,  établis  en 
tertu  de  modifications  apportées  au»  plans  primitifs. 
—  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  St-Germain, 
ajfant  conpé  la  rue  de  Stockholm^  pour  rétabliasement 
du  chemin  de  fer,  a  été  autorisée  à  raccorder  cette  rue 
ao  moyen  d'un  pont  suspendu  en  bois,  en  remplace- 
ment d'an  pont  en  maçonnerie  on  en  fer.  Les  travaai 
achevés»  elle  a  prétendu  que  la  dépense  d'entretien 
devait  être  supportée  par  la  ville  de  Paris,  parceqne  ce 
pont  loin  d'être  une  dépendance  du  chemin  de  fer, 
avait  été  construit  povr  le  service  exclusif  de  la  voirie 
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municipale,  et  se  trouvait  substitué  à  une  rue  dont 
reolrelien  intégral  était  à  la  charge  de  la  TîUe  de 
Paris.  La  ville  de  Paris  a  répondu  que  le  pont  n'avait  été 
conatroit  qoe  poar  lea  conveDancea  et  lea  beaoina  du 
service  du  chemin  de  fer,  qu'il  constituait  une  dépen- 
daDce  de  ce  cbemin  et  que  partant,  l'ent^tieD  était  k  la 
charge  de  la  Compagnie.  Que  si  la  ville  de  Paris  devait 
y  oonooorir«  ce  ne  pouvait  être  que  jusqu'à  concnrren- 
ce  de  la  somme  que  lui  coûtait  antérieurement  Tentre- 
tien  de  la  chaussée  pavée  que  le  pont  avait  remplacée* 
Dans  ces  circonstances,  est  intervenu  le  29  mars  1853, 
au  rapport  de  M.  Tourangin,  et  aur  les  conclusiona  de 
H.  de  Forcade,  une  décision  du  Conseil  d'Etat,  qui 
confirment  l'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  de  la 
Seine  :  «  Considérant  que  les  dépendances  des  chemins 
de  fer,  doivent  être  entretenues  par  les  Compagnies  ; 
qne  le  pont  dont  s*agit  est  une  dépendance  de  oe  cbe- 
min. Considérant  que  Tartide  12  du  cahier  des  chargea 
imposait  k  la  Compagnie  l'obligation  de  oonatndre'en 
maçonnerie  ou  en  fer  les  ponts  destinés  an  raccorde- 
ment des  routes.  Considérant  qoe  si  la  Compagnie  dana 
l'intérêt  do  service  do  chemin,  a  demandé  et  obtenu  de 
changer  le  mode  de  construction  do  pont  de  la  roe  de 
Stockholm,  et  de  substituer  un  tablier  en  bois  à  une 
chaussée  pavée,  ces  modificationa  ne  poovaient  avoir 
pour  effet  d'imposer  à  la  ville  de  Paris  une  charge 
qu'elle  n'aoràit  pas  aupporté,  ai  l'article  12  du  cahier 
des  charges  eut  été  eiécuté  ;  que  dès  lors  c'est  avec 
raiaon  que  le  Conseil  de  Préfecture  a  rqjeté  les  conclo^ 
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mmn  d6  la  Compagnie»  tendam  à  m  que  rentMisB  de 

pont  en  son  entier,  f»i  mis  à  la  eharge  de  la  yille  de 
Perii,  et  déeîdé  qoe  ladite  Coaipegoie  oontjeoenil 
d'entretenir  le  tablier  dodit  pont  ;  que  d'ailleurs  ledit 
Ceoaeil,  ooofiMnnéBiiettt  k  Tofire  do  préfet  de  la  SeUie, 
a  ordonné  que  la  ville  contribuerait  à  la  dépense  pour 
19€eiiitaea  par  iiàtfe ioperfioiel,  aommeqeelaieoale 
en  moyenne  l'entretien  da  pavé  de  la  me  de  Stockholna.  » 

tM.  Entretien  -des  travaux  construits  pour  les 
croiiemenU  au  mof/m  de  ponli,  ééi  ekemim  prM$ 
avec  la  voie  de  fer.  —  En  principe  il  fant  adopter  la 
même  aobtion  qa'il  s'agiiae  de  croisementa  avec  les 
voies  privées  on  de  croisements  avec  des  voies  poUi- 
qaesi  mais  en  pratique  il  est  quelquefois  difficile  d'ar- 
river oomplètéiDeiit  à  ee  réiidtat. 

Cela  tient  d'abord  à  ce  qae  lorsqu'on  passage  est 
établi  par  on  ohemin  de  fer  poor  rétablir  ka  commu- 
nications d'une  voie  publique  par  un  passage  aor  rails 
00  sooa  raib,  les  travaan  sont  exécotéa  dans  des  oon^ 
tiens  d'appropriation  franches  et  directes  poor  ce  ser- 
vice, et  que  le  service  de  la  voie  de  terre  en  prenant 
possession  du  nouveau  passage  n'a  qu'à  poursuivre  sur 
ce  point  l'entretien  nonnal  de  b  roote.  Vm  notre 
côté,  les  voies  publiques  de  terre  sont  soumises  à  une 
aorveillanoe  et  à  one  direction  réguUéres  qoi  asaore  leor 
mise  en  état  d'une  manière  à  peu  près  sûre  et  normale; 
radministratioo  supérieure  exerce  aor  les  divers  aervi- 
.ces  auxquels  est  confiée  leur  administration^  un  con- 
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Irtie  qui  permet  de:  prévéoir  oerlnne  ûm  el  «ertttaee 

nigligences  et  de  résoudre  promptemeot  les  coDflits 
qei  ponnaieiil  Borgir;  les  oondilioÉui  de  le  coBftto^stioov 
la  régularité  de  rentretien,  pérmetlent  d'apporter  de  la 
eottelé  dans  la  iolstio»  des  questions  de  droit  que  eetle 
litoation  bieu  définie  peut  faire  naître. 

Lorsqtt'U' 8'e|(it  de  voies  privées^  la  coDsIraetioD  par 
les  Compagnies  côncessionnaires  commeDce  par  laisser 
parfois  beaiieoop  à  désirer,  les  hauteurs  sous  voie  entre 
la  ehanssée  et  les  tabliers  eo  voûtes  des  ponts  sons  rails 
sont  parf(»s  insuffisantes,  les  abords  irréguliers  et  dif- 
fidlesy  les  ehaossées  sous  raUs  ont  des  pentias  oo  ram- 
pes excessives,  et  si  elles  se  prolongent  ces  pentes  sont 
parfob  inégales  ;  les  Compagnies  ponr  diminner  le 
nombre  des  travaux  d'art,  n'hésitent  souvent  pas  à 
eoafondre  soosim  môme  pont,  le  passage  des  eanz  des 
torrents  avec  le  passage  pour  gens,  bôtes  et  voitures  ; 
dans  ce  cas,  et  surtout  si  la  pente  est  trop  forte,  on 
dalle  les  passages  pour  éviter  les  ravinements  et  ces 
dallages  lavés  de  temps  en  temps  par  les  eaux,  pré- 
cisément à  cause  de  la  pente  qui  a  fait  prendre  la  me« 
sure  du  dallage,  sont  presque  impraticables  pour  les 
bétes  de  somme  et  de  trait  ;  d'un  autre  côté,  la  fré- 
quentation de  ces  passages  au  lien  d'être  suivie  conune 
sur  les  voies  publiqoes  n'est  le  plus  souvent  qu'acciden- 
telle, elle  se  produit  à  quelques  époques  de  l'année  au 
moment  des  cultures  et  des  récdkes  ;  parfois  même  le 
passage  ne  sera  créé  que  pour  des  troupeaux,  iris  nm^ 
nbles,  je  le  veux  bien,  pour  les  aeeotedkmils  des  footea 
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et  potr  le  rétahiiseein#et  des  boiSi  mais  liis  inoffmaifii 

lorsqu'ils  traversent  un  dallage  ;  si  l'ouvrage  est  placé 
aux  aborda  d'ooe  forêt  en  taUlia  el  poor  aa  Tidangey  on 
demeorera  quinze  et  dix-huit  ans  avant  de  s'en  servir 
poor  le  traoaport  dea  bois.  Enfin,  an  point  de  yoe  de 
la  régularité  de  l'entretien,  il  sera  impossible  de  l'obte- 
nir, il  aérait  le  pina  aoovent  injoate  de  le  réclamer  et 
l'administration  publique  est  sans  droit  pour  l'imposer. 

J'en  reviena  cependant  à  la  règle  que  je  posais  an 
début,et  je  dis  id  encore,  Tentretien  de  la  chaussée  doit 
être  à  la  charge  de  celui  qui  se  aert  .do  paaaage,  tout 
antre  travail  et  tonte  réparation  k  Ponvrage  d'art  étant 
à  la  charge  dn  chemin  de  fer.  Mais  cette  règle  posée  j'y 
apporte  même  des  tempéraments  de  détails.  Ainsi,  si 
la  Compagnie  a  cru  devoir  daller  la  chaussée,  comme 
ce  n'est  point  poor  la  livrer  comme  roote,  maia  ponr  la 
défendre  contre  les  eaux  do  torrent  qu'elle  a  marié 
avec  le  paaaage  ponr  voitores  qu'elle  a  fait  ce  travail,  il 
serait  injuste  que  les  frais  d'entretien  et  de  renouvelle- 
ment de  ce  dallage  ftissent  k  la  charge  de  Tusager  do 
passage,  qui,  au  Heu  d'en  bénéficier,  en  souffre  pour  le 
libre  exercice  de  son  droit  d'usage.  Si  la  largeôr  do 
passage  est  suffisante  pour  que  les  eaux  aient  été  sépa> 
rées  et  que  des  fossés  en  maçonnerie  onverts  on  fer- 
més aient  été  construits  pour  l'écoulement  de  ces  eaux, 
c'est  encore  k  la  Compagnie  de  pourvoir  k  l'entretien 
et  à  la  réparation  de  ces  aqueducs,  l'entretien  des  aque- 
doca  destinés  k  condoire  les  eaux  pinviales  snpérienres 
k  travers  le  chemin  de  fer  ne  pouvant  être  mis  à  la 
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chaige  des  riverains.  Si  en  oontlrniBant  le  pont  tous 

rails  pour  servir  à  la  fois  de  route  et  de  lit  à  un  torrent» 
la  CoflDpagnie^  à  l'eitremilé  «vel  après  le  passage  ^sotis 
▼oie,  a  dévié  la  route  pour  lui  donner  une  direction  la- 
térale et  Gonstroil  dans  le  lit  du  lorreot  un  lAor  de 
chute  pour  maintenir  le  sol  à  une  hauteur  suffisante 
pour  le  raocordement  du  passage  sous  rails  avec  la  voie 
latérale,  l'entretien  de  ce  mur  fiiisant  partie  des  ou- 
vrages ooostruits  pour  réooulement  des  eaux  et  pour 
empêcher  raflbuiilement  des  piles  du  pont,  ne  saurait 
être  mis  à  la  charge  du  riverain.  En  un  mot,  le  rive^ 
rain  ne  devra  contribuer  qu'à  l'entretien  de  la  chaussée 
dans  les  conditions  d'entretien  de  sa  voie  et  dans  la 
mesure  dont  il  jouit  du  passage.  Que  si  la  Compagnie 
trouve  que  cela  est  insuffisant  pour  la  conservation  et 
la  dâSensa  de  ses  ouvrages  e'-esl  k  elle  b  y  pourvoir  plus 
amplement,  comme  c'est  à  elle  à  pourvoir  à  l'entretien 
et  au  renouvdlement  des  travaui  fiiits  sur  les  chaus- 
sées elies-mômes  et  établis  dans  un  but  autre  que  celui 
de  permettre  d'y  pratiquer  un  passage. 

18 V.  Entretien  dei  paaugei  à  niveau.  «  L'en- 
tretien des  passages  accolés  aux  passages  à  niveau  est 
à  Is  charge  de  la  route  après  réception  et  remise  des 

travaux  ;  mais,  ajoute  avec  beaucoup  de  raison  M.  Pa- 
laa»  DietiMnûire  législatif  et  réglementaire  dei  ehe^ 
mim  de  fer^  v.  Route^  §  4  ;  par  les  mots  l'entretien 
des  passages  on  ne  peut  entendre  l'entretien  du  oorps 

de  l'ouvrage  lui-même  qui  fait  partie  intégrante  du  che- 
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mii^  d^Ceirqt  doii(  Ua  réparatiooftdom»!  dans  l'ioU- 
rétiMilifid<ihiiéMritéètf»  ooafi4M.àki%ilaMM  Ai 

/'^UîiMiMil  Al  cAmtk  de  iMwpi'w  ohe* 

mia  d0  fir>  en  coofltPooUon  renoontr»  un»  ccMite  o»  an 
ooQi»  d*6ift«  ks  dépMiats  k  ftira  pow  dépanar  cMê 

roiUe  on.  oe  conrs  d*aau^  en  oonaervaiH  les  faeilUés  de 
ooniiDniealio%  61  to  libpe  ooiw  4ii«  ean 
inconteeUbleaieDi  eappottée^  par  la  Compagnie»  de 
méme.qpei  é  l»  eheouQ  de  fer  «ne  foie  cMalrait^  !•  | 
tracé  d'an^  nouvelle  ijouie  ou  L'établisaeoient  d'un  canal  1 
oo  lottte  antre  d4«întiQft.d'tiBi  ooén  4'efi«  ralgeni:  d'ap- 
porter des»  modifications  àia  voie  Carrée,  c'est  à  la  char-  j 
ge  do  aaraon  deicaeromea  om  «wva^d'eaii  fuo.oaa'mo- 

dificatioDS  seront  Gaites»  C'est  là  rapplication  des  lois  et 
déore^ddaeiaoeiibaiaidcp  arlidiM  t(k  etiMÛrairtaet 
59  des  cabieirs  des  charges. 

Celte  règle  est  appUffabla  an^  pawsgiBS»  k  niveatt^.  eUe  ) 
conduit  à  mettre  ë  la  charge  de  oeini  qui  en  réclame  la  i 
créatian,  toualsp.  £ri|ia,4*é(<)ibl^sa^  trayàn»  aurla 
voici  oontre-raiLi,  barriirea,  maiiona.  de  garde,  sigoans 
al  miae  en  éia4  «empliti.  des  lieu  ponr  pouvoir  régu- 
litaeinenlt  fonotioBBer  oomaM'  passage  à  nivean.  Mais 
une^  foi*  cet  aménagemenl  oomplètemeni  lermio^et  ré* 
gnliktaeseml  reçu,  qui  supportera  les'.  (aaia»  Ventaaliaa 
dpioe  passage*  ?  Nous  répondronsi  la  Compagnie. 

Calte^aolBlîo»  est  équitablei  oat' toraqfne  les  Compa- 
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guet  Irtymm  les  Toies  dé  Um  et  eréant  à  leur  re»- 

coatro  avec  ces  voies  des  passages  et  des  déviations 
gêttintfls  et  ooitBium  ponr  eetts  qqi  tas  fr6qiienteBl  ou 

ks  entretieDQeDt  eUes  préteodeAt  que  s'agissent  de 
conbiner  tes  iiitteétade  deux  serfices  putiUcs  et  étanjt 
pour  l'un  d'eux  aux  droits  de  TËtat,  elles  peuvent  im- 
panément  et  sous  ta  seota  approbatioa  de  radministra"* 
lion  modifier  les  conditions  des  voies  existantes,  sans 
avoir  à  sapporter  tas  conséquences  de  ces  oaodifica- 
tions,  pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsque  la  gène 
ou  le  surcroit  des  dépenses  est  imposé  au  contraire  au 
chemin  de  fer  par  suite  de  Tcavertiire  postérieure  de 
voies  publiques. 

Bile  est  équitable  encore  parce  que  la  plupart  des 
voies,  nouvelles  qui  s  ouvrent  dans  les  environs  des  che- 
imos  de  fer  ont  généralement  pour  but  et  ponr  résul- 
tat de  faciliter  Taccès  de  leurs  gares  et  de  leurs  sta- 
tions, 00  soit  l'apport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises  qui  servent  d'aliment  à  leur  mouvement  et  qui 
assarent  kura  recettes. 

Cette  solution  est  légale,  car  une  fois  les  travaux  sur 
Vtte  achevés,  et  cecQSy  ces.  travaux  font  partie  intégrante 
de  la  voie  ferrée,  quelle  que  soit  la  cause  et  Tépoque 
de  leur  incorporation,  et  les'  frais  d'entretien  et  de 
sorveiUance  sont,  aux  termes  des  articles  30  et  31  du 
cahier  des.  charges,  à  la  chfH^  des  Compagnies  con- 
cessionnaires. ^ 

La  Compagnie  aura  donc  k  supporter  les  frais  d'en- 
tretien des  rails  et  traverses  le  long  des  passages,  des 
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barrièresi  maiiODs  de  garde,  appareils  de  ngnaoi,  ei 

môme  les  frais  de  garde.  {Sic  Palaa,  Dictionnaire  lé- 
giilaiif  et  règlmentaire  dei  chemim  de  fer 9  y*  Enr- 
tretient  §  2,  p.  592).  Nous  avions  déjà  adopté  aneso- 
loUoo  semblable,  $ig^ra  182|  dans  uoe  queslkm  ana- 
logue. Elle  a  été  sanctionoée  pour  la  Soisse  par  la  loi 
fédérale  du  23  décembre  1872,  article  15. 

âëO.  Entretien  det  ekemim  d'accèi  am  pai$agei 

à  niveau.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  a  donné 
son  approbation,  le  3  avril  1861,  à  l'occasion  d'une 
diflSculté  née  entre  l'ingénieur  en  chef  du  département 
de  TYonne  et  la  Compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  un  avis  dn  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  portant  que  les  chemins, 
d'accès  aux  passages  à  niveau,  doivent  être  à  la  charge 
des  services  d'où  dépendent  les  routes  qu'ils  desser- 
vent,  dès  que  la  remise  en  droit  ou  même  simplement 
en  fait  en  a  été  fiiite  au  service  de  ces  routes. 

tSD.  Entretien  des  murs  de  soutènement  cammum 

à  un  chemin  de  fer  et  à  une  voie  latérale.  Lors- 
qu'une Compagnie  de  chemins  de  fer  construit  des 
murs  de  soutènement  pour  assurer  la  conservation  da 
la  voie  et  empêcher  qu'elle  ne  s'affaisse  on  qne  des 
terrains  supérieurs  ne  s'affaissent  sur  elle,  ces  travaux 
ayant  pour  but  principal  rétablissement  et  la  conser- 
vation de  la  voie  ferrée  elle-même  en  forment  une  dé- 
pendance et  l'entretien  doit  en  être  à  sa  charge,  quelle 
que  soit  la  nature  des  terrains  placés  au-dessus  ou  au- 
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dmooBj  caltom  ou  voies  paUiqoes  oo  privées  pea 
importe.  Toutefois  si  Tosage  abusif  ou  tout  au  moins 
eicessif  qui  semt  fait  des  voies  de  terre^  exigeait  des  * 
réparations  eitraordinaires  dont  la  cause  exclusive 
ftl  le  résoltat  de  cet  usage,  il  serait  équitable  qoe  le 
service  auquel  serait  confié  cette  route  contribuât  à  la 
dépense* 

Le  chemin  de  fer  doit  entretenir  les  murs  de  soutè- 
nement de  ses  voies  et  ceux  de  ses  tranchées,  comme 
il  devrait  entretenir  les  talus,  si  au  lieu  d'étabUr  des 
mors  on  avait  donné,  le  long  des  remblais  et  déblais,  la 
peote  réglementaire.  Ces  talus  comme  les  murs  faisant 
partie  du  diemin  de  fer. 

L'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  20  décembre  1 863  au 
rapport  de  M.  Marchand  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
contre  Chaunier),  a  déclaré  spécialement  que  les  murs 
de  soutènement  d'une  gare  font  partie  des  dépendan- 
ces d'un  chemin  de  fer  et  sont  affectés  au  service  public 
de  ce  chemin. 

Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé 
que  ces  murs  fiiisant  partie  de  la  voie,  les  tribunaux  ne 
peuvent  ordonner  qu'on  y  fasse  des  travaux,  parce 
qoe  ce  serait  de  leur  part  ordonner  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  (Cour  de  Paris,  26  décembre  1857,  6  no- 
vembre 1858«de  Trévise  contre  chemin  de  fer  d'Orsay). 

Si  le  mur  indépendant  de  la  voie  ferrée  appartenait 
aa  riverain  qui  se  plaignit  de  ce  qu'il  aurait  été  porté 
alleinte  à  sa  solidité  parles  travaux  du  chemin  de  fer 
et  réclamftt  de  ce  chef  une  réparation,  les  tribnnaux 
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admiinilralifii.aeriiail  Mub  oompéteoto  poor  6d  cooott* 

tre,à  l'exclusion  des  tribunaux  judiciairesi^Cour  de  Caeo, 
'  7  février  185d,  chemin  de  fer  de  rOueei)* 

JLM.  Entretien  de$  voiei  d'accèi  aw  gares. 
Noos  avons  établi  que  les  voies  d'aceés  aox  gares  fin- 
saient  partie  des  dépendaDces  du  chemin  de  fer,  pois- 
qoe  sans  elles  Teiplottalion  en  serail  oomplèleoMnl  im- 
possible. Aussi  leur  entretien  incombe  aux  Compagnies, 
à  moins  qoe  présentant  on  intérêt  ponr  la  voirie  nrbai<- 
ne  ou  la  grande  voirie  elles  n'aient  été  remises  aux 
villes  00  k  d'aotres  services.  Dans  œ  cas  fts  services 
qui  les  ont  reçues  doivent  pourvoir  à  leur  entretien. 

La  r^ledela  mise  à  la  charge  de  la  Compagnie  de  ces 
chemins,  tant  que  la  remise  n'a  pas  été  effectuée,  est 
constatée  par  le  ministre  des  travaux  publics  dans  le  rap- 
port adressé  ao  Conseil  d'Etat  à  l'accasiott  de  Taffiiire 
Tournois,  jugée  le  22  juillet  1848. 

C'est  Topinion  adoptée  par  M.  Lamé  Fleury,  Code 
annoté  des  chemins  de  fer,  p.  101,  note  1  ;  et  par  M. 
Palaa,  îHctùmnaire  légUlatifet  règlemeniaire  des  cAs- 
mins  de  fer^  v'  ÀvenfjLes  des  gares^  §  2,  p.  131. 

C'est  l'avis  émis  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  14  septembre  1854  (chemin  dé  fer  do  Goetin  à 
Ctermont),  où  nous  lisons  :  «  En  principe,  le  chemin 
d'accès  à  une  gare  do  chemin  de  fer  est  one  dépendan- 
ce de  cette  gare  et  son  entretien  est  par  conséquent 
une  des  charges  de  l'exploitation ,  aussi  la  Gompa» 
guie  concessionnaire  est  tenue  d'en  faire  les  frais* ••••i 
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à  moins  qae1a  oommune  sur  le  territoire  de  kqaelle  ce  . 
dNonn  est  situé  n'en  prenne  l'entretien  à  sa  charge, 
peur  loi  donner,  an  profit  des  riyeraios,  le  caractire  de 
voie  publique,  s 

Voyes  encore  dans  le  ratme  sens,  Golelley  Cùurs  d$ 
Omt  adminiitratif  appliqui  am  travam  publtayU'* 
VPtf  t.  4,  p.  ao5. 

Bnifêiim  dét  voies  ne  faisanipoi  partie  dê$ 
dépendances  du  chemin  de  fer.  —  Si  les  parties  de 
chemin  de  fer  qui  senrent  à  la  fois  è  reiploitation  do 
chemin,  qui  en  font  partie  intégrante  et  qui  cependant 
wnrent  également  sa  passage  des'  yoies  de  terre,  dol- 
irent  rester,  en  ce  qui  concerne  l'entretien,  à  la  charge 
des  Compagnies,  en  exécotion  dn  cahier  des  charges  et 
en  considération  du  danger  qu'il  y  aurait  de  confier  à 
an  serrice  étranger  à  la  voie  Tenlretien  d'onvrages 
d'où  dépendent  la  sûreté  des  chemins  de  fer;  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  pour  les  portions  de  rOutes  dé- 
viées dans  les  parties  qui  ne  forment  point  partie  du 
dikmb  de  fer  et  de  ses  dépendances,  dès  que  la  livrai- 
m  de  ces  voies  a  été  fiiite  aux  services  dont  elles  dé* 
pendent,  ou  dès  que  ces  services  en  ont  pris  possession 
(décisions  ministérielles,  entr'autres  celle  du  30  mars 
1867  ;  MM-  Palaa,  Dieiiomnaire  des  chemins  de  fer  y  V 
ioenue,  %  2,  p.  131,  Chemins  vicinaux^  %  3,  p.  278, 
AUrelîeii,  §  1,  p.  491  et  §  3,  p.  49S,  Routes,  §  6, 
p<  949,  Rues  communales^  p.  960  ;  Lamé-Fleury,  Co- 
de  mmoté  des  chemins  de  fer^  8*édit.,  p.  101,  notes). 
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La  Coor  de  Paris  a  égalemeot  reoMini  an  principa 

que  l'entretien  et  la  réparation  des  travaux  établis 
hors  do  périmèlre  de  l'exploilalioo,  m  sont  pas  impo- 
sésaux  Compagnies,  et  qu'une  telle  obligation  ne  se  pré- 
same  point  (Paris,  12  ooTembre  I85S,  Compagnie 

d*Orléans  contre  comoiune  d'Etampes). 

m 

tSS.  Entretien  des  voies  destinées  au  service  des 
propriétéi  privéei.  —  Il  m  est  da  môme  des  chemins 
destinés  à  desservir  des  propriétés  particulières.  Ces 
diamins  établis  par  la  Compagnie,  dans  le  seul  bot  de 
rétablir  les  communications  interceptées  par  la  voie 
ferrée,  ne  sont  point  établies  poor  le  service  de  cette 
voie,  mais  exclusivement  dans  l'intérêt  des  riverains, 
elles  ne  peuvent  dès  lors  être  considérées  comme 
partie  intégrante  on  accessoire  des  voies  ferrées,  et  leor 
entretien  est  à.  la  charge  de  ceux  poor  l'usage  desquels 
elles  ont  été  créées,  h  moins  de  dispositions  expresses 
et  contraires,  arrêtées  entre  les  intéressés  au  moment 
de  la  ooofection  des  travaox.  (Coor  de  Paris,  IS  no- 
vembre 1853,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  commune 
d*Etampes.  Christophle  Traité  dei  traMUm  ffMkSt 
n'  694,  t.  2,  page  585.) 

âM.  Entretien  des  chemins  latéraux.  — ■  Tant  que 
la  remise  de  ces  cheoiins  n'a  pas  été  iaite  par  radmi* 
nistration  à  un  service  public  départemental  ou  commo* 
nal,  en  échange  des  chemins  sopprimés,  la  Compagnie 
reste  chargée  d'en  assurer  la  conservation  et  l'entretien 
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(M.  Lamé  Fleoryi  Code  annoté  de$  ehemim  de  fer^ 
page  101,  Dotes).' 

Mais  après  la  remise  et  réception  par  le  service  d'où 
dépend  la  roate  déviée  on  modifiée,  la  charge  de  la 
conservation  et  de  Tentretien  passe  à  ce.  service,  la 
rente  déviée  ne  faisant  point  partie  des  dépendances  do 
chemin  de  fer.  (M.  DalloZ|  Beperioire,  voirie  par 
«Amtfiife/er,  n'^asa). 

H.  Cotelle  en  dehors  de  cette  raison  qui  me  parait 
décisive^  indique  diverses  considérations  dont  k  portée 
me  semble  difficile  à  saisir,  mais  il  n'en  adopte  pas 
moins  la  solution  qnd  nons  indiquons  et  d*après  laquelle 
les  Compagnies  doivent  être  déchargées  de  lentretien 
des  chemins  exécutés  par  elles,  pour  le  rétablissement 
des^communications  le  long  ou  aux  abords  de  la  voie 
ferrée  x  il  appuie  son  opinion  sur  les  circulaires  des  1 1 
mai  et  14  juin  1855,  qui  ne  mettent  à  la  charge  des 
Compagnies  que  les  clAtures  ;  et  sur  une  décision  dn 
ministre  des  travaux  publics,  d*aoûl  1858.  (Fremont 
contre  commune  de  Hontereau,  Cùutè  de  droit  admi- 
nistratif appliqué  am  travaux  publics,  n°'  474-  à 
476,  t.  4,  pagi)  204). 

tM.  Eniretien  dei  ouoraget  d'art  eatéeutét  sur  ht 

chemins  modifiés.  —  La  Cour  de  Paris,  le  12  novembre 
1863 ,  (chemin  de  fer  d'Orléans  ,  contre  commune 
d'Etampes),  sous  la  présidence  de  M.  Del^ngle,  et  sur 
les  conclusions  de  M.  de  La  Baume,  a  jugé  que  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer,  auxquelles  Tautoriié  su- 
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périeore  €  impose  l'obligalkm  d'eiéonttr  en  dihoirsée 
leor  périmètre,  dans  Pintérét  des  Communes  ou  des 
particuliers,  des  owragei  deâtittés  à  rétdrfir  les  toies 
de  conmiQiiicatioii  dépIaeéeBparftaitederétabliSMaieiit 
du  chemin  de  fer,  sont  point  obfigées  àTettlretieii 
permanent  et  ani  réparations  de  uras  «rrrages,  k  «itai 
que  celte  obligation  ne  leur  ait  été  formellement  iibpo*^ 
sée  ».  Le  tribunal  civil  d'Etampee  en  avait  jugé aiiti%- 
ment  :  la  commune  d'Etampes,  avait  un  gué  praticable 
aux  voitures  et  surmonté  d'une  passerelle  pour  leè  pié** 
tons  ;  à  la  suite  des  travaux  du  chemin  de  fer,  ce  gué 
avait  été  remplacé  par  iin  pinit ,  la  Compagnie  k  qui 
était  imposé  robligation  de  rétablir  la  communication 
interceptée,  devait  d'après  le  tribunal^  Biaintallir  le 
pont  en  état  de  viabilité  tant  que  durerait  l'utilité  pu- 
blique de  la  oommunicatiom  Pourquoi  ai  la  ville  n'eut 
pas  vu  dans  ce  principe,  la  garantie  de  l'entretien  da 
pont  cédé,  en  échange  d'un  g^é,  c'est^à-din^  d*ne 
communication  qui  n'était  susceptible  d'aucune  dépense 
d'entretien  appréciable ,  eut-elle  uonsentt  k  recevoir  on 
pont  qui  n'avait  aucune  condition  de  solidité  ;  laCom* 
pagnie  se  trouvait  encore  liée,  par  ai^ilicatim  de  l'article 
1382  d'à  Code  Civil.  Mais  la  Cour  :  c  Considérant  que 
les  arrêtés  qui  règlent  les  travaux  k  Sm^  n'iatervaiiant 
qu'après  contradiction  ou  appel  des  tiers  intéressés, 
forment  entre  ceux-ci  et  les  Compagnies  un  contrat, 
dont  les  conditions  ne  peuvent  être  modifiées,  sattf  le 
cas  où  les  vices  d'exécution  seraient  lâ  cause  d'un  dom* 
msge  ;  que  toutes  les  formalités  légalea  ont  été  accom- 
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pliés  poor  la  cooalraclion  do  chamni  de  fer  d'Orléans  ; 
fM  les  IrtTtQx  jagés  ttéœiiiirofl  M  lélabHmment  dee 
eommonîoalioDS  déplacées  oo  changées  par  la  Imverséa 
de  la  voto  de  fiir  dana  le  lemlem  d'Etampes,  em  été 
après  enqoète  et  coDvooatioa  des  parties  intéressées, 
ifidii)oéa  eteo  préebieo  *  que  çm  tia?an  oat  été  eié«' 
eotés  ;  qoe  les  additions  réclamées  aojoard'hoi  par  la 
eommane  ne  se  rattachent  pas  à  dea  iriaea  eonslatéa 
d'exécution  ;  Considérant  enfin  que  Tentretien  et  la 
réparation  dea  travanx  aeoo»plia  hors  dn  périmètre  de 
rexploilation  n'ont  pas  été  imposées  à  la  Compagnie 
d'Orléana  ;  qa'nne  telle  obligation  ne  ae  présume  pmnt.» 
infirme  ». 

Ainsi  Tentretien  des  ponta  et  onvragea  d'art  établia 
sor  les  ohemina  déviés,  doit,  après  remise  desdits  ohe* 
miasy  être  la  chai|;e  des  services  spéciaux  ou  des  partie 
collera  anxqoels  cette  remise  a  été  fiute,  comme  l'en* 
tretien  de  la  voie  déviée  et  rendue  eUenuéme*  (H. 
Paha,  IH'cItomiatre  Ufi$hiif  #1  règlmmUm^ê  4e$  eh^ 
mm  de  fer.  v"  Chçmins  meinatéXf  §  3»  p*  279). 

Cependant  par  exception,  eertainea  Compagniea  en 
vertu  de  dispositions  expresses  et  notamment  la  ligne 
de  Genève,  ont  été  chargées  de  l'entretien  des  fianla 
établis  par  elles  sur  les  chemins  latérau:^. 

Depuis,  Je  ministre  n  reeommandé  expieiaément  de 
ne  pas  construire  de  pareils  travaux,  sans  stipuler  for*** 
OMUement  qne  leur  entretien  matera  h  la  ebiiya  dn 
particulier  ou  de  la  commone  pour  leqoal  iU  aoront  été 
exécutés. 

F«-6.  « 
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Elles  tribanaui  administratifs ,  décident  que  lorsque 
ces  tiatam  sont  iadépendants  de  la  voie  ferrée  el  qu'ils 
n'ont  été  construits  que  dans  l'intérêt  des  riverains  ou 
du  pubUCy  pour  conserver  et  rétablir  les  coamunica- 
tionSy  leur  entretien  ne  peut  être  mis  à  la  charge  de  la 
Gompagme.  (Conseil  de  préfecture  de  la  Sdne,  du  11 
Juin  18M.  ConseO  d'Etat,  17  janvier  1867,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Uéditerrannée.) 

JLM.  Y  ijht-il  lim  de  faire  exception  à  la  régie 
qui  met  Feniretien  dee  chmin%  démii  à  la  charge  du 
service  dotU  dépend  le  chemin^si  les  conditions  de  vio- 
Mité  sont  différentes  ?  —  L'entretien  du  chemin  ren- 
du doit  être  à  la  charge  du  service  où  il  est  placé  du 
moment  où  ce  diemin  et  les  travaux  qui  le  constitaent 
sont  indépendants  du  chemin  de  fer,  quelles  que  soient 
les  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  il  ait  été  réta- 
bli, à  moins  de  stipulations  contraires  ;  peu  importe 
que  le  parcours  ait  été  allongé,  que  les  dépenses  poor 
Tentrelien  soient  plus  élevées,  ou  que  l'entretien  soit 
plus  difficiley  par  suite  du  changement  du  profil  de  la 
route,  de  destruction  de  carrières  d'approvisionnement 
on  de  tout  autre  motif.  Le  chemin  dévié  ne  revient  pas 
moins  sous  le  régime  de  la  voie  qu'il  complète  et  il  doit 
être  entretenu  par  ce  service  dans  les  mêmes  eondi* 
tions  que  le  reste  de  cette  voie.  Resterait  à  examiner  si 
cette  aggravation  de  charges  ne  doit  pas  motiver  une 
indemnité,  c'est  là  une  autre  question  que  nous  aurons 
à  examiner  ailleurs* 
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Mais  dès  maintenant  indiquons  qa'il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  k  un  partage  de  l'entretien  entre  le  service 
aoqael  appartient  la  voie  et  le  ebemin  de  fer.  H.  Do- 
four,  dans  son  Traité  général  de  Droit  administratif 
applipié,  n*  840,  t.  3,  p.  915,  émel  ropinion  que  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  supporter  Ten- 
tretien  des  voies  déviées  dans  la  proportion  do  surcroît 
de  frais  occasionnés  par  les  changements  qui  leur  sont 
inspotables.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  ou  des  cir- 
constances postérieures  viendraient  aggraver  la  dépense, 
si,  par  exemple,  un  diemin  établi  comme  simple  che- 
min vicinal  venait  à  être  érigé  en  route,  qu'il  décharge 
la  Compagnie  des  obligations  que  lui  ferait  subir  les 
conséquences  de  ce  classement.  L'administration  n'a 
point  admis  ce  concours  an  surcroit  d'entretien  que  né- 
cessiterait la  déviation.  Les  changements  que  les  Com- 
pagnies sont  obligées  d'exécuter  à  leurs  frais  et  qu'il  leur 
importe  de  multiplier  le  moins  possible,  ne  sont  con- 
sentis par  l'administration  que  dans  un  intérêt  public. 
Les  services  publics  qui  sont  obligés  de  les  souffrir  dans 
Oit  intérêt,  ne  sauraient  mettre  à  la  charge  de  l'un 
d'eux  l'entretien  en  tout  ou  en  partie  des  portions  de 
voie  qui  incombe  k  leur  charge,  dès  qu'ils  sont  remis  en 
possession  de  ces  voies  rectifiées  suivant  les  conditions 
déterminées  par  l'autorité  publique,  pouvoir  pondéra- 
teor  des  droits  et  obligations  des  diverses  administra- 
tions chargées  de  la  voirie. 

M>.  Concoun  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
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0m  trwam  de  fiavofê  dê$  rue$  laUralêi  an  chmin 
de  fer.  ~  Dina  carlaints  omsoMuiet  les  firaU  de  pavage 
dearqea  eoni  récopérèa  en  lom  oa  ao  partie  par  lea 
viUee  mmoyen de  laxea  de  ptvase  leapoefae  aor  les 

propriéléa  rivecainea  de  œa  roea.  lue*  Compagoieade 
èheflaina  de  fer  aeronl-ellea  aoqmiaea  à  oea  teiee»  kM»» 
que  laa  lignea  longent  lea  ruea  dont  a'agit  7  Le  Cooaeil 
d'Etat  a  répondu  ivee  niaon  non  : 

«  Considérant,  d'ane  part,  qa'aax  termes  de  l'article 
4  de  la  loi  da  15  juillet  1845,  lea  cbemina  de  fer  font 
partie  de  la  grande  voirie  ;  d'^^utre  part,  qu'ils  n*ont 
ancnne  eommonication  avee  lea  raea  qn'ila  longent  dana 
l'intérieur  des  villes  ;  qu'ils  ne  peuvent  en  conséquence 
Atre  aaaqettia  à  oontribaer  au  fraia  de  pavage  établie 
dans  ces  rues  ;  que  dès  lors  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Oriéana  eat  fondée  à  demander  déeharge  do  la 
taxe  qui  lui  a  été  imposée,  dans  la  ville  de  Nantes,  sur 
le  rôle  de  répartition  dea  fraia  do  pavage  de  la  me  de 
Lnaançay,  ii  raison  de  la  partie  do  diemin  de  fer  qui 
longe  cette  me.  »  (Conaeii  d'Etat,  86  mai  1860,  cbeaiin 
de  fer  d'Orléana  contre  ville  de  Nantea). 

Lea  frais  de  pavage  aont  dua  par  les  riveraine,  dans 
lea  villea  oà  cette  charge  eat  mise  en  tout  ou  en  partie 
à  leur  charge,  à  raison  de  l'usage  plus  direct  qu'ils  font 
on  peuvent  feire  de  la  voie  ouverte  le  long  de  leara  tei^ 
rains,et  à  raison  des  facilités  de  communications  et  ao- 
trea  avantagea  qoe  leur  donnent  lea  voiea  pobliquea  et 
leur  bon  entretien  ;  mais  si  le  riverain  est  une  ligne  de 
chemin  de  fer  aana  communication  avec  cette  voie  po- 
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Uiqoe,  d  t*mt  QM  gvaada  route  n'tjiul  pm  k  pmfitir 
de  la  roe  voisfaie  qu'elle  Icmge^  aucane  iiûpoiiiioQ  poor 
eue  de  piyage  ne  poutre  fkepper  l'Haï  oo  le  déparle»* 
ineot  poor  sa  route,  la  Gompagaie  de  ohemin  de  fer 
poor  aa  voie  terte%  J'ajêote  que  je  préAre  le  eeooad 
des  iDOtifr  donné  par  notre  arrôt  an  premier^  parce  que 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  vrai  de  dire  dana  lowlea  cas^ 
que  les  cbesains  de  fer  rirerains  d'une  rue  ne  sont  pas 
soooHs  an  taxes  de  parage  qui  pèseot  eor  les  rîTerains, 
parce  qu'ils  dépendent  de  ia  grande  voirie.  £n  effet,  si 
la  roe,  au  Heu  d'être  longée  par  la  voie»  Tétail  par  une 
gare  on  station  amenant  sur  la  rue  latérale  une  circu- 
lation de  toua  les  instants^  il  serait  souyerainemeat  in- 
juste que  le  chemin  de  fer  pût  être  exonéré  de  la  taxe 
du  pavage^  et  oependantles  §ares,  comme  dépendancea 
des  eheonf»  de  frr,  font  partie  de  b  grande  voirie. 
Dans  l'espèce  jugée  par  le  Conseil  d'Etat,  le  24  mai 
1860,  il  y  avait  bien  sur  un  pcrint,  une  Maison  de  garde 
que  l'on  voulait  faire  considérer  comme  une  maison  ha- 
bitable ou  hebitée,  le  Conseil  a  passé  outre»  eette  mai« 
son  ne  pouvant  être  prise  en  considératioB,  puisque  sas 
communicationa  étaient  établies  au  moyen  des  passagea 
sur  la  voie  ferrée.  Mais  aurait'-il  pu  en  être  de  même  si 
h  Compagnie  avait  eo  Mr  la  voie  publique  des  cooS'* 
truclions  importantes  desservies  par  la  rue  pavée  com* 
monale  1  Je  ne  le  erois  pas. 

tM»  MfUrelim  dei  auvra^eê  iam    âm$  mî/îtaâ- 

re.  —  Les  règles  concernant  l'entretien  dô^  ouvrages 
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de.  Toirie  dios  la  IraTenée  de  la  xteeiorlifiée  des  pla- 
ces se  trouvent  dans  les  décrets  des  4  août  1811,  31 
janvier  1818»  10  et  16  aoAt  1853. 

Elles  ont  été  résamées  comme  soit  dans  le  pro* 
cèt-verbal  de  cooféreDce  do  10  jaillel  1860  ooncernant 
les  voies  de  terre  et  d'eau  dans  la  zone  fortifiée  de  la 
place  d'Aoxonne. 

«  Chaque  service  doit  entretenir  les  portions  de  voi- 
rie (chaussées»  ouvrages  d'art,  canaux)  qui  rintéresseot 
spécialement  ;  ainsi  :  1**  les  murs  soutenant  les  masses 
de  la  fortification  le  long  d'une  voie  quelconque  sont  à 
la  charge  du  service  militaire  ;  ceux  qui  soutiennent  des 
digues  d'un  intérêt  civil  sont  à  la  charge  du  service  ci- 
vil intéressé,  à  la  charge  de  la  navigation,  par.  exemple, 
s*il  s'agit  d'un  canal  navigable  ;  ceux  qui  soutiennent  les 
chaussées  traversant  les  fossés  de  la  place  ou  autres 
parties  basses  du  domaine  militaire  sont  à  la  charge 
des  ponts  et  chaussées,  de  la  voirie  cantonale,  de  la 
voirie  communale,  suivant  la  nature  des  chaussées  dont 
Il  s'agit,  sauf  les  cas  où  ces  murs  sont  établis  dans  un. 
intérêt  militaire,  comme  la  culée  extérieure  d'un  pont 
levis,  par  exemple. 

«  Tout  pont  est  à  la  charge  du  service  de  voirie 
dont  il  fait  partie,  s*il  est  établi  dans  le  seul  intérêt  de  • 
cette  voirie  ;  mais  si  ce  pont  est  approprié  spécialement 
aux  besoins  de  la  guerre  (ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  tra- 
verse un  fossé  de  fortification,  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable et  aménagé  pour  la  défense),  il  est  entièrement 
à  la  charge  du  service  militaire.  • 
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ff  Le  servica  do  génie  ne  fiât  lee  coMgei 

des  fossés  et  cours  d'eaui  qae  tQut  autant  que  ces  cu- 
ngMÎDtéreMeDt  spécialeiiient  h  défenfe»  tds  que  cens 
qui  ODt  pour  objet  de  maintenir  dans  les  fossés  une 
profondeor  dfean  sofiBeante  pour  protéger  les  ouvrages 
de  fortification  contre  les  surprises.  » 

Les  ebemiiis  de  fer  ne  sont  pas  eompris  spécialement 
dans  cette  réglementation,  mais  d'après  les  charges  dé- 
parties  au  diverses  voiries,il  est  fiicile  de  dédoire  celles 
qui  leur  incombent  lorsqu'ils  traversent  les  zones  for* 
tîfiées. 

±W.  À  la  charge  de  qui  iont  les  réparatiom  né- 
cêmtiêi  par  le»  vicei  ffescieution  de»  tratam  effee^ 
tués  sur  les  voies  déviées  ?  —  Le  Conseil  d'£tat  a  ren- 
do,  le  17  janvier  1867,  entre  la  Compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  le  sieur  Bréon  Guérard, 
on  arrêt  qui  porte  :  c  Considérant  que  le  chemin  pu- 
blic de  Montbard  à  Crépaud  a  été  rectifié  par  TEtat  du 
consentement  de  la  commune  lors  de  l'établissement 
de  la  voie  ferrée  ;  que  TEtat  ayant  substitué  ladite  Com- 
pagnie à  ses  oUigationSy  celle-d  a  livré  le  pont  à  la 
commune  de  Montbard  ;  que  ce  pont  a  été  reçu  par  la- 
dite commune  le  2  novembre  1868  ;  que  l'entretien 
de  ce  chemin  n'était  pas  à  la  charge  de  ladite  Compa* 
gme  ;  que  dans  ces  circonstances^  en  admettant  que  la 
chute  du  pont  ait  été  causée  par  les  vices  de  sa  cons- 
troction  et  qu'il  en  soit  résulté  quelque  gène  dans  la 
desserte  de  la  forêt  de  Chaumouri  et  par  suite  un  pré- 
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il^ém  piNtr  ItMor  Bréto  ftoérald^  la  Ctompagoie^esl 
fondée  à  soutenir  qu'elle  ne  poaVaiC  être  tenue  de  Vïà^ 
dtuaoiaer  pour  ee  dotonage  ^  i|a.il  n'est  pee  conteeté 
d'ailleurt  que  Taocèe  de  la  route  impériale  n"*  5  est  tOu- 
joM  reeté  libre  |Nir  ou  des  oAlée  de  ce  dièoMik  • 

Si  le  Conseil  dltal  •  déchargé  h  Gooipagnie  de  toute 
respottaabilité  à  raison  de  meUagoM  provenant  du  &it 
du  rstut  t|Di  énft  retnis  è  h  CMaamè  dee  inimk 
modifiée^  ai  alla  a  refusé  une  iodanmité  è  un  propiié-* 
taire  deeeer?!  d'utthora  par  onu  grande  rolitei  alors 
qu'un  chemin  appartenant  à  une  commune  qui  ne  le 
plaignait  pas  est  devenu  impraticable,  je  n'aurai  que 
dire  ;  màia  ai  on  a  admis  en  principe  que  les  routas  dé- 
tiéaa  aur  tasqoellea  ont  été  étabKa  des  ouvrages  d'art 
et  notamment  des  ponts  par  une  Compagnie  de  che^ 
mitta  de  fer,  at  qai  ont  été  fuçues  par  les  eomttiunea  et 
sont  passées  k  leur  entretien^y  sont  passées  dans  desoon- 
ditiona  taltes  que  lea  vieea  de  ednfeetion  dea  oovruges 
qtii  entraîneront  la  chute  des  ponts  sont  à  la  charge  de 
oea  ctNntttutfteiy  je  proteaterai  énrgiqwsoMnt.  C'eat  di^ 
jà  beaucoup  queradminlstration,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs propras  et  de  son  droit  de  tutelle  et  de  pondénn- 
tion,  puisse  à  titre  de  grand  voyer  permettre  de  modi- 
fier les  voies  de  terre  pour  TétabUssement  dea  chemins 
de  fer,  dans  des  conditions  telles  que  le  service  de  ces 
voies  ait  è  pourvoir  à  aea  frais  à  l'eniratien  d'un  ou^ 
vrage  d'art  considérable,  alors  qu'il  n'y  avait  avant  sur 
<0e  point  k  pourvoir  iqu'à  rentretien  de  quelquea  talus 
ou  fossés  s'entretenaot  sans  frais. 
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Ou  prat  iDéim  admeltre^tt  c'est  bicD  rigommx^qae 

le  JépérissemeDt  par  vétusté  de  oet  ouvrage  sera  à  la 
dutfg»  de  la  c»iiwitiiie  ;  mais  serart-41  poaaibla  mpo-- 
ser  à  cette  commune,  ou  à  ce  service  étranger  au  che^ 
mÎBdefer^  les  vices  de  constrBOlion  des  diemiiis  ren- 
des t  II  faut  que  le  tronçon  nouveau  qui  remplace  Tan- 
cieoy  qa'il  eoit  oeoiipé  par  vit  poat,  une  chaussée,  one 
tranchéei  ou  tout  autre  ouvrage,  soit  établi  de  manière 
k  fooctiooaer  régulièrenaent,  et  qu'il  ne  disparaisse  pas 
par  suite  d'éffondrement  d'un  pont  mal  fondé  ou  mal 
eoDstroitY  de  l'éboolement  des  chaussées  on  des  tran- 
chées mal  établies.  L'sntretien  ne  comprend  pas  la  mise 
en  état,  le  parachèvement,  k  réfaction  d'un  travail  mal 
fait  ou  imparfaitement  fait,  et  quoiqu'il  soit  intervenu 
des  remises  de  service  à  service  on  sera  toujours  en 
droit  de  demander  à  celui  qui  a  dû  livrer  une  voie  sû- 
re» de  remplir  ses  obligations  à  ses  frais«  si  révénement 
justifie  qu'il  ne  les  a  pas  remplies.  Les  réparations  ou 
reconstructions  suites  de  malfaçons  ou  d'insuffisance  de 
travaux»  ne  me  paraissent  done  pas  devoir  être  mises  à 
la  charge  de  celui  qui  n'a  pas  reçu  ce  qu'on  lui  promet- 
tait et  ce  qu'on  était  teno  de  lui  livrer.  L'administra  - 
tion  peut  bien  imposer  à  la  voirie  vicinale  et  môme  à  la 
grande  voirie  ces  modifications  dans  le  tracé  de  ses 
voies,  qui  en  changent  les  parcours  et  augmentent  l'en- 
tretien, mais  ces  travaux  de  modification  sont  à  la  char- 
ge des  Compagnies  et  s'ils  sont  mal  faits  ou  inachevés, 
her  étabHsseoMnt  on  lenr  eobèvemenC  ne  penl  Atre 
mis  ainsi  indirectement  et  sous  le  &ux  titre  d'entretien 
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aax  fini!  de  b  voirie  vicioile  oa  de  le  grande  voirie.  Li 

réception  ne  peut  ea  être  acceptée  par  les  services  aux- 
qoels  ils  sont  livrés  que  dans  cet  oonditiona  el  aooioei 

réserves. 

Qae  si  l'aocident  élail  le  résultat  da  début  d'entre- 
tien ou  de  toute  autre  faute  du  service  de  la  voie  de 
terre,la  solution  changerait  évidemment,  mais  alon  seo- 

lement* 

Nous  pouvons  nous  prévaloir  à  Tappui  de  notre  opi- 
nion de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  novembre 
18S8|  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Delangle  entre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  la  commu- 
ne d'Etampes.  La  Cour  de  Paris  n*bésite  pas  à  poser  en 
principe  que  l'entretien  et  la  réparation  des  travaux  en- 
trepris hors  du  périmètre  de  Tesploitation  n'étant  pas 
imposée  à  la  Compagnie  et  une  pareille  obligation  ne  sa 
présumant  pas  cet  entretien  doit  être  k  la  charge  de 
ceux  pour  l'utilité  desquels  ils  ont  été  exécutés;  naaisli 
Cour  fait  exception  «  pour  le  cas  où  les  vices  d*exéca- 
tion  seraient  la  cause  do  dommage  »  et  elle  n*srrite 
dans  l'espèce  à  appliquer  le  principe  général  qu'elle  a 
posé  que  parce  qu'elle  a  reconnu  que  «  les  additions  ré* 
clamées  par  la  commune  aux  travaux  prévus  et  approu- 
vés pour  donner  satisfaction  k  ses  intérêts  ne  $e  ratiê* 
cheni  point  à  des  vices  constatés  d  exécution. 

900.  Les  conditions  de  solidité  des  ponts  sur  ri- 
vière doivent  être  en  rapport  avee  le  régime  des  cem 
d'eau  traversés.  —  Un  ouvrage  d'art  ne  doit  être  coo- 
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.  sidéré  comme  ayant  été  établi  dans  des  conditions  nor- 
malet  et  noo  défectoeuse»!  qae  s'il  est  établi  dans  les 
conditions  spéciales  de  solidité  nécessaires  pour  résister 
aux  craes  extraordinaires  en  prévision  desquelles,  les 
ouvrages  sur  une  rivière  doivent  être  établis  d'après 
son  régime.  Un  viaduc  construit  sur  l'Allier  par  l'Etat 
et  livré  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  ayant  été  emporté  par  une 
crue,  la  Compagnie  a  exercé  une  action  contre  l'Etat, 
(]oi  a  essayé  de  repousser  cette  deaiande  en  prétendant 
qae  cette  chute  était  le  résultat  d'une  crue  extraordi- 
naire! c'est-à-dire  d'un  événement  de  force  majeure 
dont  l'Etat  n'était  pas  responsable.  Le  Conseil  d'Etat 
n'a  pas  admis  ce  système  de  défense,  parce  que  par 
suite  de  son  régime  et  de  celui  de  ses  affluents^l'Allier  est 
exposé  à  des  crues  extraordinaires,  en  prévision  des- 
quelles les  ouvrages  projetés  sur  cette  rivière  devaient 
être  établis  dans  des  conditions  spéciales  de  solidité 
(Conseil  d'Etat,  8  mall86i,  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
Méditerranée). 

tM.  Réparation  des  dommagei  eawéi  à  me  route 

par  r affaissement  des  terrains  à  la  suite  des  travaux 
du  chemin  de  fer*  —  Lorsqu'il  est  établi  que  des  mou- 
Tementa  de  terrains  se  sont  produits  par  suite  des  tra- 
vaux d'exécution  d'un  chemin  de  fer,  qui  ont  modifié 
l'état  des  lieux  par  des  tranchées»  des  décapements,  tra- 
vaux à  la  mine,  chargements  des  terrains,  poussées  en 
résultant,  oiise  k  nu  de  terrains  gazonnés,  et  tous  au- 
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tTM  tratitot  qa«ioCmq«êt|  ii  h  sûreté  dm  rootts  et 
Toiei  pQbliqoei  on  privées  eo  iouffine^et  lortoat  ai  ]m  râr* 
ealMhm  esl  gAoée  par  des  ébouleuieBià  qoi  sodI  la  iwûlo 
de  ces  lravaia«  la  Corapagoie  doit  r^rer  oes  donim- 
(es  et  prendre  sur  les  ordres  de  redmimstnitiM  ke  wam^ 
sares  oéeessaires  pour  les  préveDÎr«  £lle  Ae  pourrait  ae 
prévaloir  de  oè  que  des  orages,  des  pleiea  esoesuiTUu 
auraient  contribué  è  ces  dommages^  si  oes  accidenta 
n*0Dt  eu  les  conaéqueDoes  dont  on  se  plaint,  que  par 
suite  des  modifications  apportées  aux  lieux  par  les  tra- 
vaux (avis  du  Conseil  général  du  1 1  octobre  1868|  oha* 
min  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  ;  Cotelle,  Droil  odffis- 
niitratif  appliqué  am  tmvam publim^  n^  MS»  t*  4^ 
p.  211). 

Mise  en  état  de  viabilité  deê  chemins  don-' 
néêt  digradatiùM  proematil  éu  fait  des  Compagniet. 

Si  l'entretien  des  chemins  donnés  en  remplacement 
des  chemins  déviés  ou  ssuppiimés  pour  rétablissement 
des  chemins  de  fer  doit  être  à  la  charge  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  Tentretien  de  ces  chemins  avant  leur 
remplacement,  il  est  presque  inutile  d'igouter  que  le 
chemin  donné»  avant  d'ôtre  livré  doit  être  mis  en  état 
çomplet  de  viabffité.  De  plus,  il  arrive  le  plus  souvent 
que  les  chemins  destinés  à  remplacer  les  chemins  sap- 
primés  sont  établie  au  moment  où  coaunenoent  les  tra- 
vaux, pour  permettre  les  transporta  de  matériaux  que 
néceasite  la  conatruetion  des  chemina  de  for,en  dehors 
des  terrains  que  doit  occuper  la  voie,  et  qu'il  importe 
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dès  lom  de  laisier  librae  à  cause  des  rnooTemeoU  de 

terre  que  Ton  y  exécute.  Dans  ces  cas  les  chemin&  la- 
lérau  ecMiK  fct^piés  par,  deseharroiaaooveDt  excesaifael 
bits  dans  desconditîoos  qoi  mrisent  beauCMp  à  leur  fré- 
qnenlatâea  par  des  witarea  d'eiploitalioas  rurales  qui 
n'ont  pas  à  leur  attelage  les  forœs  doal  dbposeot  les 
eotrcpneneara  de  travauK  poUics  ;  il  risnke  non  aenia- 
meot  do  début  d'eutretieD  de  ces  dieminsy  mais'  de 
l'usage  «xoasfif  qu'eu  font  les  eutrepreneurs  représen*" 
tant  dos  Compagnies,  un  préjudice  qui  peut  autoriser 
ceux  qoi  en  souffireot  à  demander  la  mise  en  état  de  via- 
biliti  oMstante  do  diemin  destioé  k  leur  usage.et  k  dé- 
faut dos  dommages-iotéréts.  C'est  ce  qoi  a  été  reconnu 
par  la  Gowwil  de  préfecture  de  la  Gôte-d'Or  et  sur  re-* 
cours,  par  le  Conseil  d'Etatt  le  28  décembre  1864»dans 
raffiûre  Beliu  Meuassier  contre  Compagnie  du  chemin 
de  1er  do  Paris  à  Lyon. 

999.  Délai  de  g^iwitic.  Képétons  ici  que  «  an* 
«eu  délai  o'a  été  fixé  pour  la  garantie  des  trtTaox  orné» 
culée  par  les  Compagnies,  radministration  ayant  enten<> 
du  roelor  maîtresse  d'appréder  dans  chaque  cas  parti- 
culier ce  qu'il  pourrait  y  avoir  à  décider  à  cet  égard.  • 
(décision  mimstérieUo  du  80  mars  ISIT,  rendue  k  Toco 
camu  des  travaux  de  la  ligue  de  Paris  k  MuUiouse). 


MMl.  Meiurei  presertiet  aux  Compagnies  par  l'ad^ 
mmitfêiùm  dMS  im  inMr^l  de  $ûâreU  de$  eoisf  pué/t- 

fu^i.  ^  L'adminiatralioui  dans  un  intérêt  de  sûreté 
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publique,  peut  prescrire  aux  Compagnies  certaines  me- 
sures de  précaution  et  de  préToyanoe,  telles  qn'im 
éclairage  sur  voie  ou  sur  les  dépendances  de  chemin  de 
fer  se  projetant  snr  les  voies  déviées  et  à  la  renconire 
de  diverses  voies  de  terre  aboutissant  au  chemin  de  fer. 
'  Ces  mesures  sont  prises  dans  ces  divers  cas  snr  la  pro- 
position du  contrôle,  la  Compagnie  entendue  (avis  du 
Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  da  1 1  septem- 
bre 1857  ;  Cotelle,  Cours  de  Droit  administratif  ap- 
pli^  am  iravam  pMics^  n^  482.  t.  4,  p.  209). 

•M.  PrieanÊiûms  à  prênire  dans  f^mtUm  des 
travaux  d'entretien  à  faire  sur  les  lignes  en  expiai-- 
tationet  à  leurs  ahordi.  ^  Nous  avons  déjà  indiqué, 
MUpra,  n«  97,  en  nous  occupant  précédemment  de  l'exé- 
cution des  travaux,  les  précautions  à  prendre,  lorsque 
ces  travaux  s'exécutent  sur  les  lignes  en  exploitation. 
Les  formalités  préalables  à  remplir  sont  différentes  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  travaux  de  simple  entretien,  de  Ira- 
vanx  de  grosses  réparations  ou  de  reconstruction  et  de 
travaux  neu£s  ou  ouvrages  nouveaux  devant  modifier 
l'état  des  lieux.  Nous  ne  rappellerons  v  pas  ces  forma* 
lités  qui  font  l'objet  des  circulaires  des  travaux  publics 
des  18  janvier  1854  et  11  mai  1855. 

U  est  peut-être  inutile  d'ajouter  que  ces  circulaires 
ne  s'appliquent  pas  aux  travaux  fiiits  spécialement  aor 
les  voies  latérales  et  chemins  déviés  et  sur  des  ouvrages 
ne  dépendant  pas  de  la  voie  ferrée.  Toutefois,  pour  les 
travaux  exécutés  dans  une  grande  proximité  des  voies 
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finrées  il  est  pradenti  soiyant  leor  natore^cie  s'entendre 
aTant  de  les  entreprendre  avec  les  agents  de  la  Compa-* 
goie  et  do  contrôle,  car  si,  en  les  ezécotant  sans  avis 
et  précautions  suffisantes,  il  résultait  un  dommage  pour 
k  Toie  ferrée  et  plus  encore  on  aeddent,  la  responsa- 
bilité des  auteurs  de  ces  faits  serait  gravement  engagée, 
et  auifant  les  cas  ils  pourraient  être  poorsoivis  poor 
eootravention  de  grande  voirie  et  même  correctionnel- 
lement  on  crimineUement. 

•M.  Vengagemmi  de  pourvoir  à  reniretim  det 

ehemimdiviis  ne  doit  pas  être  prispar  let  Compa- 
gniei  ou  fEiat.  —  A  la  soite  d'on  arrêt  rendo  par  le 
Conseil  d'Etat,  le  27  décembre  1860,1e  ministre  des 
Iravaox  poUics,  par  sa  circolaire  ao  contrôle  do  21 
mars  1861,  dit  :  «  Il  peut  y  avoir  intérêt,  daus  certains 
eui  poor  éviter  des  indemnités  considérables»  k  exéco- 
ter  des  ouvrages  ne  se  rattachant  pas  directement  à 
rétablissement  do  chemin  de  fer  ;  je  ne  crois  donc  pas 
devoir,  d'une  manière  générale,  interdire  ces  sortes 
d'engagements,  mais  je  viens  vous  recommander,  pour 
les  cas  exceptionnels  où  vous  jugerez  utile  de  les  ad- 
mettre, de  stipuler  expressément  que  l'entretien  de  ces 
eovrages  restera  k  la  charge  du  particulier  ou  de  la  com- 
mune pour  qui  ils  auront  été  exécutés» ...  > 

MMf.  EfUretien  det  voiet  privées  diviées^misei  à  la 
Anrge  du  chemin  de  fer  par  le  jury . — DansTarrêt 
du  Conseil  d'Eut  du  87  décembre  1860,  ministre  des 
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trataat  pobiks  eontre  eheoiin  de  iar  de  Paris  à  Lyaii 
et  à  la  Méditerranée,  il  semble  admis  en  principe  qoe 
l'entretien  des  cbemins  latéraux  et  de»  Mfragee  qei  y 
ont  été  établis  et  créés  dans  Tintérét  des  propriétés  par* 
tienHèrea  traverséee  par  la  Ggne.dn  chemin  de  fer^a 
être  mis  par  le  jary  I  le  charge  du  chemin  de  fer,cett^ 
me  foiaant  partie  de  l'indemnité  allouée  par  le  joryaox 
propriétairea  dae  terraina  eipropriéa» 

SM.  Elagage  de%  kaiei  wm.  —  Aux  termes  de 
l'article  20  du  cahier  des  charges  et  de  Vartide  4  de  la 
loi  do  15  joillet  1845,  lea  chemina  de  fer  doivent  être 
séparés  des  propriétés  voisines  au  moyen  de  ei^torea» 
Ces  cl6tnrM  sont  qoelqoefob  fbrméea  an  moyen  de  haîea  | 
vives»  Parfois  aussi  pour  soutenir  les  parties  en  remblais 
des  chemina  de  fer  on  y  plante  des  quantités  d'arbrm 
que  l'on  soumet  à  un  recepage  aasez  fréquent,  11  en  ré- 
aidte  qne  cea  haies  on  plantations  an  lien  de  s'âeveren  i 
hautes  tiges  se  comportent  en  buissons  touffos  en  se  > 
répandant  en  tons  sens,  de  sorte  que  la  Mqnenlaiien 
sur  les  chemins  latéraux  peut  en  être  gênée. 

11  est  incontestable  qoe  les  usagers  M  propriétaires 
de  ces  chemins  sont  en  droit  d'exiger  de  la  Compagnie 
qu'elle  fasse  pratiquer  les  élagages  nécessaires  poorqnt 
la  fréquentation  des  voies  latérales  ait  lieu  sans  diffîcol* 
tés  ni  dangers. 

Uais  si  cet  élagage  n'était  pas  Ceiit  régulièrement  et 
s'il  en  résultait  un  dommage  il  ne  pourrait  é&re  apprs* 
cié  qoe  par  le  Conseil  de  préfecturci  les  clôtures  du 
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chemins  de  fer  et  les  plantations  des  talas  étant  des  dé- 
peodaoces  inoototestables  des  chemins  de  fer  il  s'agir^g^it 
de  dommages  causés  par  les  travaux  publics  dont  la  loi 
de  plaviôse  an  yiu  réserve  la  coqnsiissaod^  eux  Conseils 
de  préfecture. 


JiilAcaKéft  entre  le»  Compagnie»  et  le»  Tille»» 
le»  département»  ou  l^Etat,  ^n  »ajet  de  Ten- 
tvetien  de»  Toie»  déviée»  f  ^veatlan»  de  com- 
pétence. 
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ConVantioiis  ralatives  i  rentratieo  des  vite  d'accès  aux 
gares. 

946,  Action  des  communes  poor  demander  qu'il  soit  pourvu  à 
l'eniretiCD  des  ponu  sur  Yoie  assurant  la  drculaiiou  sur 
les  diemins  vîdoanx. 

sn.  Caractère  des  prescriptions  administratives  en  matière  d'en- 
tretien des  voies  déviées. 

lèW.  Difficultés  entre  l*Etat  et  les  Compagnies , 
au  sujet  des  travam  d'efUreiien,  limque  les  terraws 
ont  été  livrés  par  l'Etat.  —  La  loi  du  11  juin  1842, 
réglementant  la  remise  aux  Compagnies  des  chemins 
commencés  par  l'Etat,  après  avoir  mis  par  son  article  3 
combiné  avec  la  loi  do  19  jaillet  1845,  à  la  charge  de 
l'Etat,  les  indemnités  dues  poar  les  terrains  et  bâtiments 
dont  l'occupation  serait  nécessaire  poar  rétablissement 
do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  par  rartiele 
5,  divers  autres  travaox  ;  portait  dans  Tarticle  6,  que 
entr  antres,  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  do  che- 
min et  de  ses  dépendances  resteraient  à  la  charge  des 
Compagnies  concessionnaires  de  l'exploitation* 

L'application  de  cette  disposition  a  donné  lieu  a  di-* 
verses  contestations  entre  l'Etat  et  les  Compagnies,  ao 
point  de  vue  de  l'entretien  de  chemins  donnés  ou 
déviés,  qoe  l'Etat  avait  pris  à  sa  charge. 

Il  a  été  décidé  en  principe  que  ces  chemins  et  les 
onvrages  d'art  qoi  se  trouvent  sor  les  déviations  ne 
constituant  pas  des  dépendances  du  chemin  de  fer  ;  si 
l'Etat  par  on  motif  quelconque  en  avait  pris  l'entre- 
tien à  sa  charge,  il  devait  continuer  à  le  supporter  mô- 
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ne  après  la  remise  de  la  ^oie  et  de  lee  dépendaneee  an 

chemin  de  fer,  et  qu'il  ne  pouvait  le  mettre  à  la  charge 
de  la  Gmipagnie,  alors  même  qoe  le  délai  de  garantie 
stipulé  en  foveur  de  la  Compagnie  contre  TEtat,  serait 
eipiré.  (Conseil  d'Btat,  27  décembre  1860,  ministre  des 
travaux  publics  contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée). 

Surtout  si  ces  travaux  n'ont  pas  figuré  au  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  livrés  par  l'Etat  k  la  Compagnie* 
(Conseil  d'Etat,  13  août  1861,  chemin  de  fer  d'Orléans, 
au  rapport  de  M.  Aucoc). 

Si  une  Compagnie  peut  être  tenue  de  contribuer  à 
Tentretien  d'un  pareil  chemin  à  raison  de  l'usage  qu'elle 
CD  aurait  fait,  en  y  déversant  par  exemple  les  eeoxd*une 
garsi  on  en  y  plagant  des  tuyaux  pour  amener  les 
eaux  nécessaires  au  service  des  macbines  locomotivesi 
cette  charge  ne  pourrait  lui  être  imposée  par  l'ad- 
ministrttiooi  en  Terto  des  pouvoirs  qui  loi  sont  don- 
nés par  le  cahier  des  ebai^s,  pour  assurer  l'entretien 
dn  chemin  de  fcr  et  de  ses  dépendances.  (Même  arrêt 
du  Conseil  du  13  août  1861). 

9tO.  Délai  de  la  garantie  stipulée  par  l'Etat  dam 
la  remue^iee  travam  à  la  Compagnie.  —  Noos  venons 
de  dire,  d'après  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  27  décem- 
bre 1860,  ministre  des  travaux  publics  ;  que  le  délai  de 
garantie  bien  qu'expiré,  dans  le  cas  de  remise  ne  tra- 
vaux par  TBtat  k  une  Compagnie,  l'Etat  ne  serait  paf^ 
déchargé  de  l'obligation  qu'il  aurait  acceptée  d'entretenir 
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on  dmim  laUnl,  dont  il  mit  prit  la  ooMtruetkm  k  m 

charge,  parceque  cet  engagement  pris  à  raison  de  tra^ 
veux  exéontée  en  dehoie  dee  dépendanoes  dn  eheuB 
de  fer,  oe  saurait  passer  sans  une  stipulation  expresse 
à  la  Compagnie^  qui  a'a  rego  da  l'Etat  que  le  chenqin 
de  fer  et  ses  dépendances. 

Hais  aile  travail  nécessité  pour  le  mainciaadopaaaaga 
était  incorporé  au  chemin  de  fer,  en  faisait  partie  inté- 
grante ;  à  l'ezpiralion  du  délai  de  garantie  stipulé  %6aA- 
ralement  dans  l'article  3  da  cahier  des  charges  , 
dressé  pour  réglementer  les  remises,  l'Etat  smiit  af- 
franchi de  toute  responsabilité,  soit  à  l'égard  de  la 
Compagnie  ,  soit  à  l'égard  des  tiers  ,  et  la  Com- 
pagnie obligée  aux  termes  da  Tartide  17  de  ce 
même  cahier  dm  charges,  de  maintenir  en  bon  état, 
d'entretien  le  cheoMn  de  fer  et  tontes  ses  dépendances, 
et  d'y  effectMer  à  ses  (rais  tous  les  travaux  de  répara- 
tion et  da  raeonsirdelioo  aéceseaires,  devrail  répondra 
des  conséquences  de  l'inaceompiissemeat  de  ses  obli- 
gations^ ist  des  dcasmagaa  que  ponrraieai  cansetl'iMpep- 
fection  ou  l'insuffisance  des  travaux  acceptés  par  elle. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  sinon  à  Toccasion  des  passages 
maintenus  à  la  rencontra  des  voies  de  terre  et  des  che- 
mins de  fer,  mais  d'aqiiednca  wnstrniU  par  l'fitat  aoos 
un  remblai  de  chemin  de  fer,  livrés  k  l$t  Compagnie  et 
destinés  à  assurer  récmlemaM  dfi»  Wè%  aopériannis,  al 
qui  ne  donnant  pas  un  débouché  âuOisaat  à  ces  eaux, 

oaçan<iwweoit  de»  4<^vm9^  k  des  prppiBiélairfa  vai-* 
sins,  (Arrôt  du  Conseil  du  30  juiUe^  1857,  Brierrs 
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oontre  l'Etat  et  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg, 
au  rapport  de  H,  Aacoc  et  sur  les  condosions  de 

H.  B.  Baroolie)* 

>  •  •  • 

Ml..  Difficultét  entre  me  Compagnie  et  l'Etat^  au 
iujet  de  l'entretien  de  travaux  construits  sous  voie  ; 
compétence.  —  Les  difficultés  qui  peavent  naître  entre 
h  Compagnie  et  l'Etat,  an  sujet  de  l'entretien,  de  la 
g^rde  et  de  la  surveillance  des  divers  ouvrages  construits 
soos  voies,  lorsqnll  s'agit  de  Peiteution  ou  de  Tinter- 
prétatioD  d  uo  bail  d'exploitation,  doivent  être  jugées  en 
eiécatioo  de  la  loi  do  8  pluviôse  an  vin,  et  des  cahiers 
des  charges,  par  les  Conseils  de  Préfecture  ;  et  la  décision 
ministérielle,  qui  met  cette  obligation  à  la  diarge  de  la 
Compagnie,  ainsi  que  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
exécution  de  cette  décision^  ne  sont  que  des  actes  pure- 
ment administratifs,  qui  ne  font  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice de  la  compétence  des  Conseils  de  Préfecture. 
(Conseil  d'Ëtstt,  20  juillet  1854,  chemin  de  fer  d'Orléans 
contre  aunistre  des  travaux  publics). 

SM.  Ftodiic  d'il»  chemin  de  fer,  écrauU  pendant 
le  délai  de  garantie  ;  renvoi.  —  Nous  avons  indiqué 
plus  haut,  st^ra  200,  que  i'Etat  est  tenu  du  réta- 
blissement d'un  pont  aqueduc,  construit  pour  la  traver- 
sée d'un  cours  d'eau  par  le  chemin  de  fer,  si  ce  pont 
s'est  écroolé  dans  le  délai  de  garantie  à  la  suite  d'une 
crue  ;  nous  renvoyons  à  cet  exemple  donné,  pour  indi- 
quer d'one  manière  générale  les  conditions  de  solidité 
que  doivent  fournir  les  travaux. 
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MS.  Travum  de  wie$  ffaeeèt  à  to  charge  il^mm 

département  et  d'une  Compagnie— Vu  arrêt  da  Conseil 
d'Etat  do  9S  noreinbre  1866,  iiittrvmi  aiitie  h 
Compagnie  d'Orléans  et  le  département  de  la  Sarthe, 
port»  :  •  Cooaidéfant  qoe  à  la  suite  d^ne  eonvestioii 
intervenue  entre  le  préfet  delà  Sarthe  et  le  directeur  de 
la  Compagnie  d'Oriéaos,  pour  TétablisseoMil  à  finis 
commups  d'un  chemin  direct  de  la  route  départementa- 
le,  D*  15,  h  la  gare  de  Chateao-do-Loir»  le  prcjet  dressé 
par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie,  et  approuvé  par  le 
préfet,  sor  la  proposition  de  l'ingénlear  en  chef  do  dé- 
partement, ne  comprenait  que  les  travaux  nécessaires  à 
rétabliasement  dodit  cheinin  avec  on  pont  sor  riroi  et 
à  la  dérivation  du  lit  de  ce  cours  d'eau,  sur  une  longueur 
de  100  mètres  en  amont,  pour  amener  les  eau  soos 
l'arche  du  nouveau  pont  ;  que  la  Compagnie  requérante, 
ne  conteste  pas  qoe  les  travaux  ont  été  exécutés  oon* 
formément  audit  projet  ;  que  dès  lors  la  Compagnie 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  lè  département  doit 
être  tenu,  soit  de  Mre  exécoler  k  frds  oommons,  en- 
tre loi  et  la  Compagnie,  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas 
énoncés  dans  le  projet  d-deisos  rappelé,  et  dont  Fexé- 
cation  n'a  pas  été  prescrite  par  l'administration,  comme 
conséquenoe  des  travaux  déterminés  par  ce  projet , 
soit  de  supporter  la  moitié  de  la  dépense  à  laquelle 
donnerait  lien  Texécotion  par  la  Compagnie  des  tra- 
vaox  nécessaires  pour  assurer  Técoulement  des  eaux  de 
rire. 

c  Considérant  d'ailleurs  que  en  cas  où  les  travaux 
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effectués  à  frais  communs  entre  la  Coospagnie  du  chemin 
de  fer  d'OriéaoB  et  le  départemeot  de  la  Serthe,  au- 
raient apporté  un  obstacle  à  Fécoulement  des  eaux  de 
lire,  et  augmenté  les  dangers  d'inondation  que  pré- 
sentait le  cours  d'eau,  ladite  Compagnie  ponyait,  si  elle 
s'y  croyait  fondée,  appeler  ledit  département  à  concou- 
rir h  la  réparation  des  dommages  qui  résulteraient  de 
cette  situation  nouvelle ,  soit  pour  les. ouvrages  du 
chemiD  de  fer,  soit  pour  les  propriétés  riveraines  de 
la  rivière  de  Tire. 

Déplacement  et  suppression  d*un  passage  sur 
raitt  ;  enireiim  de  Panden  pauage.  —  Un  pont  sur 
rails  a  été  établi  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer, 
pour  oe  pas  interrompre  la  circulation  à  la  fois  sur  un 
chemin  vicinal,  et  sur  une  route  nationale.  Plus  tard 
lorsque  l'eiploitation  est  ouverte  depuis  plusieurs  an- 
nées, l'Etat  fait  rectifier  la  route  nationale,  et  pour  le 
service  de  cette  ratification  il  fait  construire  à  un 
demi  Idlomètre  de  Tancien  pont,  desservant  à  la  fois 
le  chemin  vicinal  et  le  route,  un  pont  desservant  la 
route  rectifiée.  La  Compagnie  prétend  que  ce  dernier 
pont  la  dispense  d'entretenir  le  premier  q6*elle  vent 
laisser  tomber  en  mine.  Sur  ce,  plaintes  de  la  commu- 
ne. C'est  le  Conseil  de  Préfecture,  qui  décidera  si  la 
Compagnie  a  h  supporter  Fentretien  de  l'ancien  pont 
oe  desservant  plus  que  le  chemin  communal^  ou  si, 
an  bit,  le  nouveau  pont  donne  suflbamment  satisfiio- 
tion  à  la  commune,  pour  qu'il  puisse  être  substitué  à 
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rancien  et  décharger  la  Compagnie  des  obUg^tiona 
qui  loi  aant  impoaéea  par  son  cahier  dea  charges,  rela- 
tivement aux  commanication^.  Le  Conseil  de  Préfeclo^ 
re  maintiendra  lea  droits  de  la  commanei  et  les  obl>» 
gâtions  de  la  Compagniei  relativement  à  Tancien  pont, 
si  radministratioD  contrairement  à  la  demande  do  la 
Compagnie  n'a  pas  voulu  en  autoriser  la  démolition 
après  dédaratioa  d'inntilité»  et  ai  le  Conseil  reooonait 
que  Tanoien  pont,  inutile  pour  la  route  rectifiée,  est  né- 
cessaire pour  la  desserte  da  cfaeaiin  vicinal,  dont  il 
serait  nécessaire  de  modifier  le  tracé  pour  pouvoir 
éviter  le  ponU  (CoMeil  d'fiut»  18  oeveodire  t8S3, 
Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing)« 

915.  DifficuUéê  entre  une  Compagnie  et  une  ville 
HH  9Uf4$  é$  CMMiilMMis  reialt9«t  é  l'wUrtiiM  dsi 
voiei  d^accès  aux  $are$.  —  Si  des  diffîcrités  existent 
entre  me  ville  et  me  Compagnie  de  ehemiti  de  fer,  snr 
le  point  de  savoir  à  qui  incombe  l'entretien  d'une  voie 
d'accès  à  me  garei  et«i  à  Tappui  de  leurs  prétentions 
réciproques)  les  parties  invoquant  en  sens  contraire  des 
conventions  qui  seraienc  intervenues  entr'elleu»  à  Toc- 
casioo  dft  rétablissement  de  cette  gare  ;  c'est  au  Conseil 
de  Pc^écture  qu'il  appartient  de  rechercher  rexistence 
et  la  portée  de  ces  conventioBS^  en  vertn  de  l'article  4, 
§  2p  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viu.  Une  décision 
ministérielle  qui  ordonnerait  la  remise  de  cette  voie  à 
la  communci  serait  m  acte  d'adoûnistration  insusoep«- 
tiblc  de  pourvoi  au  Mit^niiensi  mais  m  ftisanl  pas 
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dbmdt  i  ce  que  tes  partit •  psatenl  porler  tears  oooIm» 

tations  devant  ledit  CoDseil.  (C.  d'Etat,  1er  avril  1869, 
ville  de  Dreox.  '  Dans  le  oéme  séné.  Conseil  d'Etat,  4 
juillet  1873,  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks 
de  Sl-Ooen).  Jugé  encore  dans  le  même  sens  entre  la 
Compagnie  d'Orléans  et  le  département  du  Loiret,  pour 
dss  diflbtiiltës  de  ai4aie  natere,  naissant  entre  nne 
Compagnie  et  un  département  à  la  suite  de  conven- 
tieaa  intervenoes  entr'eoi)  par  arrêt  du  S2  novembre 
186$.  (Chemin  de  fer  d'Orléans,  voyez  tn/ra,  d""  217). 

9iB.  Action  des  communes  pour  demander  qu'il 
soit  pourvu  à  rentretien  des  pantg  sur  pot e  ferrée^  ns- 
surant  la  circulation  sur  les  chemins  communaux.  — 
Si  les  Goinpagniea  négligaient  d'entretenir  les  ponts 
sur  railS)  qu'elles  ont  été  obligées  de  construire  pour 
maintenir  la  circelation  sor  des  chensins  communans, 
Iê9  communes  devraient  s'adresser  à  1  administration 
tapérieere  pour  obtenir  d'elle  les  ofdrea  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ces  t^paratîons  et  de  cet  entretien. 
Les  Compagnies,  aot  termee  de  lenr  oabier  des  charges, 
sont  tenaes  en  pareil  xm  ,  de  déférer  aui  injonctions 
é%  l'administralim  ^ui  peut  en  cas  do  refus  on  da 
Maid  des  CompaginieS)  Mfe  fitfre  d'o6tee  h  leurs  frais 
Iss  tmveux%  Si  des  contestations  s'élevaient  sur  le  point 
de  aivoir  à  4a  tiiarge  de  qui  sent  les  travaux  d'après  les 
contrats  de  concession,  le  Conseil  de  Préfecture  devrait 
•Mm  mt  la  ^ifficaké,  «t  éstnft  dans  le  cas  qui  nous 
oODdpe  ordonner  que  Isa  travaux  de  réparation  seraient 
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fidto  à  la  charge  de  k  Compagnie,  Mais  poorrait^-il  io^ 
dlqaer  en  qaoi  consisteraient  ces  travaux  ?  Oui  et  non. 

Oai»  en  ce  qu'il  pourrait  indiquer  que  ces  travaux  sont 
applicaUes  au  tablier,  ou  aux  piles,  ou  aux  parapets,  on 
à  toute  autre  partie  de  l'ouvrage  ;  non,  en  ce  qu'il  ne 
pourrait  pas  déterminer  en  quoi  deyraient  eonsbter 
les  travaux  eux-mêmes.  Ce  principe  posé;  la  Commune 
devrait  demander  à  radministration  supérieure  de  dé-» 
terminer  ce  qu'il  y  aurait  à  fadre  quant  à  ce.  En  cas  de 
retard  elle  pourrait  même  6ire  dresser  les  projets, 
mais  ces  projets  ne  pourraient  être  exécutés  qu'après 
approbation  de  l'autorité  supérieure,  sous  la  surveillan- 
ce du  contrôle  et  en  présence  des  agents  de  la  Com- 
pagnie t  dans  les  conditions  ou  des  travaux  peuvent 
être  exécutés  sur  des  voies  en  exploitation.  Hàtons- 
nous  d'indiquer  que  cette  marche  qui  me  paraît  la  seule 
légale,  n'est  indiquée  que  dans  un  intérêt  plus  théori- 
que que  pratique  ;  car  du  moment  où  l'administration 
reconnaîtra  la  nécessité  de  sanctionner  des  projets  de 
travaux  de  réparation,  elle  mettra  la  Compagnie  en  de- 
meure de  les  exécuter  ou  les  fera  exécuter  d'office,  sans 
que  la  commune  ait  à  ântervenir* 

Les  principes  que  nous  avons  indiqués,  eu  ce  qui  coq- 
cerne  Taction  qui  compète,  aux  communes  pour  exiger 
l'entretien  des  ponts  sur  rails  desservant  leurs  chemins, 
et  la  compétence  en  ces  matières,  pour  régler  à  la  char* 
ge  de  qui  incombent  les  frais  d'entretien,  ont  été  posés 
dans  le  sens  que  nous  indiquons,  par  le  Conseil  d'Etat, 
dans  une  affaire  où  il  s'agis9ait  d'un  pont  sur  canal  an 
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lieBd'on  pont  sar  rails»  par  arrêt  do  IS  novembre 
1853.  (Compagnie  des  canàox  d'Orléans  et  da  Loing). 

MV.  Cairaetire  dei  preteriptùm  aiminiiiraiivei 

m  matière  (Tentretim  des  voies  déviées,  —  NousYe- 
oons  de  Toir,  que  lorsque  Tadministration  %>rdonne  la 
remise  d'une  voie  par  la  Compagnie  à  one  ville,  alors 
qaedes  difficohés  existent,  sor  le  point  de  savoir  so- 
qui  des  deux  pèsera  Tentretien,  les  décisions  admi- 
nistratives n'empêchent  pas  les  intéressés  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  compétents  pour  y  débattre 
ieors  droitSt  bien  que  ces  décisions  soient  insoscepti- 
bles  de  recours  direct  au  contentieux.  11  en  est  do 
même  des  décisions  p^  lesquelles  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  approbation  d'avis  du  préfet,  met  one 
ville  et  one  Compagnie  de  chemin  de  fer,  seules  inté- 
renées  à  one  voie  établie  par  one  ville  et  prolongée 
par  one  Compagnie  de  chemin  de  fer,  en  demeure  de 
condore  dans  on  délai  déterminé  on  arrangement 
amiable  à  Tefifet  de  déterminer  leurs  parts  contributi- 
ves dans  la  dépense  d'entretien  de  tontes  les  dépendan- 
ces de  cette  voie.  (Conseil  d'Etat,  9  décembre  1852,  ^ 
ville  de  Valendennes,  ao  rapport  de  M.  Gomel,  et  sor 
les  conclusions  de  H.  de  Forcade). 

Les  mêmes  prindpes'  sont  posés  dans  l'arrêt  do 
Conseil  du  20  juillet  1854,  (Compagnie  d'Orléans  con- 
tre le  ministre  des  travaox  poblics),  et  dans  celoi  do  4 
joillet  1873,  (Compagnie  du  chemin  de  fer  et  des 
docks  de  9aint-Ooen).  Voyez  encore,  iupra  216. 
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H.  Haliays-Dabot,  dwis  lee  aatee  qtri  eeeempagneot 
dans  le  recueil  des  arrêts  du  Conseil,  l'arrêt  Auvray,  da 
26  février  (MS«  c  PdurquMI  y  ait  Heo  à  indemnité,  le 
Conseil  d'Etat  veut  avec  raison  :  l**  Qu'il  y  ait  un  lien 
direct,  sinon  immédiat,  an  moins  très  rapprodié  entre 
le  fait  dont  on  se  plaint  et  la  propriété  ;  2"  que  le  fait 
ait  causé  an  préjudice  matériel,  om  ibmnvtion  de  va* 
leur  ou  de  jouissance  ;  3^  qu'il  soit  la  violation  d'un 
dfoit  aeqttta  et  «en  la  lésion  d'un  simpletetérêt  ;  4*  qu'il 
ne  soit  pas  le  résultat  de  la  force  majeure  ;  5"  qu'il  ne 
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soit  pas  an  de  ces  actes  accomplis  en  grande  partie, 
daos  l'intérêt  même  des  riverains,  et  n'occasionnant 
qu'une  gène  temporaire,  que  chacun  est  tenu  de  subir  ; 
6«  qu'il  ne  rentre  pas  dans  Texercice  des  pooVoirs  géné- 
raux, qui  appartiennent  à  l'administration,  qui  lui  sont 
toofours  réservés  et  qo^elle  n'est  Jamais  présumée  ali-* 

cliquer        La  difTérence  dans  les  solutions  ne  tient 

DoUeroent  à  l'introduction  de  la  formule  immagei 
directs  et  matériels  par  la  jurisprudence.  Celte  for- 
mole  susceptible  d'une  application  large,  ne  &it  qu'ex- 
primer une  idée  juste  et  vraie  ;  elle  contient  une  indi- 
cation plutôt  qu'une  définition.  £ile  laisse  le  champ 
ouvert  à  toutes  les  réclamations  ayant  leur  base  dans 
QD  droit  acquis  ;  que  le  Conseil  d'Ëtat  la  reproduise  oa 
qu'il  l'omette,  comme  t!  Ta  firit  dans  certains  cas  avec 
ou  sans  intention,  nous  n'y  attachons  qu'nne  importan-  - 
ce  secondaire  ;  l'essentiel  pour  nous  était  de  démontrer 
qoe  la  pensée  qu'elle  révèle  n'est  pas  contraire  à  l'équi- 
té, et  ne  fait  pas  obstacle  k  Rentière  et  légitime  rému- 
nération des  dommages,  dont  la  loi  de  pluviôse  an  viii , 
attribue  la  connaissance  an  juge  administralif.  •  Voyez 
dans  le  même  sens  M.  Aucoc,  Conférences  sur  l'admi- 
nhîraiion  et  le  droit  administratif,  t.  9,  p.  259  et 
soiv»,  n^  701  et  suivants.  On  trouvera  ces  questions  . 
traitées  par  MH.  Cbristophie  Traité  det  travaux  publia 
t.  2,  p.  174  et  suivants  ;  Baihie,  Traité  théorifàù  et 
fMvfim  de  drmt  public  et  aimimUratif ,  t.  7  ; 
Serrigny,  Questions  de  droit  administratif  ;  Dufodir, 
traité  génireU  de  droit  oéminiÊtrmtif  appliquât 
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Gotelle,  Cùwn  de  droit  admimUr^if  appliqué  am 
travam  publics. 

M±9.  Indemmêiê  duei  pour  eapropriaiion  et  eet- 

sions  de  terrain.  —  En  téte  des  indemnités  dues  par 
aaite  de  l'exécution  des  chemins  de  fer,  el  des  voies  de 
communication  de  terre,  qai  en  sont  la  conséquence, 
il  faut  placer  le  prix  des  terrains  expropriés  ou  voion- 
tairemenl  cédés,  pour  obtenir  la  libre  disposition  des 
emplacements  nécessaires  pour  l'établissement  des  tra- 
vaoï.  Nous  en  avons  très-brièTement  parlé  k  l'occasion 
de  l'approbation  et  de  l'exécution  des  traxaux  eux-mê- 
mes, et  cependant  nous  n'y  reviendrons  pas  ici,  pares- 
que  ces  matières  concernant  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  sortent  de  notre  cadre  et  ont  Ut 
l'objet  d'un  très  grand  nombre  de  traités  spéciaux  que 
l'on  aura  k  consulter  le  cas  échéant  ;  nous  allons  dès  lors 
nous  borner  à  indiquer  dans  quels  cas  il  peut  être  dû 
des  indemnités  k  l'occasion  des  chemins  déviés,  modi- 
fiés ou  ouverts  à  roccasion  de  l'établissement  des  voies 
ferrées  et  en  dehors  de  Texpropriation  des  terrains  n^ 
cessaires  pour  l'exécution  de  ces  voies  et  de  leurs  dé- 
pendances. 

WWB.  Simple  déplacement  de  chemin  public.  —  Le 
simple  déplacement  d'un  chemin  public  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer,  ne  peut  donner  lieu  k  in- 
demniser la  commune  propriétaire  du  chemin  dévié. 
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surtout  lonqo'aucan  dommage  n'est  justifié  à  raison  de 
ce  déplaeemenl.  (Conseil  d'Etat»  14  août  1865,  ch^ 
min  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée»  contre 
commune  de  Fréjus  (Var)  ;  Conseil  d'Etal,  10  ff?rler 
1859,  chemin  de  fer  de  l'£st  contre  commune  de 
Montieramey  (Aube)  ;  15  janvier  1875,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  contre  commune 
d'Osaelle.  Palaa  iHeUcnnaire  dêi  ehmim  de  fer,  v* 
themim  ruraux^  %  5.  Lamé  Fleury,  Code  annoté  des 
ckmim  de  fer. 

Pour  les  voies  de  terre,  il  a  été  jugé  plusieurs  fois 
qull  est  dû  une  indemnité  aux  communes  dont  les  voies 
vicinales  ont  été  coupées  par  suite  de  rétablissement  de 
grandes  routes,  mais  cette  indemnité  n'est  allouée  qu'à 
titre  de  représentation  des  dépenses  que  les  communes 
sont  obUgées  de  bire^  pour  établir  les  laooordements 
sur  le  sol  de  leurs  chemins,  entre  ces  chemins  et  les 
routes  nouvellement  ouvertes.  (Conseil  d'Etat  22  juil- 
let 1848 y  ministre  des  travaux  publics,  contre  commu- 
ne de  Saint-Pierre-de-Bœuf).  Si  l'Eut  on  les  départe- 
ments exécutent  eux-mêmes  ces  travaux,  comme  sont 
obligées  de  le  faire  les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  il 
ne  resterait  plus  d'aliment  pour  une  demande  d'in- 
denmité. 

Nous  croyons  que  le  système  qui  repousse  en  princi- 
pe tonte  indemnité,  au  profit  des  communes  on  des 
départements,  motivée  sur  le  simple  déplacement  d'un 
chemin  public,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fcr,  lorsque  ce  déplacement  a  été  régulièrement  appron- 
Té|  est  d'une  lé|^té  inattaquabloi  qu'elles  que  soient 
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les  critiques  dont  il  a  été  lobjet,  de  la  part  de  divers 
arrèlisiesi  dans  les  noies  qoi  «coompagiieot  des  «rrAts 
du  Conseil.  Les  voies  publiques  sont  destinées  à  donner 
flatisbction  aox  senrioes  pablios  de  voirie,  elles  sodI 
partout  sous  la  surveillance  et  la  haute  direction  de 
Faiitorité  pobHqoe  ;  pour  leur  amélioralioo  el  lea  besoins 
du  service  auquel  elles  sont  affectées,  elles  peuvent  être 
l'objet  de  rectifications  et  de  modifications,  et  toas  les 
moyens  sont  donnés  par  la  loi  pour  vainere  les  opposi- 
tiocs  de  quelque  nature  qu'elles  soienti  qui  pourraient 
porter  obstacle  à  Teiéeution  de  ces  travaoz.  Hais  d'un 
autre  côté»  ce  service  doit  se  concilier  avec  les  autres 
services  pobKos  ;  et  spécialemenf ,  les  diverses  branches 
do  service  delà  voirie,  doivent  combiner  leur  action  et 
leur  fonctionnement  dans  l'intérêt  général  da  réseau 
des  voies  publiques  en  FraucCi  à  quelque  classe  qu'elles 
appartiennent.  Partant  ,  les  vois  publiques  pourront 
être  modifiées  non  seulement  dans  Tintérêt  de  leur  rec- 
tification et  de  leur  amélioration  propres,  mais  encore 
dans  l'intérêt  de  la  voirie  en  général,  pour  combioer 
leur  tracé  avec  le  développement  des  antres  vmes.  Ces 
modifications  lorsqu'elles  sont  exécutées  par  le  service 
qui  les  réclame,  ne  peuvent  pas  motiver  des  demandes 
d'indemnité,  et  parfois  même  leur  exécution  peut  être 
mise  à  la  charge  des  divers  services  qui  les  subissent. 
Dans  tous  les  cas,  lorsque  pour  rétablissement  d'aoe 
route  et  d'un  chemin  de  fer,  pour  la  rectification  d'oa 
cours  d'eau,  ou  par  toute  autre  mesure  de  voirie,  dei 
changements  sont  apportés  au  tracé  d'une  roats,  la* 


Digitized  by  GoO; 


DES  mismaÈs  357 

frais  de  raccordements,  de  mise  en  état,  peuvent  bien 
être  mis  k  la  charge  da  service  qui  y  donne  lieu  mais 
ces  modifications  ne  peuvent  par  elles  mômes  créer  des 
indemnités,  parceque  le  propre  des  voies  publiques  est 
de  n'exister  qu'à  charge  de  subir  les  modifications  que 
Tensembie  du  réseau  des  voies  publiques  comporte 
pour  chacune  d'elles,  dans  son  développement. 

11  y  a  cependant,  il  dut  bien  le  reconnaître  une  si- 
tuation  spéciale  pour  les  cheq^ins  de  fer,  qui  concédés 
k  une  exploitation  commerciale»  par  suite  de  leur  fonc- 
tionnement, donnent  à  leurs  constructeurs  une  allure 
«  que  n'ont  point  les  services  des  autres  voies  publiques, 
et  si  cesdernières  sont  obligées  de  subir  des  modifica- 
tions au  profit  du  travail  dont  Texploitation  est  concé- 
dée à  une  Compagnie,  roUigstion  pour  elles  de  subir 
des  modifications  de  tracé,  sans  indemnité  sera  moins 
rigoureuse  ;  c'est-à-dire  que  ces  modifications  et  raccor- 
dements devront  toujours  être  exécutés  aux  frais  de  la 
Compagnie  concessionnaire,  que  cette  Compagnie  sera 
tenue  de  réparer  même  certains  dommages  et  de  payer 
certaines  indemnités  d'après  la  jurisprudence  que  nous 
allons  examiner  ;  mais  dans  aucun  cas  le  fait  seul  du 
déplacement  de  la  voie  publique,  ne  pourra  donner 
lieu  à  indemnité  et  à  un  compte  à  régler ,  d'après  la 
quantité  des  terrains  pris  et  vendus. 

Ml.  Déplacement  i'm  chemin  communal  non 
clwi  comme  vicinal.  —  il  est  admis  par  le  Conseil 
d'Etat,  que  la  commune  n'a  pas  droit  à  une  indemnité 
pour  les  parcelles  de  chemins  vicinaux  incorporées  au 
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chemin  de  fer  à  moins  qae  le  chemin  de  soit  pas  rem* 
placé  ;  mais  en  serait-il  an  trament  poor  les  simples  die- 
mins  publics  communaaxi  dont  le  classement  et  le  dé- 
classement n'appartiennent  pas  à  Tantorité  sopérienre  ? 

H.  Aucoc  accepte  avec  difficulté  cette  distinction, 
Confireneei.  n*  1390»  t.  3,  page  480.  D'après  loi.  si  la 
législation  concernant  des  chemins  pûblics  commanauX| 
est  très  incomplète,  si  la  Cour  de  Cassation  leur  refbse 
la  protection  de  l'imprescriptibilité,  d'accord  avec  le 
Conseili  elle  reconnaît  ani  travaux  qui  y  sont  exécutés 
le  caractère  de  travaux  publics.  (Conseil  d'Etat,  8  naars 
18669  Paillard  contre  commune  de  Montfermeil  ;  Conseil 
d'Etat  S8  janvier  1874,  Dubuisson;  Cour  de  Cassation, 
rejet.  6  janvier  1873,  Roger,  contre  commune  de  Xi- 
roconrt,  arrêt  rendu  après  le  remarquable  rapport  pré- 
senté  par  M.  le  conseiller  Guillemard,  Recueil  des  ar- 
riît  Sirey-ViUmeuvât  1873,  Ire  partie,  page  212). 
Pourquoi  dès  lors  en  l'état  du  cahier  des  charges  et 
des  pouvoirs  généraux  de  l'administration  en  matière  de 
voies  publiques,  le  mioistre  n'aurait-il  pas  un  droit  égal 
de  déplacement  pour  les  chemins  publics  «  com- 
munaux classés  comme  ruraux,  comme  poor  les  che- 
mins publics  communaux  classés  comme  vicinaux,  et 
en  général  pour  tous  les  chemins  publics  communaux  ? 

SM.  Suppression  (Tune  portion  de  chemin  public. 
—  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  implicitement  par  ses  deux 
décisions  des  14  mai  1868  et  24  novembre  1859, 
qu'une  indemnité  était  due  aux  communes  pour  dé- 
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potnnion  d'one  partie  de  diemin  Ticinal,  incorporée  h  la 
gare  d*OD  chemin  de  fer,  et  il  a  décidé  que  la  fixation 
de  cette  indeoiDité,  appartenait  en  Terta  de  la  loi  do  3 
mai  1848  à  l'autorité  judiciaire,  la  même  jurisprudence 
rétoltait  de  Tarrét  dn  lor  mai  1848  commaoe  de 
Péxiora. 

Les  Compagnies  ont  elles  mêmes  spontanément  con- 
senti à  payer  des  indemnités,  dont  le  règlement  avait 
Ben  par  le  jory»  pour  des  parties  de  mes  incorporées  au 

chemin  de  fer,  comme  nous  le  voyons  pour  la  traver- 
sée da  chemin  de  fer  do  Midi»  dans  la  ville  de  Moisaac, 
d'après  les  arrêts  du  Conseil,  du  8  décembre  1 859  et 
16  février  1865. 

Ceci  n'est  point  contradictoire  avec  ce  que  nous  in- 
diquions tantôt,  à  savoir  qu'il  n'était  pas  dû  d'indemnité 
pour  le  déplacement  d^on  chemin  public,  et  que  les 
parties  n'avaient  point  à  se  régler  entr'elles  à  raison  des 
terrains  pris  et  rendus.  La  règle  que  nous  avons  posée, 
est  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  deux  routes 
juxtaposées  ou  se  confondant  sur  un  point,  les  dévelop- 
pements nécessaires  à  leur  destination  comme  voies  pu- 
bliques ;  les  mesures  doivent  être  prises  pour  que  ton- 
te satisfaction  soit  donnée  pour  leur  fonctionnement,  et 
dès  qu'il  est  assuré,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  qu'elle 
est  l'étendue  plus  ou  moins  grande  du  sol  qui  a  été 
consacré  à  chacune  d'elles  comparativement  à  la  super- 
ficie primitivement  occupée.  Mais  si  un  chemin  vicinal 
ou  une  route  départementale,  par  une  raison  quelcon- 
que et  notamment  par  suite  de  l'établissement  d'une 
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gare  sont  dédaaaés  et  qae  ce  sol  dépaitenmital  cm  oom- 

muoal  devienne  par  suite  une  propriété  privée  poar  le 
départemeiil  et  li  oommane,  le  déclassenent  ayant  en 
lieu  non  point,  par  simple  déplacement  d'assiette  duché- 
miOy  mais  par  la  suppressioD  complète  de  ce  chemin  » 
ce  sol  est  rentré  dans  le  domaine  privé  départemental 
oo'comiiiaDaly  et  la  Compagnie  concesrioDoaire  en  doit 
compte  à  la  caisse  communale  ou  départementale,  puis 
qu'elle  prend  k  la  commune  ou  au  départemenl  leur 
terrain,  sans  leur  donner  ou  rendre  rien  en  échange. 

Dans  ce  cas  y  la  demande  en  indemnité  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  administratifs.  Lors- 
qu'une commune  n'établit  pas  devant  le  Conseil  de 
Préfecture  et  ne  soutient  pas  devant  le  Conseil  d'Etat, 
que  le  chemin  dont-elle  prétend  qu'une  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  s'est  emparée  pour  y  établir  la  voie 
ferrée,  est  un  chemin  classé  comme  vicinal,  sa  deman- 
de ne  peut  être  appréciée  que  par  les  autorités,  qui 
d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  doivent  ordonner  la  dé- 
possession et  régler  Tindemnité  due  aux  propriétaires 
dépossédés  ;  par  suite  le  Conseil  de  Préfecture  est  in- 
compétent peur  en  connaître.  (Conseil  d'Etat ,  89 
mars  1860,  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  contre  commune 
d'Arnièrea  et  autres). 

M3.  Diplacment  (tun  chemin  appartenant  à  un 
particulier,  —  Le  simple  déplacement  d'un  chemin 
privé  appartenant  à  un  particulier,  donnera  au  contrai- 
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n  toojonrs  Uea  à  une  iodemnité.  En  effet  si  Tadmiois- 

tration  peut  autoriser  dans  un  intérêt  public  le  déplace- 
ment  d'une  voie  publique  et  rafiectation»  moyennant  ré- 
tablissement de  ce  chemin  de  l'ancien  lol»  à  une  nouvel- 
le voie  publique  de  terre  ou  de  fer,  elle  ne  peut  dispo- 
ser en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  voirie  de  la  propriété 
d'un  simple  particulier,  que  cette  propriété  ait  reçu  de 
la  volonté  de  ce  dernier  la  destination  de  chemin  à  son 
usage  e&clusif  ou  de  terre  cultivée.  De  sorte  que  dès 
qoe  le  sol  d'un  chemin  appartenant  h  un  particulier  se- 
ra occupé  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  il 
sera  dû  au  propriétaire  de  ce  chemin  une  indemnité 
pour  cette  déposition.  De  plus»  si  par  suite  de  la  sup- 
pression de  ce  chemin,  le  reste  de  la  propriété  subit 
une  dépréciation  ou  un  dommagCi  de  deux  choses  Tune , 
ou  la  Compagnie  pour  éviter  de  payer  une  indemnité  k 
raison  de  ce,  proposera  de  rétablir  ce  passage,  ou  elle 
ne  fera  aucune  proposition  k  cet  égard  :  dans  ce  dernier 
cas  en  fixant  Tindemnité  relative  à  la  dépossession  du 
terrain,  on  déterminera  de  plus  la  réparation  du  dom- 
mage causé  au  reste  de  la  propriété  par  suite  de  la  mo- 
dification de  son  régime  qu'emporte  avec  elle  cette  dé- 
possession. Si  au  contraire  la  Compagnie  rétablit  les 
communications  par  des  travaux  spéciaux,  elle  devra 
payer  les   terrains  nécessaires  pour  la  création  de 
la  nouvelle  voie,  et  en  réglant  l'indemnité  due  pour  la 
déposses»on  de  l'ancienne  voie,  le  juge  dans  le  rè- 
glement de  Tiodemnité  de  dépossession,  prendra  en 
considératioii  les  conditions  de  viabilité  et  de  fodlité  de 
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parcours  que  présentera  la  nouvelle  voie  pour  la  partie 
da  domaine  restant  à  Texproprié. 

La  nécessité  pour  la  Compagnie  de  ne  se  mettre  en 

possession  des  parties  supprimées  du  chemin  privé, 
qu'apris  cession  volontaire,  on  expropriation,  fiiit  que 
les  débats  sur  les  inconvénients  ou  avantages  que  peut 
présenter  la  nouvelle  voie,  se  produisent  toujours  aa 
moment  du  règlement  amiable  on  judiciaire  du  prix,  et 
pour  les  chemins  privés ,  il  devient  beaucoup  moins 
intéressant  de  rechercher  en  pratique  qu'elles  sont  les 
conditions  accompagnant  leur  rétablissement,  qui  poar- 
raient  motiver  plus  tard  une  indenmité. 

Le  Conseil  d'£tat,  a  même  jugé  le  26  août  1858, 

(Crispon,  contre  chemin  de  fer  du  Midi),  que  lorsqu'un 
chemin  dont  le  sol  appartient  à  un  particulier,  a  été 
coupé  par  une  voie  de  fer,  ce  particulier  ne  pouvait 
porter  devant  les  tribunaux  administratif  une  demande 
en  indemnité  pour  dommages  accessoires  résultant  de 
ce  fait  par  exemple  le  changement  de  direction ,  ral- 
longement de  parcours,  les  difficultés  de  circulation  ré- 
sultant de  rétablissement  des  rampes  et  de  la  traversée 
de  passage  à  niveau^  et  qu'il  n'appartenait  qu'au  jury 
d'expropriation  de  régler  l'indemnité  due  tant  pour 
rexpropriation  du  sol  du  chemin  que  pour  les  doomia- 
ges  accessoires. 

Pour  les  chemins  publics  ces  difficultés  se  présentent 
au  contraire  très  fréquemment  devant  les  tribunaux 
administratifs,  après  l'exécution  des  travaux,  et  nous 
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allons  les  étudier  en  faisant  un  dépouillement  de  la  ju- 
lispradence  en  ces  matières. 


9M.  Diplaeement  d^m  chemin  publict  féelama- 

tions  d^un  riverain,  —  Si  un  particulier  se  plaint,  non 
point  de  ce  qoe  on  chemin  loi  appartenant  a  été  dévié, 
00  soppriméi  mais  de  ce  que  un  chemin  public  dont  il 
M  servait  pour  la  desserte  de  son  héritagCi  a  été  modifié 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  et  s'il  prétend 
qo'il  en  résulte  pour  loi  un  pr^udice  dont  il  veut  ob- 
tenir réparation  ;  son  action  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  administratifs.  (Conseil  d'£tat,  28  décembre 
1854,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon^  contre  Belin 
Menassier  ;  26  août  1858,  Crispon). 

HM.  Remaniement  du  iyitème  général  de  via- 
UUti  tun  quartier  ;  maifUien  de$  aeeèê  iur  la  wne 
publique.  —  Les  propriétaires  de  la  presqu'île  de  Per- 
ndhe  à  Lyon,  dont  le  système  général  de  viabilité  avait 
été  complètement  modifié  à  la  suite  de  rétablissement 
nrleslieox  d'one  gareet  de  travaox  accessoires  exé- 
cutés par  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
mée,  avaient  formé  one  demande  en  indemnité 
eoDtre  la  Compagnie  et  la  ville.  A  la  suite  de  divers  in- 
cidents de  procédure  dont  il  n'y  a  pas  lieo  de  rendre 
compte  ici,  les  experts  ont  constaté  d'un  commun  ac- 
cord dans  la  presqo'tle  de  Perrache,  qoatre  caoses  de 
dépréciation  pour  les  immeubles  de  ce  quartier  ;  savoir  : 
1*  La  construction  de  la  gare  de  Perrache,  dont  les 
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remblais  coupent  la  preaquile  et  interceptent  trois  des 
hait  mes  longitudinales,  en  transformant  le  cours  Chsr- 
lemagne  en  un  iannel  sous  la  gare  ;  2!"  les  remblais  exé- 
cutés pour  ia  jonction  des  deux  lignes  de  chemin  de 
fer,  et  de  Tinterception  par  ces  remblais  de  trois  rues 
transversales  ;  8*  les  grandes  acquisitions  de  terrain  Cû- 
te^  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  qui  diminuent 
la  snr&ce  fc  bâtir  ;  4*  la  suppression  de  la  gare  et  de  ia 
ligne  spéciale  de  Saiot-Ëlienne,  dont  la  conséqueuce  a 
été  l'extinction  du  commerce  d'entrepôt  dans  la  pres- 
qu'île. 

Le  Conseil  de  Préfecture  du  Rhône,  en  présence  do 

ces  conclusions  des  experts  et  alors  que  les  immeubles 
des  requérants,  conservaient  tous  an  libre  accès  à  la 
voie  publique  et  étaient  situés  à  une  distance  souvent 
considérable  des  travaux,  a  jugé  que  la  perte  de  ces 
avantages  pour  les  terrains  de  la  presqu'île  de  Perrache 
ne  pouvait  être  considérée  comme  an  dommage  de  na- 
ture à  donner  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  Texé- 
cation  des  travaux  publics  contre  la  Compagnie  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Le  Conseil  d'Ëtat  à 
sanctionné  cette  décision  le  9  août  1870,  au  rapport  de 
M.  de  Rambateau  et  sur  les  conclusions  de  H.  Bayard. 

liMI.  Dmfnagei  rémlitnU  du  diplaemewi  de  ekê- 

mim  publics  par  suite  de  r allégement  de  parcours.- 
Une  voie  publique  est  modifiée  ou  déplacée  pour  Téta- 

bUssement  d'un  chemin  de  fer  par  l'administration  qui 
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a  d«D8  ses  altribotioDS  la  aarveillance  de  la  voirie,  et  le 

droit  de  réglementer  ces  modificatioDs.  Le  pouvoir  su- 
pMoor  d'arbitrage  conféré  aa  ministre  pour  ces  dépla- 
cements et  modiBcationSy  exclut  toute  action  en  indem- 
nité de  la  part  des  départements  et  des  eommones,  à 
raison  des  allongements  de  parcours  qui  rendraient 
les  oommanications  pins  longues  et  plus  difficiles. 
(Conseil  d'Etat,  26  août  1858,  Crespon  contre  chemin 
de  fer  do  Midi;  1er  septembre  1858,  chemin  de  fer  do 
Nord,  contre  commune  de  Bergues  ;  20  mars  1862, 
chemin  de  fer  des  GarmaoxrS  février  1864  commune 
d'Arnouville  ;  23  février  1870  chemin  de  fer  d'Orléans. 
5  juillet  1871  dame  Lavène.  StcpMM.  Àoooc  Confirenr- 
ce$t  t.  3,  p.  172,  n'  1101  ;  Blanche,  Contentieux  des 
chemim  de  fer,  66,  p.  101  ;  Dalloa,  y*  Voirie  par 
chemins  de  fer  y  n"""  143  et  162.  Implicitement  dans  le 
même  sens ,  Coor  de  Cassation,  20  janvier  1858,  ao 
rapport  de  M.  Pascalis,  chemin  de  fer  de  l'Est,  contre 
Tny  ;  Paris,  24  joiUet  1857,  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Genève). 

0 

I 

B*V.  Allongement  de  parcours  des  paisages  dus  à 

des  particuliers.  —  Lorsque  le  chemin  de  desserte 
d'une  propriété  interceptée  par  soite  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  a  été  remplacé  par  un  autre  che« 
min,  le  propriétaire  lors  même  qoe  ce  nooveao  chemin 
présente  une  augmentation  sensible  de  parcours,  n'est 
pis  fondé  à  réclamer  one  indemnité.  (Conseil  d'Etat, 
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28  décembre  1854,  chemin  de  1er  de  Paris  k  LyoOi 
contre  Belin  Menassier). 

logé  encore  qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  k  on  par- 
ticulier,  qui  anlérieurement  à  rétablissement  du  che- 
min de  fer»  exploitait  des  foars  à  plâtre  et  nne  carrière 
commQDiqaant  ensemble  au  moyen  d'un  chemin  établi 
sar  un  sol  qui  ne  lai  appartenait  pas,  lorsqoe  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  pour  rexécution  de  ses  tra- 
vaux a  changé  la  direction  de  ce  cheoûn,  en  a  allongé 
le  parcours  et  a  augmenté  les  difficultés  de  la  circula- 
tion sur  ce  chemin  en  lui  faisant  trarerser  la  voie  ferrée 
construite  k  cet  endroit  en  remblais,  ao  moyen  d'an 
passage  à  niveau  et  de  deux  rampes^  l'une  de  0,03  par 
mètre,  Fantre  de  0,04.  (Conseil  d'Etat,  86  août  1858. 
Crispon  contre  chemin  de  fer  du  Midi). 

Dommages  résultant  du  déplacement  de  che^ 
mim  publics,  par  suite  JCaggravatitm  des  charges 
d'entretien.  —  Il  a  été  également  reconnu  par  les  mo- 
tifs que  nous  avons  prodemment  dédnits,  qu'aucune  in- 
demnité ne  pourrait  être  réclamée  lorsque  les  modifica- 
tions de  parcours  aggravent  les  dépenses  d'entretien  à  la 
charge  des  administrations  départementales  ou  com- 
munales. (Conseil  d'Etat,  8  février  1864,  commune 
d'Ârnou ville  ;  Conseil  d'Etat,  23  février  1870 ,  chemio 
de  fer  d'Orléans). 

On  a  trouvé  bien  rigoureuse  la  jurisprudence  qui  re- 
fuse toute  indemnité  aux  administrations  publiques  à 
raison  des  modifications  apportées  aux  chemins  dépeo- 
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dut  de  leurs -services  par  rétablissement  des  chemins 
de  fer.  Lorsqu'il  s'agit  d'an  simple  allongement  de  par- 
coors  qui  ne  modifie  pas  sensiblement  les  dépenses 
d'entretien,  oa  de  sabstitotion  de  rampes  et  de  pentes 
k  des  voies  de  niveau»  qui  ne  font  que  rendre  la  traction 
plus  difficile  pour  ceux  qui  fréquentent  ces  voies,  il 
semblerait  peu  équitable  de  battre  en  quelque  sorte 
monnaie  sur  ces  derniers,  ponr  subventionner  les  cais- 
ses publiques,  et  de  forcer  une  Compagnie  à  verser  des 
fonds  dans  one  de  ces  caisses»  par  le  motif  que  des  vo- 
yageurs auraient  à  faire  un  parcours  plus  long,  ou  à 
pratiquer  plus  difficilement  des  rampes  on  plus  dange- 
reusement des  pentes,  sans  que  la  caisse  du  service  de 
cette  voie  ait  à  supporter  un  excédent  de  dépenses  ; 
mais  lorsque  le  nouveau  parcours,  ou  les  travaux  sur 
les  portions  déviées,  sont  de  telle  nature  qu'ils  imposent 
an  excédent  notable  de  dépenses  pour  l'entretien,  il  y 
à  là  une  modification  d'un  droit  acquis,  un  préjudice 
direct,  formel,  matériel  et  tris-bien  appréciable,  qo*il 
paraitrait  juste  de  prendre  en  considération.  Au  lieu 
d'on  parcours  de  8  h  10  mètres  courant  de  diemin  que 
la  caisse  communale  ou  départementale,  avaient  à  en- 
tretenir dans  des  conditions  les  pins  normales,  le  che- 
min de  fer,  coupant  la  route  dans  des  conditions  de 
niveau  qni  ne  permettent  de  passer  ni  an  dessus  ni  an 
dessous  ni  à  niveau,  fait  subir  à  la  voie  de  terre  une  in- 
flexion qni  ne  loi  permet  de  relier  les  deux  tronçons, 
qu'après  un  circuit  assez  long  pendant  lequel  il  y  aura  à 
traverser  des  accidenta  de  terrain  et  même  des  cours 
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d'^au,  qu'on  oe  pourra  franchir  qu'au  moyen  de  pooU 
et  de  travaux  d*art.  L'entretien  de  cea  tramx  plus 
encore  que  celui  de  la  chaussée  prolongée  vont  causer 
au  service  de  la  voie,  des  dépenaes  qui  penveni  être 
excessivement  élevées,  or  cette  charge  est  imposée  aa 
détriasent  d*un  droit  acquis  au  profit  seul  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  pourquoi  devra^t-^  peser  ei- 
dusiveoient  anr  le  eervioe  de  la  voie  qui  n'en  peut 
d'avantage  ? 

M.Âacoc,  Conférences,  t.  3,  n»  1389,  page  480, 
pense  «  qu'on  n'aurait  en  rien  contredit  ni  les  termes, 
ni  l'esprit  du  cahier  des  charges,  et  qu'on  se  serait 
conformé  davantage  à  l'équité  en  décidant  que  la  com- 
mune pouvait  avoir  droit  k  Indemnité,  non  pas  dans 
tous  les  cas  de  déplacement  ou  de  modification  d'incli- 
naison des  rampes,  mais  dans  le  cas  où  la  longueur  do 
nouveau  chemin  lui  imposait,  pour  l'entreteniri  une 
charge  plus  considérable  que  celle  qu'eHe  avait  k  sup- 
porter avec  l'ancien  chemin  ».  Mais  je  dois  reconnaitre 
que  oette  opinion  qui  paraîtrait  eonformie  aux  principes 
de  justice,  en  môme  temps  quelle  concilierait  tous  les 
intérêts  est  contraire  k  la  jurisprudence  constatée  par 
M.  le  président  Aucoc,  lui-inéme,  par  les  arrêts  du 
Conseil  qu'il  cite  k  la  date  du  20  mars  I86S,  chemin  de 
fer  de  Carmaux  ;  8  février  1864  commune  d'Arnouville, 
23  février  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  20  mars 
1874,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 


Digitized  by  Google 


DES  INDË3INITCS  309 

999.  Par  mite  de  gêne  à  la  circulation.  —  11  n'est 
pis  dû  d'iodeoinité  à  raison  do  déplacement  des  che- 
mins pablicsy  par  suite  de  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer,  bien  que  ce  déplacement  apporte  de  la  géne  à 
la  circulation  par  suite  de  rinclinaison  des  rampes  ou 
do  laible  rayon  des  courbes.  (Conseil  d'Etat,  83  février 
1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

•M.  Par  iuiie  de  la  fnodifieatian  des  peniet  et 
eourbei.  —  Le  dommage  consistant  dans  une  faible 
aogoientation  des  pentes  des  diemins  modifiés,  et  dans 

la  modification  des  courbes,  alors  môme  quMI  en  résul- 
terait quelque  augmentation  dans  la  durée  des  voyages, 
De  peut  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité. 
(Conseil  d'Ëtat,  23  février  1870,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans; 13  juin  1873,  Barnoie  contre  chemin  de  fer  de 

« 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

9' 

• 

9Si.  Par  suite  de  r exhaussement  de  la  rampe 
t accès  d'un  chemin.  ^  L'exhaussement  à  OmtS  par 
mètre  de  la  rampe  d'un  chemin  public,  par  suite  du 
raccordement  dudit  chemin  avec  le  nouveau  sol  donné 
lune  roote  nationale  à  la  suite  de  l'élabhssement  d'un 
chemin  de  fer,  lorsque  les  travaux  ont  été  régulièrement 
prescrits  et  approuvés,  ne  peut  donner  lieo  k  indemnité 
au  profit  de  la  commune.  (Conseil  d'Etat,  20  mars 
1874,  diemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée contre  ville  de  Cannes). 

F.-6.  94 
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* 

•SS.  IPar  mite  du  danger  du  parcourt  dam  Vinti- 

rieur  de$  clôtures  de  la  Compagnie.  ~  Une  Compa- 
gnie de  chemio  de  fer  qui  a  déplacé  des  dieinios  pu- 
blicsi  conformément  aux  plans  approuvés  par  l'adaii- 
nisIradoDy  ne  peot-étre  soamise  au  payement  d'one 
indemnité,  à  raison  des  dangers  que  présenterait  pour 
la  .circulation  le  nouYeau  tracé  du  chemin  dévié^  qni 
aurait  été  renfermé  en  partie  dans  l'intérieur  des  clôtu- 
res du  chemin  de  fer.  (Conseil  d'Etat,  20  mars  1862, 
chemin  de  fer  des  Carmaux). 

988.  Par  iuite  de  Pétabliuement  de  viadua  et  des 
difficultés  que  ces  travaux  apportent  à  la  circulation, 
—  Lorsque  les  travaux  de  déviation,  déplacement  ou 
modification  des  voies  publiques  exécutés  par  une  Cooh 
pagnie  et  dont  se  plaint  une  commune,  ont  été  autori- 
sés régulièrement  par  l'administration,  il  ne  peut  être 
alloué  d'indemnité  pour  la  gène  dans  la  circulation  qoi 
résulterait  de  l'existence  des  viaducs,  même  s'ils  ont 
été  établis  dans  de  mauvaises  conditions,  pour  le  ser- 
vice de  ces  chemins,  (Conseil  d'Etat,  20  mars  1808, 
chemin  de  fer  des  Carmaux.  M.  Dalloz,  Répertoire,  V 
Voirie  par  chemin  de  fer,  n"»  143). 

834.  Dommage  causé  à  des  riverains  par  suite  du 
rétrécissement  d'une  rue*  —  Les  chemins  de  fer  daos 
la  traversée  des  villes  en  longeant  certaines  rues,  peo- 
veut  parfois  empiéter  sur  le  sol  de  ces  rues  et  en  ré- 
trécir la  largeur.  Les  propriétaires  riverains  de  ces  mes, 
du  G6té  opposé  au  chemin  de  fer,  peuvent-ils  réclamer 
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une  iodemailé  en  se  plaignant  des  dommages  que  leur 
causerait  ce  rétrécissement  et  surtout  de  la  gène  qu'ils 
éprouveraient  pour  la circulatioa  avec  voitures?  Le 
Conseil  d'Etat  a  refusé  toute  indemnité  en  pareil  cas 
dans  des  circonstances  ou  la  Compagnie  avait  acquis 
de  la  ville  les  terrains  empruntés  sur  la  me  et  payé  à 
la  ville  le  prix  dû  pour  dépossession  de  ces  terrains. 
(Conseil  d'Etat,  8  décembre  1859,  chemin  de  fer  du 
.  Midi  contre  Tournon  et  consorts  de  Moissac  ;  14 
février  1861,  chemin  de  fer  du  Midi  contre  Desclaux 
de  Moissac,  lun  et  Tautre  au  rapport  de  M.  Pascalis). 

93o.  Passage  à  7iiveau  ;  dépossession  de  terrain. 
—  Lorsqu'une  partie  de  roule  vicinale  ou  départemen- 
tale est  convertie  en  uu  passage  à  niveau,  il  ne  saurait 
être  dû  à  raison  de  cette  mesure,  d'indemnité  à  la  coai- 
mune  pour  dépossession  de  terrain.  (Conseil  d'Etat,  20 
mars  1862,  chemin  de  fer  de  Carmaux  ;  ier  mai  1858, 
commune  de  Pexiora  ;  14  août  1865,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  commune  de 
Fr^ds  (Var). 

•M.  Gêne  à  la  eireulation.  —  Ni  pour  gène  dans 

la  circulation.  (Conseil  d'Etat,  26  août  1858  Crispon  ; 
20  mars  1862,  chemin  de  fer  des  Carmaux;  20  juin 
1873,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Deslys.  M.  Dal- 
lez Répertoire  v*"  Voirie  par  chemin  de  fer^  n*"  143). 

t39.  Chaussée  donnant  accès  à  m  pont  à  péage 
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cùupé  par  an  panage  à  mf>eau.  —  La  ohaussée  qai 
donne  accès  sur  la  voie  gauche  du  Rhôuei  au  pool  de 
DoDzère,  bien  qu'elle  fasse  partie  du  diemin  de  grande 
communication  n°  8^  a  été  construite  par  le  conces- 
sionnaire do  ponty  en  exécntion  du  cahier  des  charges 
de  sa  concession.  Cette  chaussée  a  été  coupée  à  32  më-  ; 
très  environ  de  la  première  culée  du  pont,  par  le  che-  i 
'  min  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  et  un  passage  à  I 
niveau  a  été  établi  au  point  de  rencontre  des  deox 
voies.  Ces  modifications  apportées  à  l'accès  du  pont  de 
Donzère,  présentent  des  inconvénients  graves  pour  la 
circulation  des  voitures  et  des  bestiaux,  et  causent  eo 
conséquence  ao  concessionnaire  an  dommage  dont  il  a 
été  décidé  qu'il  pouvait  poursuivre  la  réparation  contre 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  7 

Ce  dommage  consistant  dans  la  diminution  du  pro-  I 
duit  annuel  du  droit  de  péage,  doit  être  réparé  par  Fal- 
location  d'une  indemnité  annuelle  représentative  de  la 
moyenne,  par  année,  des  diminutions  de  revenus 
subies  et  à  subir  par  le  concessionnaire,  depuis  le  jour 
où  ont  été  posées  les  barrières  du  passage  à  niveau  sor 
la  chaussée  d'accès  du  pont  de  Donzère,  jusqu'au  terme 
de  la  concession  du  droit  de  péage  établi  sur  ce  pont. 
(Conseil  d'Ëtat,  19  décembre  1868,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  M.  Aucoc,  Con/if- 
renceSf  n'  969^  t.  3,  p.  50). 

Traversée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'un 
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ponl  ;  privations  de  jours  et  de  vues.  —  L'établisse- 
meiit  dat  ponts  sur  les  voies  de  terre,  pour  le  passage 
des  cbemios  de  fer,  prive  parfois  les  propriétés  riverai- 
nes des  jours  et  des  vues ,  dont*»eUes  jouissent  et  peut 
modifier  les  conditions  d'habitation  de  ces  oraisons  en  y 
entretonant  une  humidité  nuisible  et  dangereuse  ;  sui- 
vant les  circonstances,  c'est-à-dire  suivant  que  ce  dom- 
mage  sera  plus  ou  moins  réel  et  appréciable  une  indem- 
nité pourra  ôlre  accordée  ou  refusée.  Le  Conseil  d'Etat 
le  10  décembre  1857,  chemin  de  fer  de  Lyon»  dans 
une  espèce  ou  il  avait  été  construit  au  poot  biais,  sur 
une  route  nationalei  formant  quai  de  la  ville  de  Vienne, 
k  une  distance  de  3m. 50  d'un  côté,  et  de  8  mètres  de 
l'autre,  de  la  maison  d'un  voisin  et  au  niveau  du  deu&iè* 
me  étage  de  cette  maison  ;  a  reconnu  que  la  construc- 
tion de  ce  pont,  avait  eu  pour  effet  de  changer  les 
conditions  de  salubrité  et  d'habitation  de  cette  maison 
en  la  privant  de  jour  et  de  l'air,  et  par  suite  lui  avait 
causé  un  dommage  direct  et  matériel,  dont-il  était  dû 
réparation.  Le  Conseil  d'£tat  a  epcore  consacré  le  droit 
à  indemnité  dans  une  espèce  analogue,  par  son  arrêt  du 
25  mars  1867,  chemin  de  fer  du  Midi. 

D'un  autre  côté  H.  Puyo,  se  plaignait  de  ce  qu'un 
viaduc  construit  dans  un  mémé  but,  lui  avait  causé  des 
dommages  de  même  nature.  Ce  viaduc  construit  dans 
la  traversée  de  Morlaix,  par  le  chemin  de  Kennes  k 
Brest,  était  établi  transversalement  à  un  quai  et  une 
ruelle  où  se  trouvait  la  maison  Puyo.  Cet  ouvrage  était 
formé  de  deu:i  rangs  d'arches  ;  les  arches  inférieures 
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ayant  une  ouverture  de  13  mètres  47,  et  une  hauteur 
libre  de  19  mètres  86,  soqs  clef  ;  les  arches  supérieures 
ayant  un  diamètre  de  15  mètres  50,  avec  une  hauteur 
sous  clef  de  32  mètres  35.  La  pile  du  viaduc  qui  lou- 
chait la  maison  Puyo,  était  construite  en  retraite  d'en- 
viron 2  mètres,  sur  la  façade  principale  de  cette  maison 
dont  le  pignon  sud  se  trouvait  par  suite  dégagé,  et  à 
une  distance  de  la  façade  nord  de  la  pile,  de  3  mètres 
dans  le  haut  et  de  2  mètres  dans  le  bas.  £n  outre  la  cor- 
niche supérieure  de  ladite  maison,  était  à  la  hauteur  du 
cordon  de  la  naissance  des  voûtes  de  l'étage  inférieur  du 
viaduc.  Le  Conseil  par  arrêt  du  10  mars  1865,  déclare 
qu'en  admettant  que  les  causes  du  dommage  existent 
telles  quelles  sont  alléguées,  le  préjudice  qui  en  résulte- 
rait n'était  pas  de  nature  dans  l'espèce  k  ouvrir  un  droit 
à  indemnité* 

Le  droit  k  indemnité  a  encore  été  refusé  k  un  pro- 
priélaire  qui  dans  les  mômes  circonstances  se  plaignait 
de  ce  que  l'établissement  d'un  pont  sur  un  cours 
d'eau  privait  sa  maison  de  la  vue  d'une  citadelle  et  d'un 
coteau.  Ce  pont  avait  été  établi  k  5  mètres  60  de  dis- 
tance de  la  maison  et  de  niveau  avec  les  premier  et  • 
deuxième  étages.  (Conseil  d'Etat,  26  mars  1867,  che- 
min de  fer  du  Midi). 

1930.  Abaissement  ou  exhaussement  du  sol  des  voies 
fnodifiies  le  long  des  propriétés  riveraines.  —  En 
modifiant  le  niveau  et  la  direction  des  roules,  aux 
abords  de  la  traversée  des  chemins  de  fer,  on  change 
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parfois  profondément  les  conditions  des  immeables  voi- 
mSy  dont  les  accès  devienoent  plos  oo  moins  difficiles, 
dont  les  jours^  sont  parfois  gênés,  dont  l'habitation  peu 
devénir  mêine  moins  saine.  En  pareil  cas  il  n'y  a  qn'à  se 
reporter  aui  règles  suivies  dans  les  circonstances  ana- 
logaes  ponr  les  modifications  apportées  aux  Toies  de 
terre  par  suite  de  changeaient  de  direction  ou  de  recti- 
fication. Le  bnt  de  la  modification  qni  est  spécialement 
pour  nous  la  traversée  d'un  chemin  de  fer,  ne  pouvant 
modifier  ces  règles.  Nons  n'entrerons  pas  ici  dans  leur 
développement  ce  serait  faire  une  étude  générale,  sur 
une  partie  de  la  voirie»  ce  qni  n'est  point  dans  notre 
cadre.  Bornons  nous  à  remarquer  que  l'administration  a 
toigonra  été  tenue  de  réparer  les  préjudices  réels  et 
sérieux  de  diverses  natures,  causés  aux  immeubles  voi- 
sins par  rabaissement  ou  l'exhaussement  du  sol  des 
voies  publiques  ;  une  indemnité  n'est  refusée  que  si  les 
lieux  quoique  modifiés  laissent  les  riverains  dans  des 
conditions  identiques  à  celles  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vaient avant  les  travaux,  ou  si  les  travaux  apportent  un 
avantage  égal  ou  supérieur  aux  inconvénients  qu'ils 
peuvent  occasionner.  Les  décisions  en  ces  matières 
d'où  nous  tirons  les  principes  que  nous  venons  de 
poser  sont  trop  nombreuses  pour  que  nous  entrepre- 
nions de  les  indiquer.  Nous  nous  bornons  à  citer  les  sui- 
vantes intervenu^  à  la  suite  de  remaniements  des  voies 
publiques  aux  abords  des  chemins  de  fer  ;  30  mars 
1854|  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  contre 
Nègre  et  Merme  ;  14  février  1861,  chemin  de  fer  du 
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Midi  contre  Brael  ;  môme  joar^  chemia  de  fer  da  Midi 
contre  Olivier  ;  3  joillet  1861,  Delbert;  l*arrét  do  30 
août  i870|  Bizet»  en  repoussant  la  demande  par  des  cir- 
constancee  de  feit,  admet  le  principe  de  l'indemnité, 
si  le  dommage  est  justifié  ;  Tindemnité  a  été  refusée  no- 
tamment les  18  mars  1865  ,  Doze  ;  et  8  août  1865^ 
Bernard. 

lêêO.  Diminution  de  valeur  des  propriétés  riverai- 
nes par  iuite  de  l'établissment  d^un  remblai  sur  m 
chemin  modifié,  —  Le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, rencontre  on  chemin  vicinal  de  Chatellerault  k 
Targé,  sur  un  point  de  son  parcours  ;  pour  maintenir  le 
passage  sur  ce  chemin,  l'administration  à  fait  constroire 
un  pont  sur  rails,  en  établissant  aux  a*bords  de  ce  pont 
des  rampes  d'accès  ;  ces  travaux  de  remblais  ont  ébrao- 
!é  le  mur  de  clôture  d'une  propriété  voisine,  nécessité 
le  déplacement  d'une  porte  et  l'établissement  d'une 
rampe  d'accès  intérieure.  Il  a  été  accordé  par  le 
Conseil  de  Préfecture ,  une  indemnité  pour  répa- 
ration de  ces  dommages  ;  mais  le  propriétaire  a  soutenu 
de  plus  que  par  suite  de  rétablissement  de  cette  ram- 
pe  en  remblai  do  chemin  vicinal  devant  sa  propriété, 
celle-ci  se  trouvait  en  contrebas,  et  ne  pouvant  plus 
servir  de  sol  à  bâtir,  avait  perdo  one  portion  notable 
de  sa  valeur  ;  pour  celte  dépréciation  de  son  terrain 
le  Conseil  de  Préfeclore  a  alloué  une  seconde  indemi»- 
té.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre 
cette  seconde  disposition  de  l'arrêté,  et  le  Conseil  d'Etat, 
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ooosidéraot  qo'il  n'est  point  justifié  que  ce  dernier 
dommage  soit  direct  et  matériel,  et  qo^ancane  loi  n'im- 
pose à  l'Etat  l'obligation  de  réparer  les  dommages  qui 
pourraient  avoir  été  causés  indirectement  par  les  tra-- 
Taux  qu'il  effectue  pour  le  service  public,  annule  sur 
oechef  l'arrêté  qoi  loi  est  déféré  (Conseil  d'Etat ,  IS 
décembre  1851,  Blain  Maugis). 

•41.  Changement  de  tracé  d'une  route  à  la  mite 
de  l'éiabliuement  d'un  chemin  de  fer  ;  perte  de  valeur 
tune  propriété  ne  pouvant  plus  être  vendue  comme 
terrain  à  bâtir. — Il  a  été  encore  jugé,  que  le  propriétaire 
qoi  se  plaint  de  ce  que  le  changement  de  tracé  d'une 
route  motivé  par  rétablissement  d'un  chemin  de  fer, 
entraine  ane  dépréciation  de  son  immeuble  qu'il  ne 
peut  plus  vendre  comme  terrain  à  bâtir,  ne  peut  obte- 
nir une  indemnité  de  ce  chef,  ce  préjudice  ne  pouvant 
être  considéré  comme  direct  et  matériel  (Conseil  d'Etat 
27  février  1868,  Frohlich,  an  rapport  de  H.  Pascalis)* 

t49«  Exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique  ; 
connaissance  des  projets,  antérieure  aux  constructions. 
—  Lorsque  Teihaussement  du  sol  d'une  voie  publique, 
Dicessité  pour  établir  une  rampe  d'accès  à  un  pont  sur 
rails  destiné  à  remplacer  un  passage  à  niveau,  a  causé 
on  préjudice  à  one  usine  placée  le  long  du  chemin  ex- 
haussé en  modifiant  les  accès  de  cet  immeuble  et  le  dé- 
préciant, il  est  dû  une  indemnité.  La  Compagnie  ne 
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pourrait  se  soustraire  à  cette  action  sous  prétexte  que 
ao  moment  de  la  oonstroctioo^  lea  propriétairea  de  caC 
immeuble  avaient  eu  connaissance  du  projet  consistant 
à  remplacer  le  paaaagf  k  niveau  par  an  pont  aor  raib, 
alors  que  les  circonstances  de  fait  établissent  qu'au  mo-  ' 
ment  du  commencement  des  conatroctiona  dont  lea  be- 
aoina  de  nndoatrte  des  liveraina  eiiigeait  le  prompt 
achèvement,  le  projet  précité  n'était  pas  arrêté  entreles 
ingénieara  dea  divers  aervicea»  et  (}oe  ce  n'eat  qu'après 
l'achèvement  dea  conatmctiona  et  l'installation  de  Tio- 
doatrie  qui  devait  y  être  tranaférée,  que  lea  travani 
d'exhaussement  de  la  voie  publique  ont  eu  lieu.  (Con- 
seil d'Etat,  il  juin  1868,  chemin  de  for  de  l'Eat  eontre 
Paris  et  Gie). 

MB.  Perte  d'industrie  par  suite  du  chatigment  de 
tracé  d'une  route.  —  Si  le  tracé  d'one  route  eat  modi- 
fié» notamment  par  suite  de  rétablissement  d'un  che- 
min  de  for,  il  n'est  paa  dû  d'indemnité  an  propriétaire 
d'une  auberge  placée  sur  l'ancienne  route  et  dont  la 
clientèle  eat  détournée  par  auite  de  ce  changement  de 
direction.  (Conseil  d'Etat,  27  février  1862,  Frohlich, 
au  rapport  de  M.  Paacalia). 

MA.  Perte  de  clientèle  et  diprieiatiim  de  fonds 

de  commerce  par  suite  des  travaux. — Le  Conseil  d'Etat 
par  une  juriaprudence  oonatante,  juge  que  le  dommage 
résultant  de  ce  que  par  suite  de  la  gène  apportée  à  la 
circulation  d'une  ruO;  pendant  l'exécution  de  travanx 
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publics  ùÂis  dans  celte  roe,  une  partie  de  la  clientelle 
d'on  marchand  en  détail  a  été  détoarnée  de  ses  habito- 
dea  par  Talloogemeot  du  parcours  et  le  fond  de 
commerce  a  subi  une  dépréciation,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  dommage  direct,  donnant  lieu  à 
indemnité.  (Conseil  d'Etat,  6  avril  1856,  Legras,  con- 
tre ville  de  Paris;  19. avril  1864,  Leballe  ;  26  avril 
1856,  Hébert  ;  4  avril  1861,  Bandon  ;  31  août  1861, 
Cbabaneau  ;  6  avril  1870,  veuve  Lebarge  ;  7  juillet 
1870,  Gendry  ;  11  mai  1872,  Pelletier  ;  4  juillet  1872, 
Beaudoin).  Il  en  a  été  jugé  de  môme  spécialement  dans 
OB  cas  où  les  travaux  avaient  été  entrepris  par  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  remplacer  un  pas- 
sage à  niveau  par  deux  viaducs.  (Conseil  d'Etat,  4  avril 
1861,  chemin  de  fer  d'Orléans,  contre  fiaudon). 

Ii4ft.  Gène  momentanée  apportée  par  lei  travam  à 
texereice  d'une  industrie  —  S'il  a  été  souvent  décidé 
par  le  Conseil  d'Etat  en  matière  de  voirie,  que  la  gène 
•  momentanée  que  Texécution  des  travaux  de  voirie  en- 
traine pour  la  circulation  ou  Texercice  d'une  industrie, 
n'est  pas  susceptible  de  donner  naissance  au  droit 
ï  indemnité  ;  c'est  que  le  plus  souvent  ces  travaux  qui 
n'ont  d'autre  but  que  d'améliorer  les  conditions  de  la 
circulation  sur  les  voies  publiques  et  de  pourvoir  à  leur 
entretien,  sont  entrepris  en  définitive  à  la  fois  dans  Tin* 
térêt  public  et  dans  l'intérêt  spécial  et  direct  des  ri- 
verains. 

Mais  cette  raison  de  décider  n'existe  point  lorsque  la 
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gène  à  la  circulation,  se  prodoit  à  l'occaéion  de  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer,  ou  pour  l'exécution  des 
travaux  de  raccordements  qu'il  faut  exécuter  sur  les 
▼oies  déviées  et  modifiées  aux  abords  des  chemins  de 
fer. 

Aussi  voyons  nous  le  Conseil  d'Etat,  décider  que 
lorsqu'une  gène  a  été  apportée  à  la  circulation  sur  le 
seul  chemin  conduisant  à  une  usine  par  suite  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  chemin  de  fer,  si  cette  gèDe 
a  rendu  Texploitation  de  cette  usine  presque  impossible 
pendant  quelque  temps,  l'usinier  doit  recevoir  une  in- 
demnité. (Conseil  d'Etat»  8  août  1872,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  contre  Levier). 

Dommages  causés  par  les  difficultés  d'accès  à 
un  magasin  pendant  les  travaux.  —  Il  a  été  également 
décidé  que  la  diminution  des  facilités  d'accès  à  ane 
maison  par  suite  de  l'abaissement  de  la  voie  publique, 
doit  être  considérée  comme  un  dommage  direct  et  me- 
tériely  donnant  Ueu  à  indemnité,  non  seulement  poar 
le  propriétaire,  mais  pour  le  locataire  exploitant  ao 
magasin  de  détail,  (Conseil  d'£tat,  21  mars  1861, 
Cluzel,  etc).  et  spécialement  à  raison  de  travaux  lâitf 
dans  une  rue  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer, 
pour  remplacer  un  passage  à  niveau  par  un  viaduc,  il  a 
été  décidé  que  le  Conseil  de  Préfecture  avait  justement 
alloué  une  indemnité  à  un  marchand  au  détail  à  raiioo 
du  dommage  direct  résultant  pour  ce  marchand  de  la  dif- 
ficulté d'accéder  à  son  magasin  pendant  Texécution  des 
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tnvmx  faits,  soit  sor  k  Toie  pobliqiie,  soit  dans  TiDlé- 

rieur  de  la  maison  occupée  par  ce  commerçant.  (Con* 
Mil  d'Etot,  4  avril  1861 ,  chemio  de  fer  d'Orléans  contre 
BaodoD). 

M9.  Suppremon  momentanée  de$  voies  d'accès  à 
Me  usine  par  mite  des  traivam  de  amsiructian  d'une 

gare.  —  Enfin  il  a  élé  encore  jugé  que,  lorsque  l'éta- 
bliseement  des  voies  ferrées  provisoires»  destinées  ao 
transport  des  remblais,  a  supprimé  ou  tout  au  moins 
renda  presque  impratiqoable ,  pendant  nn  certain 
temps  la  principale  voie  d'accès  d'une  usine,  et  qu'il 
en  est  résulté  un  préjudice  pour  Texploitation,  il  est  dû 
une  indemnité  pour  réparation  de  ce  préjudice.  (Conseil 
d'£tat,  13  juin  1873,  Barnier,  contre  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

Travau»  sur  rues  ;  dommages  pendant  leur 
exécution.  —  Par  suite  de  Téboulement  d'un  tunnel  de 
chemio  de  fer  et  des  travaux  qui  en  ont  été  la  suite 
dans  une  rue,  la  dame  Avert  a  demandé  des  indemnités  ; 
l""  pour  dégradations  survenues  à  sa  maison  ;  S*  pour 
dépréciation  de  valeur  de  cette  maison  ;  3*"  pour  pertes 
subies  dans  son  débit  de  tabac  et  son  commerce  d'épi- 
ceries. La  Compagnie  discute  le  chiffre  réclamé  à  raison 
des  deux  premiers  chefs,  elle  prétend  qu'il  n*est  rien  dû 
pour  le  dernier,  qui  ne  constituerait  pas  un  préjudice 
direct  et  matériel.  Arrêté  du  Conseil  de  PréCscture,  con- 
firmé sur  pourvoi,  qui  alloue  une  somme  pour  les  seuls 
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dommages  matériels  causés  à  la  maison  de  la  demande- 
resse. (Consei!  d'Etat,  20  décembre  1860,  Avert, 
contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Héditer- 
ranée). 

Ii40.  Dommages  par  suppression  de  chemins  publics 
non  remplaciê.  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal  a  été 
coupé  sans  que  la  Compagnie  ait  pourvu,  à  son  rempla- 
cement, il  peut  être  dû  une  indemnité  ;  mais  en  pareil 
cas  il  ne  peut  être  statué  par  le  Conseil  de  Préfecture 
qu'après  une  expertise  ayant  pour  objet  de  constater  la 
réalité  et  l'iniportance  du  dommage.  (Conseil  d*Etal|  20 
niars  1862,  chemin  de  fer  de  Garmauz). 

9M.  Suppression  des  rues  et  places  n*entrainani 

pa^  la  suppression  complète  des  issues.  —  La  suppres- 
sion 4'nne  place  00  d'une  route  et  leur  transformation 
ne  donnent  pas  lieu  à  indemnité  lorsqu  elles  laissent 
subsister  les  accès,  quoiqu'ils  soient  moins  faciles  et 
moins  avantageux.  (Conseil  d'Etat,  30  mars  1854,  Pha- 
lipau  ;  6  août  1852,  Mathias;  23  février  1861,  Lallart; 
87  février  1862,  Frohlich).  L'avantage  que  le  proprié- 
taire trouve  à  être  riverain  d'une  rue  ou  d'un  chemin 
qui  a  plumeurs  issues,  ne  pouvant  être  considéré  com- 
me constituant  un  droit  acquis,  (M.  Âucoc  Conférences 
t.  S,  p.  171,  n*  tlOO). 

Mt.  Suppression  de  Vaneienne  avenue  d^une  gare 
sans  privation  d'accès  sur  la  voie  publique.  —  Lorsque 
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par  saile  des  iravaas  exécutés  pour  le  déplacement 
d'one  gare,  TancienDe  avenue  de  la  gare  a  été  inter- 
ceptée à  rime  de  ses  extrémitési  si  malgré  cela  la  mai- 
son d'un  riverain  n*a  pas  été  privée  de  ses  accès  sur 
cette  voie  publique^  dont  le  niveau  n'a  pas  été  modifié^ 
n  la  largeur  du  nouveau  chemin  est  suffisante  pour 
permettre  la  circulation  des  voitures  dans  toute  sa  Ion- 
gneufy  et  assurer  ainsi  les  communications  entre  la 
maison  et  la  ville,  ;  la  dépréciation  que  cette  maison  a 
pu  éprouver  n'est  pas  de  nature  à  donner  droit  à  une 
indemnité.  (Conseil  d'Etat^  23  juillet  1875,  Eynard 
contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée). 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  géné- 
rale du  Conseil  d'Etat  ;  même  en  dehors  des  matières 
qui  nous  occupent  spécialement,  il  a  été  plusieurs  fois 
jugé  que  le  fait  d'avoir  intercepté  et  supprimé  Tune  des 
deux  issues  d'une  voie  publique  même  dans  l'intérieur 
des  villes,  ne  constitue  pas  un  dommage  direct  et 
matériel  susceptible  de  donner  naissance  au  droit  à 
une  indemnité.  (21  janvier  1855,  Veyret  ;  4  avril  1856, 
Darnis  ;  26  août  1868,  Crépon  ;  5  mai  1869,  Hubie  ; 
4  mai  1870,  Hébert;  9  août  1870,  Cambuzat  ;  14 
août  1S71,  dame  Tessier). 

Voyez  toutrfois  en  sens  contraire.  (Consdl  d'Etat,  27 
janvier  1866,  Ducoudré  ;  3  juin  1869,  Limozin). 

Ml.  Suppreuion  d'un  des  dem  accès  sur  la  voie 
publique*  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  les  travaux 
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d'établiflteinent  d'un  chemio  de  fer,  ont  eo  pour  efiel 
en  interceptant  sur  une  partie  de  sa  largeur,  le  chemin 
d'exploitation,  réservé  sur  remplacement  d'un  ancien  i 
chemin  public,  de  supprimer  sur  ce  chemin  l'accès  aux 
voitures  d'un  bâtiment  d'exploitation  rurale  appartenant 
à  un  riverain,  dont  le  service  se  fiiisait  antérieurement 
par  cette  voie,  bien  que  le  bâtiment  eut  accès  sur  un 
autre  chemin  ;  la  suppression  de  cet  accès  est  de  natn-  | 
re  à  donner  lîeu  à  l'allocation  d'une  indemnité  au  profit 
de  ce  riverain.  (Conseil  d'Etat»  2S  juillet  iSlS,  chemin 
de  fer  du  Midi»  contre  Calvit). 

M3.  Aqueduc  ;  insuffisance  pour  passage.  —  Dans 
un  cas  ou  il  s'agissait  non  point  de  la  suppression  d'on 
passage,  mais  de  TinsufOsance  du  passage  rétabli,  par  soo 
arrêt  du  4  juillet  1872»  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  contre  commune  de  Thenissey,  le 
Conseil  tend  à  déclarer  qu'il  ne  serait  pas  dû  d'indem- 
nité. Dans  cette  espèce,  une  commune  se  plain- 
gnait  de  ce   qu'un   passage  sous  voie  construit 
lors  de  rétablissement  de  la  ligne  »  et  dans  le 
but  direct  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  inter- 
ceptées par  la  voie»  et  de  servir  en  même  temps 
à  la  circulation  concurremment  avec  un  passage  à 
niveau»  était  impropre  k  cette  double  destination  par 
suite  de  l'insuffisance  de  l'écoulement  des  eaux  dans  ce  i 
passage  et  le  caniveau  qui  y  faisait  suite»  et  de  raocnmolir 
tion  de  sable  et  de  détritus  qui  s'y  produisait.  Mais  l'ar- 
rêt ajoute»  ce  qui  lui  fait  perdre  l'importance  qu'il  pou^ 
rait  avoir  comme  précédent»  que  lors  de  la  construction 
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de  ces  ouvrages  et  au  momeat  de  Tenquéte,  il  avait  élé 
Xêau  compte  de  ces  U^vaox  daii»le  règlement  des  dédon^ 
raigementSy  auquel  le  commerçant  pouvait  avoir  droit 
'par  soile  de  réuUifisement  delà  Ugoe  ;  que  cea  travaos 
avaient  élé  reçss  par  la  commuoe  qui  avait  pris  à  char* 
ge  leur  eatrelien;  et.qa€^daas  tous  les  cas»  l'aclioa  de  la 
eofnmmie  aTait  élé  dirigée  contre  la  Compagnie,  alors 
qu'elle  aurait  dû  être  dirigée,  s'il  y  avait  lieu,  contre 
l'Etal  auteur  de  ces  travaux,  qui  remis  à  la  commune 
n'avaient  pu  être  pris  en  charge  par  la  Compagnie  et 
engager  sa  responsabilité.  ^ 

9M.  ModifieaHom  iê$  aeeèi  iMlii  Im  de  Pex* 

propriation  ensuite  de  convenliom  entre  le  propriétaù' 
re  eê  la  Compagnie.  —  A  la  suite  de  la  destructioii 
d'une  partie  de  route  nationale,  par  le  débordement 
d*une  rivière,  TËtat  a  fait  procéder  k  la  reconstruction 
de  cette  route,  en  la  déplaçant  et  en  l'appuyant  sur  un 
remblai  d'un  chemin  de  fer.  Ces  travaoi  ont  eu  pour 
effet  de  rendre  très  difficiles  les  accès  qui  avaient  été 
■aénagés  à  une  usine  en  exécution  des  conventions  in- 
tervenues avec  son  propriétaire,  lors  du  règlement  des 
indemnités  qui  lui  étaient  dues,  pour  occupation  des 
terrains  nécessaires  k  l'établissement  de  la  voie  ferrée. 
Dans  ces  circonstances  l'usinier  subit  un  préjudice  dont 
il  est  fondé  k  demander  la  réparation  k  l'Etat.  (Conseil 
d'Eut,  9  février  1872,  Giron). 

SM.  Syppremon  d'une  servitude  de  passage  concé- 

F.-G.  25 
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di0.—ku  moment  de  la  constroctioD  da  cbemiu  de  fer» 

m 

un  passage  a  été  consenti  à  an  propriétaire  pour  oommo* 
niqoer  entre  les  diverses  parties  de  son  domaine,  ulté- 
riearement  la  Compagnie  concessionnaire^  par  snite  de 
rectifications  opérées  sur  la  voie  ferrée,  supprime  ce 
passage»  il  est  dû  ane  indemnité  an  propriétaire  et  à 
défaut  d'accord  sur  le  chiflre,  comme  il  ne  s'agit  point 
de  Teipropriation  d'un  fond,  ni  d*an  dommage  éaosé 
an  riverain  sur  sa  propriété',  mais  de  diflScultés  sar 
Texécntion  d'on  contrat  et  de  dommages-intérêts  dns  k 
raison  de  son  ineiécntion,  ce  n'est  ni  an  jury,  ni  aux 
Conseils  de  Préfecture»  mais  aux  tribunaux  civib  qu'il 
appartient  d*en  connaître.  (Coor  de  Cassation,  rejet,  2 
février  1889,  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  Flotard). 
Par  application  des  mêmes  principes  ce  serait  la  même 
juridiction  qui  serait  compétente,  si  au  moment  de  la 
oonstraction  un  passage  avait  été  donné  par  la  Compa- 
gnie à  un  riverain»  sur  un  chemin  existant  dans  un  au- 
tre propriété^  et  qae  ce  riverain,  privé  de  oepassagepir 
Topposition  de  celui  chez  qui  on  le  lui  aurait  concédé, 
demanda  on  antre  passage  on  des  dommages-intérêts 
pour  privation  du  droit  qui  lui  aurait  été  concédé. 
(Coor  de  Cassation»  rejet»  30  janvier  1860»  préfet  delà 
Creuse  contre  Leblois). 

Modification  des  plans  ;  dommages.  —  Aox 
termes  de  Tartide  3  dn  cahier  des  charges»  les  Compa- 
gnies ont  la  faculté»  avant  oomme  pendant  rexécotioo 
de  proposer  aux  projets  approuvés»  les  modifications 
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qo'eiles  jugeraient  ulilei^  ;  ces  modifications  ne  peuvent 
êlre  exécutées  qoe  moyennant  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Et  ajoutons,  sauf  indemnité,  si 
elles  caasent  on  pr^ndice  aox  tiers.  La  Goor  de  Golmar 
a  jugé  le  20  février  1840,  que  l'autorité  judiciaire  ne 
pouvait  oonnalire  d'une  demande  en  annulation  d'une 
modification  autorisée,  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
de  son  avis  sur  ce  point  ;  mais  l'arrêt  ajoute  que  Tau- 
lorité  judiciaire  devra  connaître  des  indemnités  résultant 
des  dommages  qu'occasionnera  cette  modification.  Cela 
nepeot-ètre  admis  d'une  manière  générale,  il  faut  dire 
que  la  denoande  en  indemnité,  sera  en  pareil  cas  por» 
tée  devant  le  tribunal  compétent,  suivant  la  nature  du 
dommage.  En  effet»  si  cette  modification  entrainait  une 
dépossession  foncière ,  les  tribunaux  administratifs  ne 
poarraient  connaître  de  la  réparation  du  préjudice  , 
mais  ils  seraient  compétents  s'il  ne  s'agissait  que  d'ap- 
précier des  dommages  résultant  de  nouveaux  travaux 
erdoBoés  sans  expropriation. 

« 

M9.  Suppreuion  d'un  pont  lom  déciiian  adminit' 
irative  préalable.  —  Si  une  Compagnie  de  cbemin  de 
fer  détériore  un  pont»  mettant  en  communication  les 
parties  d'une  voie  publique,  sans  l'autorisation  préala-> 
ble  de  l'administration»  les  demandes  en  dommages 
intérêts,  que  peut  intenter  la  commune  propriétaire  de 
lame  sur  laquelle  se  trouvait  ce  pont,  ne  peuvent  être 
portées  devant  les  tribunaux  administratifs.  Alors  mê- 
me» que  à  la  suite  de  ces  dégradations,  ce  pont  présen- 
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laQt  des  dangers,  l'autorité  pabliqae  eo  aurait  ordonné 
la  démolition  à  raiflon  dea  danger»  ipe  présentait  cet 
ouvrage.  (Conseil  d*£tal,  17  mars  1859|  chemin  de  fer 
de  rOoeat  oontre  Martell). 

•M.  Dommages  eaméi  par  h  Mplaemmt  d*tin 
passage  à  niveau.  —  Si  un  riverain  se  plaint  de  ce 
qu'un  passage  à  niveau  ayant  été  déplacé»  il  en  résulte 
pour  lui  un  dommage  molivant  une  indemnité,  sa  de- 
mande doit-^tre  portée  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
et  non  devant  les  tribunaux  civils,  il  importerait  peu 
que  ce  déplacement  fut  contraire  aux  plans  primitifsi  si 
d'ailleurs  il  résulte  de  décisions  du  ministre  et  d*arrétés 
du  préfet,  que  ces  modifications  ont  été  approuvées  par 
Tautorité  supérieure  et  que  les  tràvaux  qui  en  ont  été 
là  conséquence,  font  partie  intégrante  du  chemin  de 
fer.  (Cour  de  Cassation»  26  juin  1866,  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Sandral  ;  et  Toulouse  27  juin  1867, 
mêmes  parties  après  renvoi  decaasation). 

MB.  Suppretmn       passage  à  niveau  €Ofllfll^ 

sant  à  un  puits  ;  obligation  de  créer  un  nouveau  puits. 
—  Si  rallongement  de  parcours  auquel  est  soumis  par 
suite  de  la  suppression  d'un  passage  à  niveau,  un  pro- 
priétaire tant  pour  le  service  général  de  sa  propriété, 
que  pour  se  rendre  à  la  ville  voisine,  ne  constitue  pas 
un  dommage  direct  et  matériel,  donnant  lieu  à  une 
indemnité  ;  il  n'en  est  pas  de  même,  si  cette  suppres- 
sion a  pour  résultat  d'obliger  ce  propriétaire  à  parcou- 
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rir  mille  mètres  enTiron^  aa  Mea  de  trois  cents  pour 
atteindre  an  puits  sor  lequel  des  titres  de  propriété  loi 
confèrent  no  droit  de  serritode  el  où  il  paise  Teau  oé- 
oessaire  à  ses  besoins  îoomaliers  et  à  son  exploitation. 
Dans  oes  circonstanoes  ce  propriétaire  se  trouvant  dans 
ià  nécessité  de  faire  établir  on  poits  dans  sa  propriété, 
éprouve  on  dommage  qu'il  appartient  an  Conseil  de 
Préfecture  d'apprécier  (Conseil  d'Etat,  5  juillet  1871, 
dame  Lavine  contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée)  • 

20iO.  Substitution  d'un  passage  sous  rails  à  unpaS' 
tëge  à  niveau.  —  A  la  suite  d'une  décision  du  jury»  qui 
a  fixé  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  dépossédé  sur 
le  TU  de  plans  mentionnant  un  passage  à  niveau  pour  le 
service  des  parcelles  restant  k  Texproprié,  la  Compagnie 
dûment  autoriséci  a  remplacé  le  passage  à  niveau  par 
un  passage  sous  raib.  Le  propriétaire  se  plaint  que 
cette  substitution  contraire  au  contrat  formé  devant  le 
jury  est  dommageable  et  il  demande  une  indemnité  de- 
vant les  tribunaux  administratifs  ;  cette  demande  étant 
rejetée  par  le  Conseil  de  Préfecture,  il  la  reproduit  par 
suite  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  la  rejette 
également,  mais  par  une  appréciation  de  &its  dont  il 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  parcequ'il  n'y 
aurait  pas  eu  de  dommage  causé  par  ce  changement, 
et  que  la  situation  aurait  été  même  améliorée.  La  subs- 
titution d'un  passage  d'un  abord  fiicîle  et  constamment 
ouvert  aux  piétons,  aux  aninouiux  et  aux  voitures  vides 
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et  légères,  quelque  fut  riosuf&sance  de  ses  dimensions 
pour  les  Yoitores  chargées,  en  Télat  do  Toisinage  d'an 
autre  passage  distant  de  25  mètres^  étant  plus  avanta- 
giose  qoe  Faneien  passage  h  niveaa  sitoé  à  l'entrée  d'one 
gare,  fréquenament  fermé  pour  les  manœuvres  des  traios 
et  des  macbineSy  et  auquel  on  accédait  par  une  courbe 
raide  et  par  une  pente  de  plus  de  deux  mètres  (Conseil 
d'Etat,  26  février  1870,  Bayron  contre  Compagnie 
d'Orléans). 

Mit .  Diplaeemêta  des  ehmim  publia  ;  inexécution 

des  prescriptions  administratives.  Une  indemnité 
est  due  au  service  des  chemins  déviés  par  le  chemin 
de  fer,  si  dans  reiécution  des  travaux  on  ne  s'est  pas 
conformé  aux  prescriptions  imposées  par  Tadoiinistra- 
tion  supérieure  pour  les  déplacements  et  modiiicatioDS 
des  anciennes  voies  publiques  (Conseil  d*Etat,  23  février 
1870,  chemin  de  fer  d'Orléans),  à  moins  que  le  service 
du  chemin  dévié  ne  l'eut  reçu  et  accepté  sans  réclama- 
tion ;  mais  cette  réception  pour  produire  des  effets  lé- 
gaux devrait  être  régulière  (môme  arrêt). 

Mlli.  La  modification  régulièrement  ordonnée  am 
plans  primitifs  des  viaducs,  ne  donne  pas  lieu  à  inden^ 
nité  si  elle  ne  modifie  pas  leurs  demensions.  ~  La  ville 
de  Hontluçon  se  plaignait  de  ce  que  les  dimensions 
d'un  viaduc  sous  rails,  établi  lors  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Hontluçon  à  Moulins,  sur  la  rue  dite 
de  Bretonny  pour  le  passage  des  piétons  et  bestiaux, 
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apris  avoir  été  fixées  par  déciaion  minislérielley  avaient 

été  changées  sans  enquête  préalable,  et  elle  demandait 
h  aoppreasion  des  travaux  exécutés»  on  tout  au  moins 
une  indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice  qui  lui 
arnait  été  causé.  La  Compagnie  répondait  que  les  tra-: 
vaux  autorisés  par  les  dernières  décisions  administratif. 
Tes,  n'avaient  porté  aucune  modification  k  la  longueur, 
à  la  largeur,  et  à  la  hauteur  sous  poutres  du  viaduc  de 
la  rue  de  Bretonny»  que  la  modification  n'ayant  consisté 
que  dans  Texhaussement  des  murs  en  aile,  pour  per- 
mettre de  prolonger  le  tablier,  cette  amélioration  pou- 
vait être  autorisée  par  le  ministre  sans  recours  conten- 
tieux possible  et  qu'une  enquête  n'était  pas  nécessaire. 
Ârrétdu  Conseil  du  20  novembre  1874,  qui  rejette  la 
demande  de  la  ville  de  Montloçon  et  déclare  que  le 
préjudice  dont  elle  se  plaint,  n'est  pas  de  nature  à  lui 
ouvrir  droit  à  indemnité  par  la  voie  contenlieuse. 

MW.  Indemnité  pour  malfagoM  dam  lei  trmam 

effectués  sur  les  parties  de  chemins  rectifiés.  —  Le 
Conseil  d'Etat  a  déclaré  dans  son  arrêt  du  17  janvier 
1867,  au  profit  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Héditerranée,  et  à  rencontre  du  sieur  Bréon  Guérard, 
qu'une  Compagnie  ne  pouvait  pas  être  tenue  d'indemni- 
ser un  propriétaire  riverain  d'un  chemin  communal  rec- 
tifié, alors  que  la  chute  d'un  pont  établi  sur  ce  chemin 
avait  pu  causer  une  gène  à  ce  propriétaire,  dans  le  cas 
o&la commune  aurait  reçu  ce  chemin  ;  mais  il  est  à  remar. 
qner  que  dans  l'espèce  la  rectification  avait  été  faite  par 
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l'EMi  de  concert  avec  la  commuDOi  au  momeot  de  U 
MttsMKMioii  de  le  voie  ferrée,  et  qae  h  Compagnie 
aobitituée  ensuite  à  l'Etat,  en  recevant  ces  travaux  et  les 
tranimetlaDt  à  la  eommoiie  qiii  en  avaR  aceepté  la  ré- 
trocession, ne  pouvant  être  tenue  des  malfaçons  qui  ne 
hi  élaieDt  pas  iosputaUes.  L'actioa  dirigée  OMire  la 
oomoaune  devait  être  repoussée,  car  si  les  Conapagnies 
en  se  sobstitoant  à  l'£tat,  prenant  à  lenr  charge,  après 
l'expiration  des  délais  de  garantie  ,  les  travaux  faits 
par  l'£tai  pour  rétablissement  de  la  voie  qui  lear 
est  livrée,  elles  ne  peuvent  assumer  la  responsabilité 
des  travaux  construits  par  l'Etat  pour  d'autres  services, 
et  remis  à  ces  services. 

Si  la  Compagnie  eut  construit  elle  même  ce  cbemio 
dévié  et  le  pont  qui  s'y  trouvait,  il  ne  nous  parait  pas 
possible  qu'elle  eût  pu  être  exonérée  des  conséquences 
directes  des  malAiçons  des  travaux  exéoutéa  par  dk. 
Elle  en  repondrait  à  tous  les  points  de  vue,  car  si  elle 
peut  impunément  sans  le  contrôle  de  radminiatratioa 
supérieure,  modifier  l'assiette  des  voies,  elle  doit  les 
rétablir  dans  un  par&it  état  de  solidité  et  de  sûreté,  et 
elle  est  responsable  des  conséquences  de  rinaccomplis- 
sèment  de  ses  obligations  quant  à  ce  ;  de  plus  elle  agit 
en  pardi  cas  comme  entrepreneur  pour  compte  de  Is 
commune,  et  elle  doit  répondre  des  malfaçons  dans  les 
travaux  qu'elle  exécute,  eurtout  lorsque  ces  malfiiçou 
vont  jusqu'à  compromettre  l'œuvre  elle-même,  jusqu'à 
la  faire  disparattre,  car  que  devient  ua  chemin  qui  n'est 
praticable  qu'au  moyen  d'un  pont  sur  un  cours  d'eao, 
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il  M  pont  s'éeroQle.  Eofin  les  principes  générau  en  ma- 
tière de  (âote,  viennent  encore  engager  en  pareil  cas  la 
rsspoDsdbililé  de  la  Compagnie.  11  est  déjà  excessif 

qu'on  puisse  mettre  à  la  charge  d'une  commune,  des 
travaux  d'art  considérables,  alors  qu'elle  n'avait  le  ph» 
souvent  à  entretenir  que  des  chaussées  établies  sur  des 
teirains  se  comportant  bien  et  n'eiigeant  aocons  tra- 
vaux pour  rétablissement  et  l'entretien  des  routes  ; 
sans  qu'on  puisse  prétendre  que  la  commune  aura  non 
seulement  à  entretenir  ces  travaux  d'art,  mais  môme 
à  les  étabUri  on  ce  qui  est  plus  difficile  et  plus  coûteux, 
à  les  refaire,  s'ils  ont  été  mal  faits  par  celui  qui  devait  les 
loi  livrer  en  bon  état. 

MA.  Imuf/Uanee  des  travam  pour  auurer  le  poê- 
iage,  démontré  depuis  leur  achèvement.  —  SiVexpé-» 
rieoce  venait  à  démontrer  que  les  mesures  prises  pour 
restituer  aux  intéressés  leurs  anciennes  communications, 
sont  insuffisantes  et  inefficaces,  nous  ne  mettrons  pas 
en  doute  que  ces  travaux  devraient  être  complétés  et 
qo'à  défaut  une  indemnité  devrait  être  allouée  aux 
ayante  droit.  L'engagement  pris  de  rendre  les  moyens 
de  coaunooication  supprimés  ne  serait  pas  rempli,  s'il 
était  établi  que  contrairement  aux  prévisions  les  tra- 
vaux faits  ne  répondent  pas  au  but  que  les  parties  se 
proposaient  d'atteindre  et  qu'elles  devaient  obtenir  aux 
frais  de  la  construction.  Par  insuffisance  de  moyens 
pour  les  communications,  je  n'entends  pas  Pinsuffisance 
résultant  de  l'augmentation  du  mouvement  sur  ces 
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Toies,  mais  de  Tinefficacité  des  moycDs  employés  poar 
aaaorer  les  commaDÎcatieos  dans  les  conditions  où  eUes 
étaient  au  moment  des  travaux.  On  ne  peut  m'opposer 
l'arréi  du  Ck>nseil»  da  4  juillet  1872,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  commune  de 
Thenissey,  qui  a  été  rendu  dans  des  circonstances  de 
feit  qui  rendaient  la  demande  en  indemnité  irrecevable. 

•M.  Défaut  d^êntretien  iet  chmim  immit,  mal-- 
gré  l'obligation  de  les  entretenir.  —  Lorsqu'une  Com- 
pagnie s'est  engagée  k  mettre  en  bon  état  on  chemiD 
qu'elle  a  créé  en  remplacement  d'un  autre  servant  à  la 
desserte  des  héritages,  si,  non  seulement  elle  n'a  pas 
rempli  cette  obligation,  mais  encore  si  elle  augmente  le 
mauvais  état  de  ce  chemin  par  l'usage  qu'elle  eo.  a  fait 
elle-même,  elle  doit  être  condamnée  à  une  indemnité 
en  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  ainsi  causé  (Conseil 
d'Etat,  28  décembre  1854,  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  contre  Belin  Menassier). 

•M.  Indemnitéi  pour  dégradatiom  extraordinai- 
res sur  les  chemins  vicinaux  ;  renvoi.  Nous  traite- 
rons  dans  un  paragraphe  spécial  les  questions  qui  peu* 
vent  se  présenter  à  l'occasion  des  subventions  dues  aot 
communes  pour  les  dégradations  extraordinaires  couh 
mises  sur  les  chemins  vicinaux  pendant  la  constructioa 
des  chemins  de  fer  et  à  la  suite  de  grosses  réparatioiifi 
nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  ce  paragraphe. 
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M9.  Eam  accumuléês  par  ritablinment  du  ch0^ 
min  de  fer.  —  Lorsque  le  déplacement  et  Texhaosse* 
ment  d^une  route  départemeDtale  rendus  nécessaires  par 
rétablissement  d'on  chemin  de  fer,  ont  pour  efiet  d'ic- 
cumuler  les  eaux  pluviales  devant  une  propriété,  sur  la 
partie  abandonnée  de  l'ancienne  route  où  elles  ne  trou- 
Tent  plus  d'écoulement  et  causent  à  cette  propriété  un 
préjudice  direct  et  matériel,  il  y  a  lieu  d'accorder 
une  indemnité  en  réparation  de  ce  préjudice  (Conseil 
d'Etat,  limai  18S4,  chemin  de  fer  do  Nord  contre 
Thuillier). 

M8.  Préjudice  riiultant  de  ce  que  depuis  PétabltS" 
tetnent  d'un  chemin  de  fer^  un  chemin  vicinal  eU  ex- 
posé à  de  fréquentes  submersions.  Lorsqu'une  com- 
mune demande  une  indemnité,  non  point  à  raison  de 
la  déviation  d'nn  chemin  vicinal  on  des  conditions  dans 
lesquelles  cette  déviation  a  été  exécutée,  mais  à  raison 
du  préjudice  résultant  de  ce  que  depuis  l'établissement 
du  chemin  de  fer,  le  chemin  vicinal  dont  s'agit  se  trou- 
Te  exposé  à  de  fréquentes  submersions  dans  la  partie 
de  son  parcours  qui  n'avait  pas  été  modifiée.  Qu'elle 
établit  qoe  depuis  la  construction  d'un  pont  établi  sur 
on  canal  pour  le  passage  de  la  voie  ferrée,  le  volume 
des  eaux  qui  s'écoulent  à  travers  les  berges  du  canal 
(ux  abords  de  ce  pont,  a  augmenté  dans  une  propor- 
tion considérable,  et  que  par  suite  un  chemin  vicinal 
<pii  n'était  antérieurement  inondé  que  lors  des  grandes 
crues  d'une  rivière  voisine ,  est  fréquemment  sub- 
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mergé,  eHe  est  fondée  à  réclamer  me  indeamUé  k  h 
Ccmpagoie  du  chemin  de  fer  (Conaeil  d'Etat,  15  janvier 
1875,  diemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Héditem- 
née  contre  commune  d'Osselle  (Doubs). 

MS9.  Dommage  à  un  chemin  vicinal  par  déveriC" 
meiu  d0i  eam  fune  tranchée  ;  aetum  de  la  eommtme. 

—  Si  la  situation  d'un  chemin  vicinal  accidentellement 
dégradé  par  les  eaux  d'écoulement,  provenant  les  joon 
d'orage  d'un  ravin  voisin,  est  notablement  aggravée  par 
les  travaux  d'un  chemin  de  fer,  qui  a  déversé  sur  ce 
chemin  toutes  les  eaux  des  sources  mises  à  jour  par 
l'ouverture  des  tranchées,  il  est  dû  k  la  commune  une 
indemnité  en  réparation  du  dommage  que  lui  a  causé  la 
Compagnie  sur  un  chemin  dont  l'entretien  est  k  la  char- 
ge de  cette  commune  (Conseil  d'Etat»  4  juillet  iVti, 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  e^  la  Uéditerraoée 
contre  commune  de  St-Cyr  (Var). 

9VO.  Action  de$  riveram.  —  En  pareil  cas  il  sat 

dû  de  plus  des  indemnités  aux  riverains  de  ce  chemin, 
'  s'il  est  établi  que  les  travaux  ont  eu  pour  résultat  de 
rendre  très  difficile  et  impossible  môme  en  certains 
temps»  l'accès  des  propriétés  riveraines,  et  par  suite 
qu'ils  ont  causé  à  ces  propriétaires  un  dommage  direct 
et  matériel  (Conseil  d'Etat»  4  juillet  1873,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  Gardoo)* 

•fft.  Ckmin  inonii  par  inmffUanee  de  diboucki 
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pour  les  eam.  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'aucooe  inonda* 
lioft  antérieure  à  l'étabUssemeot  do  chemin  de  fer,  n'a 
eansédedommages  à  an  ebeminy  etqoele  déboncbé  d'nn 
fOtA  éliUi  aooe  k  remblai  de  la  voie  Dorrée  a  été  in'*  ' 
MrfBiant  pour  donner  paaiage  ani  eaux ,  la  Compagnie 
doit  indemnité  pour  réparer  les  dommages  qui  ont  été 
la  conséquence  de  l'insufibance  de  ce  débouché  (Conseil 
d'Etaty  8  août  1872,  chemin  de  fer  de  Paria  à  Lyon  et 
la  MédUmanée  contre  Levier). 

SV*.  Dammagei  riiulUmi  du  défaut  téeùuUmmt 
des  eaux  par  tuiie  det  modificatiom  opérées  sur  les 
ch$min$uieimuM.—lM  Compagnies  de  chemins  de  fer 
étant  tenues  de  procurer  l'écoulement  des  eaux  accumu- 
lées par  suite  de  rétablissement  de  la  voie  ferrée,  si  par 
l'effet  de  travaux  exécutés  par  le  service  vicinal  sur  une 
de  ses  voiea  l'éconlement  des  eaux  par  la  voie  publique  a 
cessé  d'être  possible,  cette  circonstaoce  ne  saurait  dis- 
penser hi  Compagnie  dn  chemin  de  fer  de  l'obligation 
de  procurer  un  écouleineQt  aux  eaux  et  de  reparer  les 
dommages  qu'elles  peuvent  causer  aux  propriétés  rive* 
raines.  C'est  par  suite  avec  raison  qu'une  Compagnie  a 
été  condamnée  en  faveur  d'un  riverain,  à  une  indem- 
nité pour  réparation  de  ces  dommages  (Conseil  d*Btat| 
20  juin  1873,  Compagnie  d'Orléans  contre  Deslys). 

Défense  pour  un  riverain  d'établir  des  cont- 
truetitms  le  long  d'un  chemin  de  fer,  maigri  des  riser^ 
ves  contraires.     Des  propriétaires  de  terrains  néces- 


398  GHAPITBB  V 

saires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  en 
traitaoi  avec  la  Compagnie  poor  la  ceanon  de  ces  ter- 
rains en  I8S9,  s'étaient  réservés  la  faculté  de  faire  des 
coDstmcliona  aor  le  terrain  dont  ils  reataient  prcpri6- 
taires  à  la  limite  du  chemin  de  fer,  et  d'y  établir  des 
jours  et  des  issues.  Après  la  loi  du  i5  juillet  184B| 
qui  rendait  par  son  article  S,  ces  réserves  irréalisables, 
ils  ont  demandé  des  dommages  intérêts  à  raison  de  ce 
qu'ils  étaient  empêchés  d'exercer  cette  faculté  ;  la  Coor 
de  Lyon  a  repoussé  leur  demande,  sur  le  motif  qu'ils  oe 
justi6alent  pas  suffisamment  d'obstacles  apportés  à 
l'exercice  de  ce  droit.  La  Cour  de  Cassation ,  par  arrêt 
du  0  mai  1862,  sous  la  présidence  de  H.  Pascaliset  le 
rapport  de  M.  Delapalmci  toutefois  sur  les  condusioas 
ïDontraires  de  M.  l'avocat-général  de  Marnas,  (Richarme 
contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée), a  répondu  que  la  Cour  de  Lyon  se  troovait  non 
seulement  en  présence  d'un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement, portant  prohibition  de  conatmire  ;  mais  encore 
et  spécialement  de  l'article  5  de  la  loi  du  16  juillet 
1845,  sur  la  police  des  chemina  de  fer»  prohibant  tonte 
construction  dans  une  distance  de  deux  mètres  du  che- 
min de  fer,  que  le  juge  ne  pouvait  ignorer  cette  loi, 
qu'il  devait  rechercher  qu'elle  application  il  convenait 
d'en  feire  et  qneb  étaient  ses  effets  relativement  aux 
conventions  intervenues  entre  les  parties  ;  qu'en  consé- 
quence qu'en  ne  statuant  pas  à  cet  égard,  en  n'appré- 
ciant pas  qu'elle  était  la  nature  de  l'empêchement  et  eo 
se  contentant  d'accorder  des  réserves,  sons  le  prétexte 
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qu'on  ne  justifiait  pas  d'obstacles  résultant  de  lois, 
quand  son  devoir  étail  de  prononcer  d'après  une  loi 
existante,  l'arrêt  attaqué  avait  violé  l'article  précité. 

Refus  d'ouverture  des  barrières  d'un  passage 
poTtieulier.  —  Loraqu'on  passage  à  niveau  a  été  établi 
dans  l'intérêt  d'un  propriétaire  riverain  exclusivementi 
si  la  Goaipagnie  ou  ses  agents  se  refusent  à  ouvrir  ce 
passage  au  moment  ou  il  était  nécessaire  au  fermier  de 
la  franchir  pour  les  nécessités  de  son  exploitation ,  et 
qu'il  en  résulte  un  dommage  appréciable  pour  ce  ier-r 
mier  ;  ce  refus  ne  pourra  jamais  être  considéré  comme 
one  contravention  justiciable  des  tribunaux  correction- 
nels ;  le  droit  du  propriétaire  ou  de  son  fermier  ne  tour  ' 
chant  en  rien  à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  générale 
(tribunal  deBlois,  11  décembre  1846).  Il  devra  porter 
sa  demande  devant  les  tribunaux  civilsi  juges  des  diffi- 
coltés  que  fiât  naître  Teiécution  des  engagements 
privés. 


Règlemeiit  de  rindemiiité 
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177.  Nilor«  dt  la  répmtioii  ;  umux  ortamés  ;  DépaMioa 
péeooiaife. 

278.  Expropriation  ;  indemnité  pour  enclave  ;  droit  d'oplioo 

résultant  d'une  alternative. 
979.  OanuiDda  ilternilivo  de  rexpnipriéi  soivtDt  les  tnvtiix  I 

exéeolflr  ;  indeoMilé  Usée  rafirit  les  tiaviox  prAnu 

aux  projets. 

880.  Nature  de  la  réparation;  destruction  des  ouvrag^s^uitonsés. 
S8I .  Payement  d'une  somme  annaellemeot. 
S8S.  Intérêts  des  indemnités. 

* 

996.  Fixation  du  morUant  de  l' indemnité  —  U  n'y 
a  polot  de  rèf^e  abadoe  k  poser,  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  montant  de  Tindemoité.  Dana  chaque  aflurCi 
c'eat  anx  juges  k  apprécier  d'aprèa  les  expUcationa  qui 
leur  sont  fournies,  les  expertises  et  autres  documents 
produits,  quel  est  le  montant  des  indemniléa  qa'ilâ  doi- 
Yent  allouer. 

Toutefois  Tindemnitaire  ne  aaurail  fidre  entrer  en 

compte  les  dommages  qu'il  aurait  pu  éviter  au  moyea 
de  mesures  prises  par  lui  n'occasionnant  pas  de  frais  oo 
n'entraînant  que  des  dépenses  peu  importantes,  dont  il 
aurait  pu  obtenir  le  remboursement  en  réclamant 
l'indemnité. 

Ajoutons  toutefois  que  la  Compagnie  ne  serait  pa5 
fondée  k  repousser  la  demande  en  indemnité  sur  h 
motif  que  Tindemnitaire  pouvait  empêcher  le  domma- 
ge dont  il  ae  plaint  an  moyen  de  trataux  de  peu  d'im- 
portance, alors  qu'en  présence  d'un  refus  de  reconnais- 
aance  de  tout  droit  k  indemnité,  le  réclamant  avait  io- 
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caose  4e  l'étendue  du  dommage  eussent  M  régulière- 
méat  constatées  par  experts  (Gonsail  4'Ëtst,  13  join 
1878,  Baraier  èontire^hciaiiii  de  far  de  Aans  k  Lyoo  et 
à  la  Héditerraoée). 

Règlement  de  l'indemnité,  plus  mlue.  — 
Cette  question  qn'il  convient  de  poser  ici,  a  cependant 
en  ces  matières  moins  d'importance  qne  dans  les  ma- 
tières de  voirie  urbaine  ou  grande  voirie  de  terre: 
foovertare  de  voies  nouvelles  de  cominonication  en 
même  teaips  qu'elle  cause  des  préjudices  partiels  aux 
immeables  voisina,  leur  donne  le  plus  souvent  par  les 
facilités  d'accès  et  autres  avantages  qu'elle  crée,  une 
plus  valae  parfois  cofindérable.  Cela  se  présente 
moins  fréquemment  à  la  suite  de  l'établissement  des 
diemins  de  fer.  Ces  avantages  peuvent  se  produire  il  est 
'Vrai  pour  les  propriétaires  rapprochés  des  gares  et  des 
stations,  maisilssont  généralement  beaucoup  moins  ap- 
préciables pour  les  riverains  des  voies  ferrées  auxquels 
l'établissement  d'une  voie  impraticable  pour  eox,  se 
glissant  au  milieu  de  leurs  propriétés  avec  des  rayonne- 
ments de  servitude  ne  saurait  généralement  donner  une 
plus  value.  Cependant  il  faut  le  reconnaître  dans  le  voi- 
sinage des  stations  et  même  sur  la  ligne,  les  travaux 
peuvent  être  utiles  parfois  comme  fiicilitant  les  com- 
munications, d'autrefois  en  servant  de  défense  contre 
Im  eanx  par  exemple  ;  il  en  résultera  dans  ce  cas  une 
plus  value,  cette  plus  value  devra-t-elle  être  prise  en 
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cotwidéralion  par  les  Conseils  de  Préfectare,  aoxqoeb 

on  demandera  la  réparation  de  certains  dommages  ? 

Dans  les  matières  ordinaires,  k  Toccasion  de  travaux 
ide  voirie^  la  pins  value  générale  dont  bénéficiait  m 
quartier  par  suite  de  travaux  de  cette  nature,  n'a  pas 
paru  au  Conseil  d*Etat  devoir  être  prise  en  considération 
pour  diminuer  la  dépréciation  causée  à  certains  immeu* 
bles,  par  des  imperfections  des  travaux  de  raccorde* 
ment  entre  les  voies  publiques  servant  à  leur  usage  ; 
c'est  dans  ce  sens,  qu'est  fourni  l'avis  fortement  naotivé 
de  M.  Robert,  commissaire  du  gouvernement,  dans 
l'affaire  Soucbay,  jugée  par  le  Conseil  d'Etat^  le  12 
juillet  1864.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'arrêt 
du  3  août  1866,  May  contre  ville  de  Paris.  Le  Conseil 
d'Etat  a  plusieurs  fois  refusé  d'appliquer  le  principe  de 
la  plus  value,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  de  l'en- 
semble de  sa  jurisprudence  il  résulte  qu'il  admet  que  le 
principe  est  applicable  en  droit. 

Nous  répéterons  ici  que,  pour  l'examen  complet  de 
cette  question,  il  nous  faudrait  entrer  dans  des  détails 
que  ne  comporte  pas  la  spécialité  de  notre  étude,  nous 
nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  l'examen  de 
cette  question  de  plus  value  peut  se  présenter  dai» 
trois  hypothèses. 

Le  voisin  des  travaux  n'a  été  ni  exproprié,  ni  en- 
dommagé parles  travaux,  l'Etat  ou  la  commune  préten- 
dent que  sa  propriété  bénéficie  d'une  plus  value,  et  loi 
demandent  le  montant  de  cette  plus  value.  C'est  le  cas 
prévu  par  les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  16  septem- 
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bre  1807,  qoi  aalorisent  daos  des  drconsUnces  déter- 
minées, après  l'accomplissement  de  diverses  formalités 
et  de  œrtaines  GonditionSi  ane  pareille  demande.  Mais 

ce  n'est  pas  notre  hypothèse,  et  je  ne  crois  pas  que  en 
ezécQtion  de  traTanz  concédés  k  des  Compagnies  de 
chemin  de  fer,  l'Etat  songe  jamais  à  oser  de  la  loi  de 
1807.  Je  ne  me  dissimule  pas  cependant,,  qoe  dans 
certaines  circonstances,  des  territoires  entiers  protégés 
par  ces  travaux  contre  les  ravages  des  fleaves  on  des 
rivières,  puissent  acquérir  une  plus  vaine  réelle,  c'est 
une  conséquence  très  certaine  mais  fort  indirecte  des 
travaux  entrepris  dani  un  intérêt  trop  directement  utile 
aux  opérations  d'une  Compagnie  industrielle  en  même 
temps  qu'au  public.  D'ailleurs  en  frit,  l'eflScacité  abso- 
lue de  pareils  travaux  peut  être  toujours  plus  ou  moins 
douteuse,  et  je  ne  crois  pas  qoe  jamais  on  obtienne  des 
décrets  faisant  en  ces  matières  l'application  des  articles 
30  et  SI  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Au  surplus  en 
pratique  avec  les  moyens  spéciaux  de  paiement  des  plus 
valoea,  elles  ne  peuvent  que  constituer  des  charges 
onéreuses  d'un  côté,  sans  fournir  des  ressources  bien 
utiles  et  bien  efficaces  de  l'autre. 

La  seconde  hypothèse  se  présente,  lorsqu'il  y  a  eu 
expropriation  de  partie  de  la  propriété  qui  profite  de  la 
plus  value. 

Dans  ce  cas,  la  loi  du  7  juillet  1833,  comme  celle  du 
3  mai  1841,  déclarent  qu'on  aura  égard  à  l'augmenta- 
tion de  valeor  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  je  re- 
marque même  que  la  loi  de  1833,  disait  que  cette  plus 
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value  da  restant  de  la  propriété  pourrait  être  prise  en 
conaidératioDy  tandis  que  la  loi  de  1841  pins  affirmati- 
ve ajoute,  sera  prise  en  considération.  Donc  poar  ce 
cas  pas  de  difficulté  en  droit.  Que  si  après  Texpropria- 
tien  où  cette  plus  value  a  été  prise  en  considération  pour 
fixer  rindemnité  de  dépossession,  il  sq  produit  des 
dommages  qui  motivent  une  nouvelle  action  devant  les 
Conseils  de  Préfecture,  la  plos  vaine  ne  saurait  être 
prise  de  nouveau  en  considération ,  puisqu'il  en  a  été 
tenu  compte  lors  do  règlement  de  Findemnité  de  dé- 
possession, et  que  l'indemnitaire  ne  peut  être  obligé 
d*en  tenir  compte  deux  fois. 

La  troisième  hypothèse  se  présente  lorsque  la  pro- 
priété voisinci  n  étant  point  expropriée  et  n'étant  pas 
soumise  à  une  contribution  de  plus  value,  par  un  dé- 
cret spécial,  subit  un  dommage  par  suite  de  Texécution 
des  travaux. 

La  plus  value  doit-elle  être  prise  en  considération 
dans  ce  cas  ?  On  répond  oui,  en  exécution  de  l'article 
54  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  du  principe  posé 
dans  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1841.  On  peut  en- 
core répondre  affirmativement  en  vertu  du  principe 
d'équité  et  de  justice,  qui  ne  veut  pas  qu'un  préjudice 
soit  produit  sans  être  réparé,  mais  qui  n'admet  pas  non 
plus  que  celui  qui  bénéficie  d'un  fait  avantageux  pour  ^ 
lui,  qui  est  l'œuvre  d'un  tiers,  puisse  encore  exiger  de 
ce  tiers  une  indemnité  pour  les  charges  minimes  qui  ac- 
compagnent les  avantages  qu'il  reçoit,  et  réaliser  ainsi 
un  double  bénéfice  à  son  encontre.  En  thèse  la  prise 
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eo  coasidération  de  la  plus  value  est  dès  lors  équitable 
juste  et  légale.  Mais  en  fait  comme  il  s'agit  pour  le  juge 
en  définitive  de  déterminer  un  chiffre  d'indemnité,  la 
ijoestion  de  droit  pur,  perd  de  son  intérêt  dans  la  pia- 
part  des  cas  et  il  sera  très  rare  qu'elle  que  soit  l'opinion 
sur  le  droit  que  la  situation  dans  son  ensemble 
ne  soit  pas  prise  en  considération.  Dans  quelle  mesure 
ittraH-on  égard  à  ces  avantages  pour  apprécier  la  répa- 
ration do  préjudice  causé,  cVst  ce  que  les  circonstan- 
ces de  chaque  espèce  détermineront.  ' 

m 

\ 

999.  Mture  de  la  réparation  ;  travam  ordonnés  ; 

indemnité  pécuniaire.  —  Il  est  incontestable  qu'il  faut 
admettre  comme  règle  générale  ^ue  les  tribunaux  judi- 
eiaires  ou  administratifs,  ne  peuvent  ordonner  Texécu- 
tion  de  certains  travaux,  en  réparation  des  dommages 
résultant  de  travaux  publics  et  cette  règle  est  applica- 
ble à  nos  matièr^^.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
que  la  réparation  pécuniaire  des  dommages  causés.  A 
V administration  active  seule  il  appartient  de  prescrire 
ou  d'approuver  les  travaux  à  exécuter  pour  réparer  ou 
prévenir  ces  dommages.  Ces  principes  ont  été  récem- 
ment rappelés  par  M.  le  président  Aucoc  ,  dans  ses 
Conférences  sur  le  droit  administratif,  1.2,  n"  710, 
p.  269,  où  il  cite  les  arrêts  du  Conseil  du  89  mars 
1860,  héritiers  Hagerman,  et  18  mars  1869,  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  auxquels 
on  peut  joindre  sans  avoir  la  prétention  de  donner  la 
nomenclature  complète  des  arrêts  rendus  dans  ce  sens 
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les  décisions  do  Conseil  d'Etat  da  28  novembre  18&5, 
commone  de  Saiot-*Paul-eo-Jarrei  contre  cheoiia  de 
fer  de  Saiot-EtieDne  k  Lyon  ;  SI  janvier  1848,  cbeono 
de  fer  da  Gard  ;  28  mai  1852,  Babelard;  13  janvier 
1863,  chemin  de  fer  de  Monlereaa  k  Troyee  ;  81  Jml- 
let  1853,  Deprata  ;  14  février  1854.  commune  de  Dam- 
mery  ;  19  avril  1855,  canal  do  Midi  ;  4  join  1857, 
commune  d*08oe-le-Val  ;  i  1  février  i868|  chemin  de 
fer  de  Lyon  ;  6  joillet  18S8,  commone  de  Varennea  ; 
29  mars  1860,  chemin  de  fer  de  TOuest  ;  24  janvier 
1873,  Gallet-Ie-Poivre  ;  el  lea  arrêta  de  Paria  dea  26 
novembre  1839,  Hagerman  contre  chemin  de  fer  de 
Saint<-Geraiain  ;  26  décembre  1857  et  6  novembre 
•  1858,  deTrévise  contre  chemin  de  fer  d'Orsay  ;  et  Cour 
de  Cassation  23  join  1862,  préfet  de  la  Corse.  Il  y  a  éga- 
lement unanimité  parmi  les  auteurs  :  je  ne  cite  que  U. 
Gotelle,  Caun  de  droii  odminiitTûAif  appliqué  mm 
travaux  publics,  t.  4,  n'"  517  et  521,  p.  234  et  235  ; 
Ghriatophle.  Traité  dei  travam  publicif  n'*  369  et  sol- 
vants, t.  2,  p.  362.  On  pourrait  y  joindre  tous  les  aa- 
teura  qoi  ont  écrit  aor  rezpropriation  ponr  cauae  d'otî» 
lité  publique  et  qoi  examinent  la  question  à  Toccasion  du 
règlement  des  indemnités  par  le  jury. 

Il  a  été  jugé  spécialement  que  lorsque  les  communi- 
cations entre  diverses  parcelles  de  terrain,  ont  été  cou- 
pées par  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  les  tribo- 
naox  ne  peovent  fixer  la  largeor,  ni  remplacement  des 
chemins  de  défruitement  pour  faire  cesser  Tenclave  et 
rétablir  les  commonications.  (Arrêt  du  Conseil  sur 
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conflit^  il  mars  1843,  chemin  de  fer  de  Straaboorg  à 
Bàleoonlre  Lorentz,  et  31  janvier  1848»  chemin  de  fer 
do  Gard» 

On  est  même  allé  jusqu'k  décider  qne  loraqne  la  de- 
mande porte  sur  rinexécution  des  travaux  prévus  au 
cahier  des  charges,  les  tribonaox  adminiatratifo  on  judi- 
ciaires ne  peuvent  qu'allouer  des  dommages  intérêts  en 
réparation  de  cette  inexécution  et  qu'ils  excéderaient 
leurs  pouvoirs,  s'ils  prescrivaient  rexécution  de  ces  tra- 
▼auXy  en  ajoutant  une  clause  pénale  k  leur  décision 
(Conseil  d'£tat,  29  mars  1860,  chemin  de  fer  de 
rOuest). 

D'un  autre  côté  il  faut  reconnaître  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  faire  indirectement  ce  qu'il  leur  est  défendu 
de  dire  directement,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  dé- 
clarer que  faute  par  celui  qui  a  causé  un  dommage 
d'exécuter  certains  travaux  réclamés  par  la  partie  ad- 
verse et  dont  les  projets  viendraient  de  son  initiative, 
il  aurait  à  payer  une  somme  déterminée. 

Faut-il  aller  comme  a  paru  Tavoir  fait  le  Conseil 
d'Etat  dans  Tarrôtdu  5  février  1857,  de  Lafon  Bouta- 
ry,  jusqu'à  décider  que  les  tribunaux  administratifs,  ne 
pouvaient  pas,  en  appréciant  l'efficacité  et  l'opportunité 
des  travaux  qu'une  commune  offrait  d'exécuter,  décider 
que  au  moyen  de  cette  offre,  et  exécutée  .qu'elle  fut, 
la  commune  accordait  une  réparation  suffisante  au  pro- 
priétaire auquel  elle  avait  causé,  un  dommage  ?  Que  les 
tribunaux  ne  puissent  pas  se  substituer  aux  adminis- 
trations pubUques  et  aux  corps  des  ingénieurs  et  des 
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agents -voy ers  de  l'Etat  et  des  commaoes,  pour  pre»- 
erin  des  Irayaiix  de  Toirieel  autres  pour  nsodifier  cm 

qui  ont  été  exécutésy  c'est  ce  que  Ton  contesterait  à 
tort.  Mais  bnqM  des  dommages  ayant  él6  caesès,  les 

adimnistratioQS  publiques  sous  les  garanties  prévues 
par  les  rigtemeetSi  préseoteronl  des  projets  de  tfa- 
vaux  destinés  à  réparer  ou  à  prévenir  ces  dommagesyil 
n'est  pas  possible  qoe  les  tribmiaax  ne  doWent  pesaroir 
égard  aux  engagements  qui  sont  régulièrement  pris  de 
lea  eiécoler ,  comme  ib  auraient  égard  k  lenr  exécntioii 
si  elle  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  du  procès  ;  et  ce 
système  a  été  consacré  avec  raison  par  les  arrêts  da 
Conseil  des  22  février,  Laporte  de  Belviala,  et  16  fé- 
vrier  ISfiO,  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon.  Ao  sorplos 
devant  le  jury  on  voit  tous  les  jours,  pour  répondre  à 
certains  diefr  d'indemnitési  les  G>mpagnies  prendre 
personnellement  au  dehors  des  plans  approuvés,  ren- 
gagement d'exécoter  certains  ouvrages  pour  remédier  i 
des  inconvénients  résultant  de  l'expropriation,  et  le  jary 
régler  l'indemnité  d'après  cette  offre,  on  fixer  une  allo- 
cation alternative  pour  le  cas  on  le  travail  offert  sen 
exécuté  et  celui  où  il  ne  sera  pas  fiiit,  ;  la  Cour  de 
Cassation  a  reconnu  la  légalité  d'une  pareille  procédure; 
18  juin  1861,  Ourgaud.  La  Cour  suprême  a  mainteno 
encore  la  décision  d'un  jury  qui  en  évaloant  rindemnité 
k  raison  des  dommages  résultant  directement  de  Tei- 
propriation  b  la  somme^de  10,000  fr.,  avait  laissé  è  la 
Compagnie»  la  faculté  de  ne  payer  que  4,000  fr.,  si  eBe 
préférait,  ainsi  que  ses  représentants  ranraient  profflis. 
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construire  oq  passage  qui^  rétablirait  la  libre  communi- 
cstioD  pour  bofomes  el  bestiaux,  entre  des  parcelles 
déterminées.  Du  moins  elle  a  décidé  qu'en  pareil  cas 
cette  décision  ne  violait  pas  laid  de  1841  et  qu'elle  ne 
portait  aucun  grief  à  la  Compagnie,  qui  était  dès  lors 
sans  intérêt  dans  son  pourvoi  (Rejet,  8  février  18S8, 
sons  la  présidence  de  M.  Bérenger»  le  rapport  de  H. 
Ptecalis  et  les  oonelnsions  conformes  de  M.  de  Marnas, 
premier  avocat-général,  chemin  de  fer  Grand  Central 
contre  Rébois)* 

tis.  Expropriation  ;  indemnité  pour  enclave  ; 
irait  d'option  riiultant  d'une  alternative.  —  Le  sieur 
Fontaneau  demandait  devant  le  jury  :  l'Aline  indemnité 
pour  emprise  de  terrains  et  dépréciations  de  toute  na-- 
ture  et  2*  une  antre  indemnité  pour  enclave  absolue  de 
parcelles  non  expropriées,  si  mieux  aimait  Tadminis- 
tration  établir  une  arche  siche  suflBsante  pour  le  passa- 
ge des  charrettes  chargées.  Le  jury  a  refusé  de  se  pro* 
noncer  sur  ce  second  chef.  La  Cour  de  Cassation  a  va 
dans  ce  refus  une  violation  de  l'article  38  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  «  En  effet  le  chemin  établi  surVimmenble 
de  Fontaneau,  devait  avoir  pour  effet  nécessaire  d'en- 
clave un  bois  et  pne  prairie  non  expropriés  faisant 
partie  de  ce  domaine  ;  il  en  résultait  que  le  dommage 
pour  lequel  le  propriétaire  réclamait  une  indemnité, 
était  certain,  immédiatement  appréciable,  et  avait  pour 
caose  directe  l'emprise  des  terrains  expropriés.  La  fe- 
calté  laissée  à  l'administration  de  construire  une  arche 
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sèche  sous  le  remblai  du  chemin,  si  elle  voulait  s'affran- 
chir d'uoe  iodeaiDité  eo  argent,  n'enlevait  pas  à  la  de- 
mande de  l'exproprié  son  caractère  pécuniaire,  elle  ne 
créait  qu'un  droit  d'option  au  profit  de  l'expropriant,  et 
le  jury  devait  donc  consacrer  Palternative  proposée  » 
(Cour  de  Cassation,  31  juillet  1876,  M.  Devienne,  1^' 
président,  M.  Goérin,  rapporteur,  H.  Charrins,  avocat- 
général,  conclusions  conformes).  Cet  arrêt  n'est  point 
intervenu  k  Foccasion  de  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  mais  Tespèce  dans  laquelle  a  été  rendu  doit 
se  représenter  si  souvent  lorsqu'il  s'agit  de  rexécution 
des  voies  ferrées  qui  sont  bien  autrement  dans  le  cas 
de  constituer  des  enclaves  que  les  voies  de  terre,  que 
nous  avons  cru  devoir  le  mentionner  dans  notre  étude. 

Demande  alternative  de  l'exproprié  suivant 
lei  travam  à  exécuter  ;  indemnité  fixée  d'aprèi  les 
travaux  prévus  aux  projets —  Devant  le  jury  un  pro- 
priétaire exproprié  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer,  avait  demandé  que  la  Compagnie  remplaça  le 
passage  à  niveau  qui  devait  être  étabU  sur  la  voie  fer- 
rée aux  abords  d'un  moulin,  par  un  passage  souterrain  ou 
pont  sous  rails  avec  clôture  le  long  du  chemin  de  fer,  et 
il  avait  offert  de  réduire  le  cUffre  de  l'indemnité  par 
lui  réclamée  de  32,000  fr.  à  23,000  fr.,  dans  le  cas  où 
hi  Compagnie  consentirait  4  fiiire  ce  passage.  Ce  travail 
n'ayant  été  ni  prescrit  à  la  Compagnie  par  son  cahier 
des  charges,  ni  accepté  par  elle,  ne  pouvait  lui  être  im- 
posé par  l'exproprié,  ni  donner  lieu  à  la  fixation  d'une  . 
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indemnité  alteroative  et  éventuelle.  Jugé  qu'en  l'état  de 
M  frits  le  jury  a  j^o  et  dû  allouer  une  indemnité  fixe 
à  raison  de  l'emprise  et  en  vue  de  l'établissement  du 
ample  passage  à  uiveaut  ouvrage  obligatoire  poor  la 
Compagnie  qui  se  déclarait  prête  à  l'exécuter  ,  ce  dont 
il  a  été  donné  acte  à  l'exproprié  par  le  magistrat  direc- 
teur (Rejet,  9  février  1874,  Boislaive  contre  chemin  de 
fer  de  Poitiers  à  Saumar,  chambre  civile,  M.  le  1er  pré-  , 
ndent  Devienne,  M.  le  conseiller  Ancber,  rapporteur, 
M.  Blanche,  1er  avocatrgénéral,  conclusions  conformes). 

9§0.  Nature  de  la  réparation  ;  destructim  des  ovr 
vrages  autorités.  ^  Non  seulement  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  ordonner  comme  réparation  des  dommages 
dont  l'appréciation  leur  est  déférée,  l'exécution  de  cer- 
tains travaux,  mais  ils  ne  peuvent  pas  davantage  ordon- 
ner la  démolition  des  travaux  régulièrément  établis 
conformément  aux  ordres  de  l'administration.  Les  sieurs 
Noël  et  Montperney,  prétendant  avoir  acquis  d'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  un  droit  d'accès  sur  la 
voie,  se  plaignant  de  ce  que  cet  accès  leur  avait  été  in- 
lordit  par  le  placement  de  barrières,  que  la  Compagnie, 
avait  fait  poser  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  et  du  cahier  des  charges  qui  obligent  de  clore  les 
chemins  de  fer,  avaient  cité  la  Compagnie  du  Midi  de- 
vant les  tribunaux  pour  obtenir  la  reconnaissance  de 
leur  droit  et  l'injonction  pour  la  Compagnie  d'enlever 
les  barrières  apposées  le  long  de  la  voie.  La  Cour  de 
Cassation  a  cassé  l'arrêt  qui,  avant  faire  droit,  avait  or-  , 
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doDDé  une  vériflcation  de  faits,  ayant  pour  objet  de 
rechercher  la  portée  de  la  oonYentioii  prétendue  entre 
les  demandeurs  et  la  Compagnie,  parceque  la  Cour 
avait  ainsi  préjugé  que  rautorité  judiciaire  pourrait  or- 
donner la  suppression  d'un  travail  public  (Arrêt  du  21 
juillet  1874,  sous  la  présidence  de  H.  Laborie,  ao  rap- 
port de  H.  Gastambide  et  après  conclusions  conformes  de 
tL  i'avocat-général  Charrins.  Dans  le  même  sens  à  Too- 
casion  de  parties  de  chemins  vicinaux  occupées^  Conseil 
d'Etat)  15  mai  1858|  chemin  de  fer  du  Midi). 

liSl.  -Payement  ffune  somme  annuellement.  — 
Lorsque  l'établissement  du  chemin  de  fer  a  nécessité  le 
coupement  d'une  voie  d'accès  à  un  pont  à  péage  et 
occasionné  un  dommage  annuel  au  concessionnairei 
les  tribunaux  administratifs  en  fixant  l'indemnité  dae 
pour  le  préjudice  qui  résulte  de  ces  travaux,  pour  le  1 
concessionnaire  du  pont,  peut  déterminer  une  somme 
annuelle  représentant  la  diminution  du  produit  annuel 
du  droit  de  péage»  (Conseil  d'Etat,  19  décembre  1868, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

liM.  Intéréi$  des  indemnités.  —  Le  principe  que 

les  intérêts  des  indemnités  allouées  par  les  tribunaoi 
sont  dus  à  partir  de  la  demande  en  justice,  a  été  fré- 
quemment appliqué  à  l'occasion  des  indemnités  allouées 
dans  les  matières  qui  nous  occupent.  Je  me  bornerai  i 
citer  parmi  les  décisions  qui  en  ont  fiât  rappllcatioD,  les 
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arrêts  da  Conseil  d'Etat  des  1 1  mai  1854,  chemin  de  fer 
da  Nord  contre  Thoillier  ;  19  décembre  1868,  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  5  juillet 
1871,  dame  Lavène;  20  juin  1873,  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Deslys  ;  16  janvier  1875,  chemin  de 
for  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  com- 
mune d'Osselle. 

S'il  y  a  plusieurs  chefs  de  demande  se  produisant 
successivement  dans  Tinstance,  c'est  à  la  date  de  ces 
demandes  successives  que  Ton  doit  se  reporter  pour 
faire  courir  des  intérêts  des  sommes  allouées  pour  cha- 
que chef  distinct  (Conseil  d'Etat,  20  juin  1873,  Barnier 
contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée). . 

Devant  les  tribunaux  administratifs,  s'ils  ont  été  de- 
mandés pour  la  première  fois  dans  un  mémoire  fourni 
par  le  demandeur,  c'est  à  partir  du  dépôt  de  ce  mé- 
moire qu'ils  doivent  courir  (Conseil  d'£lat,  4  avril  1861, 
chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Baudon). 

S'ils  n'ont  pas  été  demandés  avant  le  jugement,  ils 
ne  peavent  être  accordés  d'oflBoe.  (Conseil  d'Etat,  28 
décembre  1854,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  contre 
BcKn  Menassier). 

Les  intérêts  des  intérêts,  doivent  être  alloués  lorsqu'ils 
sont  demandés  h  un  moment  où  il  est  échu  au  proOt  du 
demandeur,  plus  d'une  année  d'intérêts.  Ainsi  jugé 
à  Toccasion  de  travaui  de  voirie  par  le  Conseil  d'Etat, 
8  août  1872,  dame  d'Arberals. 
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586.  Appréciation  de  la  dédsion  du  jury  d'expropriation  pour 

déterminer  si  la  réparation  de  certains  dommages  s'j 
trouve  comprise. 

587.  Expropriation  ;  incommodité  d'exploitalbn  poor  les  fiarcel- 

les  non  expropriées 
888.   Une  indemnité  n'est  pasdoe  pour  h  suppression  éventuelle 
d'un  chemin. 

389.  L'indemnité  fixée  à  tant  la  mesure  par  le  Jury,  comprend 
raiiocation  poor  chemins  et  passages  à  rétablir  par 
l'indemnitaire. 

890.  Déchéance  du  droit  à  l'indemnité  à  la  suite  de  l'expropria- 

tion. 

891 .  Compétence  pour  statuer  sur  cette  déchéance. 

898.  Le  dommage  résultant  de  la  déviation  d'on  chemin  appar- 

tenant  à  des  particuliers  ne  peut  donner  lieu  à  une 
action  ou  indemnité  du  chef  de  la  commune. 
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593.  Dommages  à  un  merain  par  suite  de  remblais  auxquels 

doooe  lieu  le  raccordement  des  voies  moiiûées  par  uq 
chemin  d'intérêt  loctl,  sont-ils  à  la  charge  do  départe- 
ment ou  de  la  Compagnie. 

594.  Indemnités  à  raison  de  rétablissement  d'un  chemin,  cas 

de  répartition  entre  la  Compagnie  et  le  département. 
M.  Recoors  des  Compagnies  contre  l'Etat  pour  la  réparation 

des  dommages  ;  délai  de  garantie. 
Sd6.  Insuffisance  des  passages  construits  par  l'Etat,  absence  do 

responsabilité  des  Compagnies. 
997.  Défaot  d'exécntion  d'ohligations  résultant  da  cahier  des 

charges  ;  droit  des  tiers  ;  Indemnités  ;  compétence. 
Î98.  Indemnité  réclamée  pour  suppression  de  servitude;  sursis 

à  statuer  jusqu'à  décision  par  l'autorité  judiciaire  de 

l'eibtence  de  la  servitode. 
M.  Demande  en  indemnité  formée  à  raison  de  la  modification 

des  lieux  après  dérision  du  jury. 
300.  Les  demandes  ou  indemnité  ne  peuvent  être  portées 

directement  devant  le  Conseil  d'Etat. 
SOI.  Fin  de  non  recevoir  tirée  do  lon94emps  écoolé  sans  récla- 
mation de  la  part  de  la  commune. 
Enclave  par  suite  de  cession  de  terrain  pour  l'établissement 

d'on  chemin  de  fer  i  droit  de  passage  sur  le  fond  voisin. 

983.  Les  indemnités  dues  à  r  occasion  de  F  exécu- 
tion ie$  ehemim  de  fer^  $ant  à  la  charge  dei  Compa^ 
gnies;  faits  imputables  aux  entrepreneurs  et  sous  trai- 
tanli.  —  Les  cahiers  des  charges  mettent  à  la  charge 
des  Compagnies  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer»  ainsi  qoe  les  prix  des 
terrains  nécessaires  pour  rétabliâseoient  de  la  voie,  de 
ses  accessoires»  et  des  voies  de  communication  et  cours 
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d'eau  déviés,  et  les  indemnités  poor  ocoopalim  tem- 

poraire,  poor  détérioration  de  terrains,  pour  chôma- 
ge» modification  on  destraction  d'usines  et  pour  tons 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux  (art.  21). 

Il  en  résulte  que  lorsqu'à  la  suite  de  travaux  de  cons- 
tructions de  chemins  de  fer,  des  indemnités  sont  doei 
à  des  tiers,  ceux-ci  ont  le  droit  de  s'adresser  à  la  Com- 
pagnie, alors  même  que  les  dommages  causés  par  les 
travaux,  seraient  le  fait  d'entrepreneurs  avec  lesquels 
la  Compagnie  aurait  triiité.  Les  conventions  que  la 
Compagnie  peut  faire  avec  des  tiers  pour  l'exécutioo 
de  ses  travaux,  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  priver 
les  propriétaires  riverains  de  la  garantie  que  leur  assu- 
re le  cahier  des  charges  (Conseil  d'Etat,  22  janvier 
1875^  Pichard  contre  chemin  de  fer  des  Charentes). 

Nous  croyons  que  ce  principe  en  matière  de  recours 
de  la  part  des  propriétaires  riverains  des  terrains  occo- 
pés  par  la  voie  ferrée,  ne  peut  présenter  de  difficultés 
sérieuses.  Lorsque  ces  riverains  demandent  la  répara- 
tion de  torts  qui  leur  ont  été  causés  par  les  travaux  , 
ils  ne  connaissent  que  la  Compagnie  pour  compte  de 
laquelle  ces  travaux  sont  exécutés,  et  ils  n'ont  pas  ï 
rechercher  en  quelle  qualité  vis  à  vis  de  la  Compagnie, 
les  ouvriers  qui  sont  sur  les  chantiers  exécutent  ces  tra- 
vaux. ' 

La  question  est  plus  difficile  lorsqu'il  s'agit  d'accidents 
arrivés  sur  les  chantiers  aux  ouvriers  employés  par  lei 
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ce  poiDt  de  vue. 

Faat-ii  ajaoter  qod  ai  le  propriétaira  rivai^àio  aràlt 
traité  directatttebt  avec  an  entrepreneuri  oa  un  sous 
traitant»  il  ne  aaarail  rendre  la  GompagnlB  reaponsable 
de  l'exécation  de  son  traité.  La  Compagnie  répond  de 
aea  préposés  oa  représaouots^  lorsqoe  ces  demieri  ne 
sont  sur  les  liedx  et  n'exécutent  les  travaux  dont  le  ri- 
verain croit  devoir  se  plaindre  qù'en  oeite  qoalilé.  Mais 
si  les  entrepreneurs  ont  été  agréés  par  le  propriétaire 
pour  certaines  opérations  ,  ont  réglé  avec  lin^  sans 
l'agrément  ni  le  concours  de  la  Compagnie,  comment 
les  opérations  se  feraient  ;  dans  le  cas  ou  le  propriétaire 
croirait  qne  son  traité  ne  reçoit  pas  Texécntion  qu'il  est 
en  droit  de  réclamer,  il  n'aurait  de  recours  que  contre 
oelfii  avec  lequel  il  aurait  directeosent  et  individaelle- 
oient  traité. 

Ainsi,  an  sons  traitant  s*entend  ayec  un  riTerain  poor 
l'usage  des  chemins  appartenant  à  ce  dernier^  poor  ef- 
fectuer des  transports  et  Mre  des  empmnts  de  terre  on 
de  matériaux,  ils  fixent  contradictoirement^  la  prix  des 
emprunts,  lenr  mode  d'enlèvement,  et  ce,  sans  arrêté 
d'occupation  obtenu  par  la  Compagnie,  mais  Yolontai- 
rement  et  en  suite  d'on  traité  parlicolier  entre  le  soès 
traitant  et  le  propriétaire  des  chemins  et  terrains  ea>- 
prontés  on  occopés«  le  propriétaire  n*adra  d'action  en 
exécution  de  ses  traités,  que  contre  celui  auquel  il  a 
bien  voolo  créer  des  droits  dont  l'exeroiee  est  l'origine 
de  ses  réclamations. 

F.-G.  n 
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9841.  Règles  de  compétence.  — j'ai  déjà  indiqué  plo- 
lieuin  difficultés  de  compétence  qaefoot  naître  les  ques- 
tions d'indemnité,  j'aurais  à  poser  dans  un  chapitre 
spécial  an  résumé  des  règles  de  compétence  applicables 
à  nos  matières,  je  n'ai  ici  à  rappeler  que  les  trois  pria* 
dpales  de  ces  règles. 

Toutes  les  questions  d'indemnité  pour  expropriation 
sont  de  la  compétence  du  jury  d*eipropriation  inslitoé 
par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Tontes  les  questions  d'indemnité  pour,  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  travaux  publicSi  sont  de  la 
compétence  des  Conseils  de  Préfectnre  aux  termes  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii. 

Lorsque  devant  les  tribunaux  administratifs  naissent 
des  questions  de  propriété  ou  d'interprétation  d'actes 
et  de  conventions  réglant  des  intérêts  privés,  alors 
•  môme  que  ces  actes  affectent  une  forme  administrative, 
les  tribunaux  administratifs  doivent  surseoir  à  statuer 
si  la  matière  au  fond  est  de  leur  compétence,  jusqu'à  ce 
que  ces  questions  aient  été  préalablement  vidées  par 
l'autorité  judiciaire. 

•SU.  Exception  tirée  du  règlement  de  l'indemmU 

dans  des  actes  antérieurs  ;  compétence,  —  Lorsqu'il  y 
a  du  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'indemnité  réda- 
mée n'a  pas  été  réglée  par  un  acte  antérieur,  cette  dif- 
ficnitée  doit-étre  préalablement  vidée  par  raotorité 
compétentCi  qui  est  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  une  décision  du  jury.  C'est  encore  l'autorité 
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jadiciaire  qai  sera  compétente,  s'il  s'agit  d'interpréter 
d'aolres  déciaioDS  jodidairea  el  même  dea  eonveotiona 
privées.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  ainsi  jogé  dans  une  a£faire 
00  il  s'agissait  d'apprécier  nne  demande  en  indemnité, 
formée  par  Fatel  contre  la  Compagnie  da  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  raison  de  dom- 
mages causés  par  la  modification  des  accès  résultant  de 
la  coDstr action  da  cliemin  de  fer,  31  janvier  1873.  Et 
lorsque  dans  d'autres  espèces  analogues ,  la  question 
s'est  présentée,  elle  a  été  toujours  résolue  dans  le  mê- 
me sens  (Conseil  d'Etat,  16  juillet  1842,  Fonterte  ; 
7  février  1856,  chemin  de  fer  du  Nord  ;  29  mars  1860, 
diemin  de  fer  de  l'Ouest  ;  13  janvier  1866,  Gonsaud  ; 
22  février  1866,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  ;  25  juin  1868,  Collé;  6  mars  1869, 
Brunswick;  28jniUet  1869,  Diard). 

Les  tribunaux  seront  encore  oompétents  pour  con- 
naître des  conventions  faites  devant  le  jury  et  dans  le 
cours  d'one  expropriation  entre  nne  Compagnie  et  un 
particulier,  autorisé  par  ordonnance  à  ouvrir  des  rues 
et  places  (Conseil  d'Etat,  29  mars  1860,  chemin  de  fer 
de  rOuest  contre  Riant], 

Lorsqu'il  s'agit  de  traités  amiaUes  et  de  conventions 
il  importe  peu  que  le  contrat  de  cession  de  terrains  ait 
été  passé  en  la  forme  administrative,  la  forme  importe 
peu,  le  contrat  reste  toujours  un  contrat  de  droit 
commun,  soumis  pour  sion  interprétation  h  l'autorité  ju- 
diciaire (Rejet  17  juillet  1849,  préfet  de  la  Nièvre 
contre  de  Courvol  ;  tribunal  des  conflits,  15  mars  1850, 
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Ajasson  de  Grandsagne  ;  Conseil  d*Ëtat>  26  novembre 
1857,  chemin  de  fer  da  Midi  contre  Mignel  ;  9  décem- 
bre 1858,  Guillemin  ;  13  janvier  1859,  chemin  de  fer 
de  i'Bst  contre  Goillanme  ;  rejet,  30  janyier  1860, 

préfet  de  la  Crease  contre  Leblois). 

!98G.  Appréciation  de  la  décision  du  jury  d'expro" 
priation  pour  déterminer  $i  la  réparation  de  certains 
domfnage$  s'y  trouve  comprise.  —  Lorsque  des  indem- 
nités sont  réclamées  par  des  propriétaires  précédem- 
ment expropriés  à  raison  de  dommages  résultant  de  b 
construction  du  chemin.de  fer,  il  y  a  souvent  lieu  de 
rechercher  si  cette  demande  n'est  point  irrecevable, 
comme  ayant  &it  l'objet  d'une  première  évaluation 
par  le  jury  d'expropriation  et  ayant  déjà  donné  lieu  à 
des  allocations  d'indemnité.  Cette  appréciation  laissée 
aox  tribunaux  civils,  comme  nous  venons  de  l'indiquer, 
est  parfois  assez  difficile  à  faire  en  l'état  du  laconisme 
de  la  décision  du  jury  qui  se  borne  à  fixer  une  soooie 
sans  indiquer  les  éléments  pris  par  lui  en  considération 
pour  la  fixer.  Il  y  aura  lieu  en  pareil  cas  de  recourir 
aux  conclusions  prises  devant  le  jury  et  aux  constata- 
tions assez  fugitives  qui  résultent  des  procèa-verbaai 
des  opérations  du  jury.  Parfois  même  des  conclusions 
explicites  prouveront  bien  que  le  jury  a  été  investi  de 
tels  chefSi  de  demande,  mais  ne  prouveront  pas  s'il  les  a 
pris  ou  non  en  considération,  dans  le  cas  par  exemple 
ou  l'expropriante  soutenu  que  ces  chefs  ne  devaient  ptf 
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être  examinés  par  le  jury,  et  entrer  dans  les  éléments 
d'appréciation.  Quoiqu'il  en  soit,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  déterminer  préalablement  si  le  jury  a  réglé  ou  non 
□ne  indemnité  réclamée  ultérieurement  par  l'exproprié 
devant  une  juridiction  contentieuse,  ce  sera  aux  tribu- 
naux civils  à  interpréter  souverainement  la  décision  du 
jury  et  à  déterminer  ce  qui  y  est  compris  et  ce  qui  en 
est  exda.  Nous  allons  examiner  certaines  décisions  du 
jury,  rendues  en  nos  matières  pour  en  indiquer  dans 
quelques  cas  la  portée  juridique. 

♦ 

1989.  Expropriation  ;  incommodité  d'exploitation 
pour  les  pareellê$  non  expropriies,  —  Jugé  que  l'in- 
demnité accordée  à  un  exproprié,  dépouillé  de  son  fonds 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer»  doit  se  mesu- 
rer tout  à  la  fois  sur  la  valeur  des  parcelles  expropriées, 
et  sur  la  moins  on  la  plus  value  des  parcelles  que  l'ex- 
proprié conserve.  Elle  doit  en  conséquence  comprendre 
la  moins  value,  résultant  pour  ces  dernières  parcelles, 
de  ce  que  cet  exproprié  aura  à  souflrir  pour  cette  par- 
tie  d'une  incommodité  d'exploitation  et  d*nne  plus 
grande  difficulté  d'accès  à  un  abreuvoir.  Ces  causes  de 
dommages,  sont  en  effet  une  suite  directe  de  l'expropria- 
tîon  et  des  changements  quelle  amène  dans  l'état  des  ' 
lieux  (Cour  de  Cassation,  rejet,  21  juillet  1875,  chemin 
de  fer  de  Clermont  à  Tulle  contre  Prat  et  autres,  M. 
Mercier,  président,  Merville,  rapporteur,  Bédarrides, 
1*  avocat-général,  conclusions  conformes). 
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988.  Une  indemnité  d* expropriation  n'est  poi  due 
pour  la  tupprenian  éteniueUe  d'un  chemin.  —  Jean 
Hagne  exproprié  d'one  parcelle  de  terrain,  avait  récla- 
mé à  raison  de  ce,  50  fr.,  plo8  40  fr.  poor  frais  de 
clôture.  Il  réclamait  en  outre  3,000  fr.,  sur  le  motif 
que  la  Compagnie  se  proposai!  pour  l'établissement  da 
chemin  de  fer  de  supprimer  sur  un  autre  point  de  la 
ligne  une  rue  de  servitude  conduisant  à  un  ipoulin  qai 
loi  appartenait,  le  jury  lui  a  alloué  500  fr.,  c'est-à-dire 
une  somme  supérieure  k  celle  de  90  fr.  qu'il  demandait 
pour  dépossession  du  sol  et  dommages  résultant  de  cet* 
te  dépossession,  il  a  donc  pris  en  considération  la  de* 
mande  de  3,000  fr.,  pour  la  suppression  éventuelle  de 
chemin.  La  Cour  de  Cassation  a  cassé  cette  décision  le 
31  Juillet  1875  (Chemin  de  fer  de  Clermont  kTuUe 
contre  Magne,  M.  Mercier,  président,  M.  Hervilie,  rap- 
porteur, H.  Bédarrides,  l*'  avocat-général)  et  cela  par- 
ce que  :  L'expropriation  prononcée  contre  M.  Magoe, 
n'atteignait  point  son  moulin  ;  que  par  conséquent  en 
supposant  même  que  la  suppression  du  chemin  dont  il 
s'agissait  ne  fut  pas  purement  éventuelle,  le  dommage 
actuel  qui  en  pouvait  résulter  pour  Magne,  n'était  pas 
une  suite  directe  de  Texpropriation,  mais  simplement  la 
conséquence  de  travaux  entrepris  par  l'administration, 
dans  le  voisinage  dudit  moulin  »  • 

L'indemnité  fixée  à  tant  la  mesure  par  le 
jury,  comprend  V allocation  pour  chemins  et  passages 
à  rétablir  par  l* indemnitaire.     La  Cour  de  Cassation 
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juge  constamment,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  quand  il  y 
a  plusieurs  che&  distincts  d'indemnité  portés  devant 
le  jury,  que  sa  décision  établisse  spécialement  les  som- 
mes afférentes  à  chacun  de  ces  cheCsi  et  que  la  décision 
unique  du  jury  est  censée  comprendre  Pindemnité  due 
à  raison  de  tous  les  chefs  de  la  demande  (Cassation^  4 
juillet  1854,  26  décembre  1854,  5  mai  1856,  24  juin 
1857, 13  février  1860,  5  juin  1860).  C'est  en  se  confor- 
mant à  cette  jurisprudence,  que  cette  Cour  le  16  juillet 
1861,  sous  la  présidence  de  M.  Pascalis,  au  rapport  de 
H.  Horeau  et  sur  les  conclusions  de  M.  Raynal,  dans 
l'affaire  Babilloud  contre  chemin  de  fer  du  Daupbiné,  a 
jugé  que  Tindemnité  fixée  è  tant  par  are  pour  le  terrain  « 
exproprié  et  pour  tous  dommages  et  dépréciations,  est 
réputée  comprendre  une  allocation  pour  chemins,  pas- 
sages et  travaux  à  faire,  à  raison  desquels  les  indemni- 
taires avaient  réclamé  une  indemnité  distincte. 

MO.  Déchéance  du  droit  à  indemnité  à  la  mite  de 
t expropriation.  —  Pour  l'établissement  de  l'embran- 
chement de  Cannes  à  Grasse,  la  Compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  a  poursuivi  l'expropriation 
d'une  partie  d*un  chemin  dit  de  Rastigny,  qui  figure  sur 
le  plan  cadastral  de  la  commune  de  Grasse,  sans  nu- 
méro ni  indication  spéciale.  Aucun  nom  de  propriétaire 
n'est  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles.  La  Compagnie 
qui  n'a  pas  à  vérifier  ni  contrôler  les  énonciations  du 
cadastre,  ni  à  rechercher  les  propriétaires  qui  n'y  sont 
pas  désignés,  a  fiiit  dresser  le  plan  parcellaire  prescrit 


l»9  l'trtiffl^  ^  de  la  loi  du  3  mai  1941,  eoi  y  portant  U 
cbemin  «aot  la  déaigoation  de  domaine  public»  déver- 
soir des  ?aux  de  la  ville.  EUq  a  ^osuUe  reoipli  lea  forma- 
litéa  de  publiâlé  eiigàia  poor  naeltre  ceux  qai  pou- 
vaient avoir  d^a  droits  sur  imtoeublçs  expropriés,  en 
oaeaare  de  contrôler  et  eonteater  lea  énonciationa  da 

plan  cadastral  et  de  la  ipatrice  rôles,  de  se  fairç 
cQDnaiUe  a'ila  n'y  iimut  point  inscrila,  et  de  rédaneri 

s'il  y  avait  lieu,  des  inderomtés  d'expropriation. 

Faille  par  de  «a  4^ire  connaître  dana  le  délai  im- 
parti par  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  inté- 
reasés  «ont  décbna  de  ienra  droita  k  l'indeoGuwté.  Cette 
disposition  étant  générale  elle  comprend  tona  lea  inté- 
ressés autres  que  ceux  qui  doivent  être  indiqués  par  le 
propriétaire  préaqpié,  quand  qelQÎ-Gi  eat  inscrit  aer  h 
matriQQ  deardilea. 

Bd  conséquence  ai  plua  tard  des  riverains  de  ce  che- 
min se  prétendant  copropriétaires,  et  soutenant  qu'ils 
n'ont  ppint  été  régnUèrement  dépossédés»  demandant 
que  1q  (^bemin  soit  rétabli  dans  son  état  priqûtif  ou  qo^ 
la  CaiPf  agnie  leor  aaanre  par  bt  création  d'une  voie  non- 
veUç,  h  possibilité  d'arriver  à  leurs  terres»  le  Tribunal 
et  la  Cpnat  W  penvent  en  l'état  du  désaccord  qui  exista 
entre  propriéUiraa  et  la  Compagnie,  sur  le  point  de 
aavw  ni  «e  Qbeouo  est  u^  chemin  public»  oi«i  a'il  est  la 
copropriété  dçs  demandeurs,  ordonner  une  expertise 

poiiar  véniôer  ka-  allégatipna  des  denaavdeura  sur  le  ca- 
ractiure  i»  cbamiu,  litigi^u^^r  C'est  déqider  implicitemeat 
qi4'vl%  «.'qnt  piml  WCQiiicu  1^  défoManee  prononcée  par 
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IVlicle  ai  d9  la  loi  do  3  mai  1841 ,  et  que  la  Compa- 
gnie après  une  expropriation  régulièrement  poursuivie 
et  consommée,  pouvait-étre  soumise  i  m  recours  de 
la  part  des  demandeurs  ;  partant  de  pareilles  décisions 
doivent  être  annulées  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
14  avril  1874,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aiz, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée, 
contre  sieurs  Ardon  et  consorts), 

La  Cour  de  Limoges,  sous  la  présidence  de  M. 
Larombière,  le  2  juillet  1862,  dans  TafiaireTaurisson  et 
Greily  contre  chemin  de  fer  d'Orléans,  avait  déjà  jugé 
comme  la  Cour  d^Aiz,  que  Fexpropriant  qui  a  pris  pos- 
.  session  d'un  chemin  comme  chemin  public ,  pour  y 
établir  un  chemin  de  fer,  ne  peut  opposer  la  déchéance 
édictée  par  l'article  21  deJaloi  du  3  mai  1841,  contre 
ks'parties  intéressées  qui  ne  se  sont  pas  (ait  reconnaître  ; 
mais  dans  l'espèce  de  la  Cour  de  Limoges  la  Compagnie 
paraissait  avoir  si  peu  considéré  le  chemin  comme  pu- 
bliC|  que  d'après  le  texte  de  Tarrêt  elle  aurait  pour- 
suivi l'expropriation  contre  quelques  uns  des  copro- 
priétaires en  négligeant  d'appeler  deux  d'entr'eux  dont 
l'un  avait  même  dénoncé  ses  prétentions  sur  ce  chemin. 

Mt.  Compétence  pour  statuer  sur  cette  déchéance. 
—  C'est  d'ailleurs  l'autorité  judiciaire  seule  qui  est 
compétente  pour  statuer  sur  l'application  de  la  déché- 
ance établie  par  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et 
en  conséquence  lorsque  des  particuliers  réclament  une 
indemnité  pour  la  suppression  d'une  servitude  de  pas- 
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sage  8or  des  parcelles  de  terrains  iccorporées  à  un 

chemin  de  fer^  et  que  la  Compagnie  oppose  une  fin  de 
non  recevoir.  Urée  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encou- 
rue aux  termes  de  Tarticlc  21  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
faute  de  s'être  fait  connaitre  en  temps  utile  à  ladaiinis- 
tration,  le  Conseil  de  Préfecture  saisi  de  la  demande, 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judici- 
aire ait  statué  sur  cette  question  (Conseil  d'Etat,  13 
janvier  1869,  chemin  de  fer  de  l'Ëst), 

29^.  Le  dommage  résultant  de  la  déviation  d'un 
chemin  appartenant  à  dei  particuliers  ne  peut  don- 
ner lieu  à  une  action  ou  indemnité  du  chef  de  la  com- 
mune.    La  commune  de  Villerable,  a  formé  une  de- 
mande en  indemnité  contre  le  chemin  de  ferd*Orléans 
à  raison  de  modifications  apportées  au  tracé  de  che- 
mins communaux,  et  parmi  ses  chefs  d'indemnité,  s'en 
trouve  un  reposant  sur  ce  que  des  chemins  particuliers» 
auraient  été  déviés  de  nuinière  à  causer  un  préjudice  i 
ceux  qui  s'en  servent.  Le  Conseil  d'Etat  avec  beaucoup 
de  raison,  a  déclaré  que  la  commune  n'avait  pas  qua- 
lité pour  demander  la  réparation  d  un  dommage  causé 
à  des  particuliers  dont-elle  ne  pouvait  exercer  les  droits 
ni  les  actions,  et  il  a  annullé  l'arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture,  qui  avait  nommé  des  experts  pour  vérifier . 
l'existence  de  ce  dommage  et  en  apprécier  la  valeur 
(Conseil  d'Etat  ,  23  février  1870,  chemin  de  fer 
d'Orléans). 
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DommUgei  àm  riverain  par  suite  de  remblaù 
aaxqaeh  donne  lieu  le  raccordement  des  voies  modi^ 
fiées  par  un  chemin  d'intérêt  local  sont-iU  à  la  char- 
ge du  déparSemeni  ou  de  la  Compagnie  ?  —  Un  dépars 
tement  s'est  engagé  à  fouroir  gratuitement  à  une  Com- 
pagnie coDceasionnaire  d'an  chemin  de  fer,  toos  les 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  ce  chemin  et 
de  ses  dépendances,  quelles  qu'elles  fussent  ;  mais  les 
indemnités  pour  dommages  quelconques,  résultant  des 
travaux  devaient  être  supportés  par  la  Compagnie  ; 
dans  ces  circonstances,  rétablissement  d'un  remblai  dans 
une  rue  pour  relier  le  sol  de  cette  rue  à  un  passage  à 
niveau  conformément  aux  plans  régulièrement  approu- 
vés^ n'ayant  exigé  l'expropriation  d'aucune  parcelle  de 
terrain,  Tindemnité  due  à  un  propriétaire  riverain  de 
cette  rue,  doit-étre  supportée  par  la  Compagnie  ;  citons 
dans  le  sens  de  TaflBrmative  deux  arrêts  du  Conseil 
d'Etat,  à  la  date  du  4  juillet  1873  ,  chemin  de  fer 
d'Evreux  h  Elbenf  et  de  Dreui  à  Acquigny  contre  dé- 
partement de  l'Eure. 

M4.  Indemnités  à  raison  de  l'établissement  d'un 
chemin^  cas  de  répartition  entre  la  Compagnie  et  le 
l^épartement.  —  A  la  suite  d'une  convention  interve- 
nue entre  le  préfet  de  la  Sartbe  et  la  Compagnie 
d'Orléans,  pour  rétablissement  à  frais  communs  d'un 
cbemîn  mettant  en  communication  directe  une  route 
départementale  et  une  gare  ,  des  projets  ont  été  régu- 
lièrement dressés^  approuvés  et  exécutés.  Ces  projets 
ne  comprenaient  que  les.  travaux  nécessaires  a  l'établis- 
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semeot  de  ce  cbemio  avec  qd  pont  sur  on  coars 
d'eao  t  et  déviation  de  ce  coars  d'eaa  sur  qm 

longueur  de  cent  mètres  en  amont,  pour  amener 
les  eaux  sous  l'arche  do  noaTeao  ponL  Plus  tard  la 

Compagnie  a  prétendu  que  le  département  devait  être 
tenu  de  fiiire  exécoler  à  frais  communs  des  travaux  non 
compris  dans  les  projets,  ou  de  supporter  la  moitié  des 
travaux  nécessaires  pour  assurer  l'éconlement  des  eaox 
que  n'assuraient  pas  d'une  manière  suffisante  les  tra- 
vaux primitifs.  Cette  prétention  de  la  Compagniei  en 
Tétat  du  refus  du  département  d'y  accéder  a  été  repous- 
sée  ;  mais  il  a  été  reconnu  que  dans  le  cas  ou  les  tra- 
vaux effectués  à  frais  communs  entre  la  Compagnie  et 
le  département,  auraient  apporté  un  obstacle  k  l'écou- 
lement des  eaux,  et  augmenté  les  dangers  d'inoodatioD 
que  présentait  le  cours  d*eau  dévié,  la  Compagnie 
pouvait,  si  elle  s'y  croyait  fondée,  appeler  le  déparle- 
ment à  concourir  k  la  réparation  des  dommages  qui  ré- 
sulleraient  de  cette  situation  nouvelle,  soit  pour  les  ou- 
vrages du  chemin  de  fer,  soit  pour  les  propriétés  rive- 
raines du  cours  d'eau  (Conseil  d'Etat,  22  novembre 
1866,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  département  de 
la  Sarthe). 

MM.  Reeoun  de$  Compagniet  contre  l'Eiai  pour  k 

réparation' des  dommages  s  délai  de  garantie.  —  Aux 
termes  des  cahiers  des  charges  des  Compagnies,  et  no- 
tamment de  l'article  3,  l'Etat  est  déchargé  de  toute  ga- 
rantie pour  les  ouvrages  d'art  qu'il  exécute  et  qu'il 
livre  k  la  Compagnie,  un  au  après  le  procc^-verbal  de  • 
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reconnaissance  définitive  des  travanx,  et  en  ancan  cas 
sa  responsabilité  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  la  ga- 
rantie matérielle  des  travaux  exécutés  par  lui.  D'après 
l'article  17  du  même  cahier  des  charges,  les  Compagnies 
sont  tenues  de  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  et  d'y  effectuer 
fleurs  frais  tous  les  travaux  de  réparation  et  de  recons- 
truction nécessaires.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que 
les  Compagnies  concessionnaires  prenent  à  leur  charge 
les  travaux  qui  leur  sont  livrés  par  l'Etat,  et  que  après 
l'expiration  du  délai  de  garantie,  l'Etat  est  afiiranchi  de 
toute  responsabilité,  soit  à  l'égard  de  la  Compagnie, 
soit  à  l'égard  des  tiers.  En  conséquence  après  ce  délai, 
lorsque  des  tiers  ont  à  se  plaindre  de  dommages  résul- 
tant de  rétablissement  du  chemin  de  fer,  ils  n'ont  d'ac- 
tion que  contre  la  Compagnie  qui  ne  peut  exercer  de 
recours  utile  contre  l'Etat  (Conseil  d'Etat,  30  juillet 
1857,  Brierre). 

Mais  si  un  chemin  public  communal  a  été  rectifié  par 
l'Etat,  du  consentenorent  de  la  commune,  lors  de  l'éta- 
blissement de  la  voie  ferrée,  et  que  la  Compagnie  subs- 
tituée à  l'Etat,  ait  livré  ce  chemin  à  la  commune  qui  l'a 
reçu.  Dans  ces  circonslunces,  en  admettant  que  la  chute 
d'un  pont  établi  sur  ce  chemin,  ait  été  causé  par  les 
vices  de  la  construction,  et  qu'il  en  soit  résulté  quelque 
gène  pour  la  desserte  d'une  forêt  voisine,  la  Compagnie 
est  fondée  à  soutenir  qu'elle  ne  peut  pas  être  tenue  de 
supporter  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à  raison  de 
ce  dommage  (Conseil  d'Etat,  17  janvier  1867,  dieaiin 


^  kju^  d  by  Google 


430  CHAPITRE  y 

de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerraaée  contre 
Breon  Guerard). 

IMM.  Imuffisanee  det  passages  construits  par  r,EtaU 
absence  de  resp&nsabiliti  des  Compagnies.  —  De  même 
bien  que  les  Compagnies  d'après  les  concessions  aient 
pris  à  leur  charge  les  obligations  de  l'Ëtat»  après  Tex- 
piration  du  délai  de  garantie  sur  les  chemins  de  fer  oo 
elles  ont  reça  des  travaux  eiécalis  parFEtat»  une  Com- 
pagnie ne  peut  être  soumise  à  Taclion  formée  par  une 
commune  qai  se  plaint  de  ce  qae  ao  passage  sons  voie, 
construit  lors  de  rétablissement  du  chemin  de  fer,  pour 
assurer  Técoolement  des  eaux  et  servir  à  la  circulation  pu- 
blique fonctionne  mal,  par  suite  de  son  insuffisance  et 
dessables  et  détritus  quiTencombrent.  Ces  travaux  ayant 
été  reçus  par  la  commune  qui  en  avait  l'entretien  et 
'  n'ayant  pas  été  livrés  à  la  Compagnie  ;  celle-ci  ne  pour- 
rait dans  aucun  cas  être  responsable  vis  k  vis  la  commu- 
ne des  inconvénients  que  présenterait  cet  aqueduc-pas- 
sage et  en  admettant  que  ces  inconvénients  fussent  de 
nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  la  commune  ne 
serait  pas  recevable  à  diriger  sa  demande  contre  la 
Compagnie  (Conseil  d'Etat,  4  juillet  1872,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  contre  com- 
mune de  Thenissey). 

Défaut  d'exécution  d'obligations  résultant  du 
cahier  des  charges  ;  droit  des  tiers  ;  indemnités  ;  comr 

pétence,  ~  Le  Conseil  de  Préfecture,  saisi  d'une  de- 
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mande  formée  par  ud  particalier,  autorisé  par  ordon- 
nanèe  k  ouvrir  des  mes  et  places,  contre  ane  Compa- 
gnie concessionnaire  de  travaux  publics,  à  raison  de  la 
non  exécution  de  travaax  ftisant  partie  de  la  voie  pu- 
blique que  ce  particxilier  prétend  être  obligatoires  pour 
h  Compagnie  aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  est 
compétent  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
yiose  an  viii^  ponr  apprécier  les  obligations  qui  pou- 
vaient résulter  pour  la  Compagnie  de  ce  cahier  des 
diarges  et  pour  fixer  après  expertise  l'indemnité  qui 
peut  être  due  par  la  Compagnie  à  ce  particulier  à  rai- 
son du  préjudice  qu'elle  lui  causerait  en  n'exécutant  pas 
ses  obligations  (Conseil  d'Etat,  29  mars  1860,  chemin 
deferde  rOnest). 

998.  Indemnité  réclamée  pour  mppre$$ionde  ser-- 
vitude,  sursis  à  statuer  jusqu^à  décision  part* auto 
rité  judiciaire  de  l'existence  de  la  servitude.  —  Lors- 
qu'une demande  est  portée  devant  les  Conseils  de  Pré- 
fecture en  indemnité  pour  dommage  causé  par  la  sup- 
pression d'une  s  ervitude  de  passage  par  suite  des  tra- 
vaux  exécutés  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer, 
&*ily  a  doute  sur  l'existence  de  la  servitude  elle-même, 
et  que  les  tribunaux  administratifs  reconnaissent  que 
dans  le  cas  où  ce  droit  serait  justifié,  il  donnerait  lieu  à 
nne  indemnité,  ils  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
qoe  Tautorité  judiciaire  ait  sentencié  sur  Texistence  de 
ce  droit.  11  est  en  efiet  de  règle  non  contestée,  que  les 
tribunaux  sont  seuls  compétent  pour  statuer  sur  toa« 
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tes  les  questions  de  propriété,  or  les  servitudes  reotrent 
dans  cette  catégorie. 

Demande  en  indemnité  fbrmie  à  raim  iê 
modification  des  lieu»  aprèi  la  décision  du  jury  ;  ini- 
iruction.  —  Lorsque  ane  indemnilé  a  été  allooée  par 
le  jury  à  un  propriétaire  exproprié  sur  le  tu  de  plaii8| 
indiquant  dès  travaux  déterminés  pour  rétablir  les  com- 
munications et  que  les  travaux  sont  ensuite  modifiés  et 
les  accès  changés,  que  par  eiemple  oo  substitue  on 
passage  sous  rails  à  un  passage  à  niveau,  le  Conseil  de 
Préfecture  investi  d'une  demande  en  indemnité  i  raison 
de  ces  modifications,  doit  pour  apprécier  si  ces  modifi- 
cations ont  occasionné  un  dommage  réel  et  en  cas  d'st> 
firmative  quelle  indemnité  devait-élre  allouée  ;  procé- 
der à  une  expertise  aux  termes  de  l'article  56  de  U  loi 
du  16  septembre  1807  et  s'il  rejette  la  demande  sans 
ordonner  préalablement  cette  expertise,  sa  décision 
doit  être  réformée  comme  ayant  violé  cette  loi(CQn8iB 
d'£tat,  17  janvier  1867,  Boyron. 

8M*  les  demandes  en  indemnité  ne  peuvent  être 

portées  directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
commune  de  Montloçon  ,  avait  demandé  devant  b 
Conseil  d'£tat,  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  d'aa 
décret,  qui  avait  autorisé  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  à  prolonger  un  travail  prévu  dans  les  plans  primitifs 
dans  d'autres  dispositions,  et  d'une  décision  ministériel- 
le qui  avait  rejeté  son  opposition  à  lexécution  desdSt^ 
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tranoi.  Sobadiairemeot  elle  récbmait  ose  iii4eamilé 

repréBentaot  le  préjudice  qu'elle  prétendait  lui  ayoir  été 
caméu  Le  Cooseil  d'EUil  après  ravoir  débootée  delà  de- 
onaode  principale»  a  repoussé  les  demandes  en  indemnité 

c  parceqa'eo  admettant  que  les  travaux  dont  a'agisaait 

* 

eussent  causé  un  dommage  à  la  ville,  la  demande  dm-* 
demnité  ne  poovait  être  portée  directement  devant  le 
Conseil  d'Etat  »  (Conseil  d'Etat,  28  novembre  1874, 
ville  de  Montlnçon  contre  dbemin  de  fer  d'Orléana). 

MUL.  Fm  de  ito»  fêewùir  tirée  du  long  tempt 

écoulé  sans  réclamatton  de  la  part  d'une  commune.  — 
On  ne  pourrait  reponater  une  commune  qui  ae  plaindrait 
de  ce  que  les  travaux  de  raccordements  de  ses  chemins 
mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  n'auraient  pas  été 
exécutés,  en  lui  opposant  le  laps  de  temps  [environ  10 
ans)  qui  ae  serait  écoulé,  depuis  qu'une  partie  de  ces 
travaux  a  été  effectuée  sans  observations  de  sa  part,  si 
la  Compagnie  ne  peut  ezciper  d'aucun  fait  qui  implique 
one  acceptation  par  la  conomaune  de  ces  travaux,  comme 
satisfaisant  aux  stipulations  du  cahier  des  charges 
(CoDsdl  d'Etat,  28  novembre  1845,  commune  de  St- 
Paol^en-Jarret  contre  chemin  de  fer  de  St-Etienne  à 
Lyon). 

■ 

aM.  Enclave  par  iuite  de  cesnon  de  terrain  pour 
un  chemin  de  fer^  droit  de  passage  sur  le  fonds  voisin. 
—Dans  mon  travail  sur  les  voies  rurales,  n**  330,  j'ai 
indiqué  que  lorsque  l'enclave  est  le  résultat  immédiat 

F,-G*  88 
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d'oDe  aHénalion  voloDlaire,  le  passage  devait  être  foor- 

ni  par  le  veudear  à  l*acquéreur  sur  ia  portion  de  l'héri- 
tage qu'il  a  conservée,  oa  qu'il  doit  être  réservé  par  lai 
sur  le  fonds  vendu,  si  c'est  la  portion  conservée  qui  se 
trouve  enclavée.  Cette  règle  a  été  posée  par  la  Cour  de 
Gassatioo,  dans  son  arrêt  du  14  novembre  1859,  elle 
nous  parait  peu  contestable.  Que  si  au  contraire  Ten- 
clave  résultait  de  ce  qu'une  partie  de  ta  propriété  sor 
laquelle  le  passage  s*e&ercait,  a  été  exproprié  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  et  que  la  Compagnie 
ne  rétablissant  point  ce  passage,  les  terrains  restant  à 
l'exproprié  fussent  enclavés,  ce  dernier  se  trouvant  dans 
les  conditions  de  l'article  682  du  Code  Civil,  pourrait 
réclamer  un  passage  sur  le  fonds  de  ses  voisins,  pour 
Texploitation  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indeod- 
nité  proportionnée  au  dommage  qu'il  causerait  La  ques- 
tion serait  plus  délicate  si  renclave  se  produisait  à  la 
suite  d'une  cession  volontaire.  Le  Tribunal  d'Alger, 
avait  jugé  qu'en  pareil  cas,  le  vendeur  n'avait  qu'à 
s'imputer  à  lui-même  la  situation  dans  laquelle  il  se 
trouvait  et  qu'il  devait  en  supporter  les  conséquences 
sans  pouvoir  obtenir  un  passage  chez  ses  voisins  ;  mais 
sur  appel,  la  Gour  d'Alger,  le  15  juin  1867,  Texier 
contre  Domerq,  a  réformé  cette  décision,  par  les  mo- 
tifs suivants  :  «  Bien  qu'il  soit  constant  que  l'Etat  t 
traité  amiablement  avec  Texier  pour  l'acquisition  do 
terrain  de  ce  dernier,  nécessaire  à  l'assiette  du  chemia 
de  fer  ;  cette  acquisition  qui  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
.  prévenir  une  expropriation  qui  fut  nécessairement  ia- 
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tervenoe  à  défaut  de  traité  amiable ,  ne  peut  être  con- 
ndérée  comme  purement  volontaire  ;  d'antre  part^  s*il 
n'est  pas  impossible  que  TËtat  se  fut  prêté  sur  la  de- 
mande de  Te&ier,  à  ménager  à  celui-ci  un  passage  le 
long  de  la  voie  ferrée,  pour  aboutir  au  passage  de  ni- 
vean  le  pins  proche,  l'Ëtat  ponvait  s'y  refuser,  et  le  dé» 
faut  de  vigilance  que  Ton  impute  sous  ce  rapport  à 
Texier,  ne  saurait  dans  tons  les  cas  constituer  une  faute 
de  nature  è  entraîner  pour  lui  déchéance  à  invoquer  la 
servitude  due  aux  termes  du  droit  à  tout  propriétaire 
de  fonds  enclavé  »  • 

Ajoutons  que  les  acquisitions  même  volontaires  n'in- 
terviennent généralement  qu'après  l'approbation  dès 
plans  parcellaires^  qui  constituent  des  décisions  admi- 
nistratives, an  sujet  des  terrains  è  occuper»  des  travaux 
à  faire  et  des  chemins  à  rétablir,  et  qu'on  ne  peut  im- 
puter à  faute  à  un  riverain,  les  décisions  prises  à  ce 
sujet  au  moment  ou  on  lui  propose  une  cession  volon- 
taire et  à  défaut  on  le  menace  d*nné  expropriation.  Le 
plus  souvent  même  en  pratique  l'expropriation  inter- 
vient préalablement,  et  les  expropriés  ne  sont  appelés 
qn'à  accepter  les  offres  qui  leur  sont  faites,  et  dans  ces 
conditions  on  ne  peut  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  ré- 
clamé l'établissement  d'un  chemin  que  le  concession- 
naire n'a  pas  la  possibilité  de  donner.  D'ailleurs  que  re- 
snlterait-il  du  système  dn  Tribunal  d'Alger,  le  proprié- 
taire enclavé  après  expropriation  ou  cession  qu'on  ap- 
pelle volontaire  et  que  j'appelle  forcée  ,  car  il  ne 
peut  y  avoir  de  volontaire  que  l'accord  sur  le  priX| 
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n'aaraît  plas  aacan  moyen  de  pénétrer  chez  loi  et  de 
faire  cesser  l'enclave.  Les  tribooaux  en  effet  ne  pour- 
raient loi  accorder  on  passage  sor  le  terrain  incorporé 
au  domaine  public,  comme  partie  du  chemin  de  fer, 
ib  devraient  loi  refuser  on  passage  sor  les  riverains^  il 
y  aurait  donc  des  propriétés  qui  deviendraient  inabor- 
dables dans  les  conditions  de  localités  les  plos  fiMsilei 
et  parle  fait  direct  de  l'expropriation,  ce  qui  n'est  pas 
possible.  Le  propriétaire  enclavé  par  le  £ût  do  prince 
ou  mieux  de  la  loi  qui  lui  a  enlevé  ses  passages,  ne 
peot  être  considérée  comme  en  faote»  et  il  poorm  pour 
foire  cesser  cet  enclave,  oser  des  moyens  qoe  la  loi  loi 
donne.  Qoe  si  pour  se  faire  attribuer  one  plus  forte 
indemnité  il  a  refosé  des  moyens  de  commonicatioD , 
qo*il  eut  po  obtenir  &cilement  de  Texpropriaott  et  il 
n*a  pas  craint  de  grever  le  champ  de  son  voisin»  ce  sen 
one  considération  qui  pourra  influer  sur  le  chiffire  de 
l'indemnité  qo'il  aora  loi-méme  à  payer*  mais  ce  ae 
peut  être  une  raison  d'interdire  d'one  manière  absolue 
Taocès  d'on  champ  on  d'on  domaine. 

# 

§  IV. 

Sntovensione  peur  dégradaStosu»  exiraerdânalm , 
émk  éhemimm  à  rMcaeira  'dm  la  e— etgaett— 
4ee  ehMBlM  de  fer  m  dee  réparail«ns  qmà  j 
•eus  efleciiiéee. 
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sien  de  leurs  travaux. 

306.  AttiioD  directe  de  la  oomimiiie  Gootre  la  Compagnie  en  eas 

desoDs  traité. 

307.  Constatations  insuffisantes  ;  déchéance. 

308.  I>ommages  causés  aux  cheoûos  Ticinaux  par  la  fréquenta- 

tion desgares. 

90^,  Fréquentation  des  diemina  partioiliera  ;  confention  ;  com- 
pétence* 

346.  Propriété. 

344.  Chemins  particuliers;  occupation  temporaire. 

MM.  Routes  nationalei  et  d^artementales.  — 
L'usage  même  eiceaaif  que  l'on  peut  fiûre  dee  fontes 
nationales  on  départementales,  poor  des  exploitations 
agricoles  on  industrielles,  ou  pour  la  construction  de 
travaux  publics,  ne  peut  donner  lieu  au  paiement  d'in- 
demnités on  de  subventions,  tant  qu'il  ne  pr^udicie 
qu'au  bon  état  de  la  chaussée  de  ces  routes  et  de  leur 
entretien  an  point  de  vue  de  la  circulation.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  ces  dégradations  s'étendaient  en  de- 
hors des  chaussées  aux  travaux  d'arts,  et  que  ces  faits 
vinseni  aind  h  constituer  des  contraventions  de  grande 
voirie. 

■ 

304.  Chemins  vicimmf  subventions  pour  dégra^ 
dalûms  extraordimtirei.  —  H  n'en  est  pas  de  même 
.  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux.  Aux  termes 
de  l'artide  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  :  «  Tontes  les 
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fois  qu'on  chemin  vicinal  entretenu  à  Tétat  de  viabilité 
par  une  commiiney  sera  habituellement  ou  temporaire- 
ment dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  car- 
rièreSy  tle  forétSi  ou  de  toute  entreprise  industrielle 
appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établissements 
publics,  à  la  couronne  on  à  l'Etat,  il  pourra  y  avdr  Heu 
k  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires  suivant 
que  l'exploitation  ou  les  transports  auront  lieu  pour  les 
uns  ou  pour  les  autres,  des  subventions  spéciales,  dont 
la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraor- 
dinaire, qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

9  Ces  subventions  pourront  au  choix  des  sobven- 
tionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou  en.  prestations 
en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à  ceux^des 
chemins  qui  y  auront  donné  lieu, 

9  Elles  seront  réglées  annuellement  sur  la  demande 
des  communes,  par  les  Conseils  de  Préfecture,  après 
des  expertises  contradictoires  et  recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

D  Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  dé- 
terminé par  l'article  17  de  la  présente  loi. 

;»  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées 
par  abonnement  ;  elles  seront  réglées  dans  ce  cas,  par 
le  préfet  en  Conseil  de  Préfecture  » . 

805.  Le$  Compagnies  de  chemins  de  fer  y  sont  sou- 
misei  à  l'occasion  de  leun  travaux.  —  L'article  14  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  que  nous  venons  de  citer,  est 
applicable  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  à  leurs 

I 


^  kju^  jd  by  Google 


DES  iNDOOfrrte     ^  4S9 

eatreprenaaro  et  soos  traitanls,  qui  à  raison  de  Teiéea- 

tioD  des  travaux  causent  des  dégradations  extraordinai- 
res au  chemioa  vidDanx.  En  l*état  de  la  géDéralîté  de 
notre  article,  l'opinion  contraire  n'était  pas  sérieuse-* 
meot  soatenable  et  les  tribanaux  administratifs  ont  en 
k  faire  plusieurs  fois  à  ces  Compagnies  ou  à  leurs  en* 
trepreneors  application  de  cette  disposition  de  la  loi  de 
1836.  (Conseil  d'Etat,  28  juillet  1849,  chemin  de  fer 
de  Rouen  an  Havre  contre  commune  de  Mesnil  Paone- 
ville  :  28- décembre  1849,  chemin  de  fer  de  Rouen  an 
Havre  contre  commune  d'Yvetot  ;  8  mars  1868,  che- 
min de  fer  d'Orléans  contre  diverses  communes  ;  20 
mars  1 862,  chemin  de  fer  de  Carmaux  contre  commu- 
ne de  Lescure  ;  le  principe  est  formellement  posé  dans 
le  dernier  considérant  de  cet  arrêt. 

••B.  Action  directe  de  la  commune  contre  la 
Compagnie  m  eoi  4e  toui  traité.  —  L'article  14  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  portant  que  les  subventions  pour 
dégradations  extraordinaires,  pèseront  sur  les  entre- 
preneurs ou  sur  les  propriétaires,  suivant  que  les  ex- 
plmtalions  on  les  transports  qni  auront  occasionné  les 
dégradations  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les 
autres  ;  dis  qu'une  Compagnie  coocessionnaire,  aux 
termes  de  son  cahier  des  charges,  s'est  engagée  à  exé- 
cuter tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  :  les  transports  qui  sont  effectués  pour 
ces  mêmes  travani,  sur  des  chemins  vicinaux»  ont  eu 
lieu  pour  cette  Compagnie  et  pour  l'exécution  de  son 
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entreprise.  Les  eoDveolioiis  qu'elle  a  pu  paeser  afic  des 
tiers  poar  la  e(Hile<$tioii  d'me  partie  dm  oomn^  do 
chemin  de  feri  n'ont  pas  po  changer  vis  à  via  de  tous 
les  autres  iotèreMés,  le  caractère  et  Tétendiie  des  obli- 
gations résultant  pour  elle,  soit  des  lois  spéciales,  soit 
de  la  loi  spéciale  et  da  cahier  des  chargea  qui  h  régis- 
sent. Dès  lors,  la  Compagnie  doit  être  tenue  de  réparer 
les  dégradations  éaosées  ans  chemins .  Tidnaoi,  par 
suite  des  travaux  qu'elle  a  dû  exécuter  ;  sauf  son  re- 
coors  8*ft*y  a  lien  contre  les  entreprehenra.  (Conseil 
d'Etat,  28  juillet  1849,  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Bavre  contre  commune  de  Mesnil-Panneville  (Seine  In- 
férieure), au  rapport  de  M.  Reverchon  et  sur  les  concla* 
sions  de  M.  du  Martroy  ;  Conseil  d'Etat^  28  décembre 
1849;  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  contre  com- 
mune d'Yvetoty  au  rapport  de  M.  Lucas  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Vuitry  ;  Conseil  d'Elat,  8  mars  1860, 
chemin  de  fer  d'Orléans  contre  communes  de  St-Etien- 
ne,  Monduc,  etc.,  M.  Lemarié,  rapporteur,  M.  Ch. 
Robert»  commissaire  du  gouvernement*  Dans  le  même 
sens,  H.  Blanche,  Contentiém  des  chmim  de  fer.  S* 
partie,  jurisprudence  de  1860  à  1866,  n""  9,  page  16* 
H.  Cotelle,  Cours  de  droit  administratif,  appliqué  m 
travaux  publicsj  n""  509,  t.  4,  page  228. 

309.  Comtatations  insuffisantes  ;  déchéance.  — 
Les  Comfragnies  ou  leurs^  entrepreneurs,  ne  sont  teoai 
de  supporter  le  payement  d'une  subvention  pour  dégrsr 
dation,  que  si  elle  est  rédamée  dans  des  conditioBs  da 


^  kju^  jd  by  GoogI 


DBS  umuMmts  441 

teops  el  de  délai  qoi  permetteiit  aux  experts  de  cons- 
tater dans  quel  état  était  le  chemin  an  moment  on  les 
transports  dont  on  se  plaint  ont  commencé,  et  qoelles 
ont  été  les  dégradations  réellement  causées  par  ces 
transports.  Il  ne  suffirait  pas  que  les  experts  dans  l'im- 
possibilité  de  fiiire  ces  constatations  se  fussent  bornés 
à  calculer  les  frais  d'entretien  et  la  partie  qui  pourrait 
être  considérée  coomie  extraordinaire,  puis  k  mettre  à 
la  charge  de  la  Compagnie  ou  des  entrepreneurs^  dans 
cette  patrtie  une  somme  proportionnellè  k  Timportance 
de  leurs  transports  par  rapport  à  l'ensemble  de  ceux 
qui  ont  été  opérés  sur  ies  chemins  (Conseil  d'Etat,  S 
novembre  1872,  Legrand  et  Peyronnel  contre  commu- 
nes de  Beaomont  et  de  Laives).  Cependant  le  Conseil 
d'Etat,  le  10  avril  18'67,  a  déterminé  dans  des  condi- 
tions k  peu  près  analogues,,  la  subvention  k  payer  par  le 
rieur  Beliit,  pour  dégradations  extraordinaires  causées  k 
un  chemin  vicinal  par  le  transport  de  marchandises 
opéré  de  son  établissement  k  la  gare  de  Branoy  et  de 
cette  gare  k  son  établissement  ;  mais  le  sieur  Belin  ne 
contestait  pas  l'existence  des  dégradations  et  l'obligation 
de  les  réparer  et  se  bornait  à  demander  décharge  d'une 
partie  de  la  subvention  fixée  par  le  Conseil  de  Préfeo- 
tore  qu'il  soutenait  être  exagérée,  et  le  Conseil  d'Etat  a  « 
réduit  cette  subvention  de  1778  fr.  k  600  fr. 

•M.  Dommagei  caméi  aux  ehmim  vicinaux  par 
fféqumtation  des  garet,  —  H  ne  sera  pas  inutile  de 
faire  remarquer,  que  s'il  est  dû  me  subventipn  pouc 
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les  dégradations  extraordinaires  que  supportent  les  che- 
mins vicinaux  à  l'occasion  des  transports  de  matériaux 
nécessaires  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  il  n'en 
est  plus  de  même  lorsque  ces  chemins  vicinaux  n'ont 
été  fréquentés  qu'à  Toccasion  de  transports  de  marchan- 
dises provenant  des  gares,  la  Compagnie  concessionnai- 
re n'ayant  alors  osé  de  la  voie  publique  que  dans  les 
conditions  de  sa  destination  (Conseil  d'Etat,  25  mars 
1865,  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  contre 
commune  de  Montpellier  ;  28  mai  1866,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  Méditerranée  contre  commune  de  Lunei). 
Il  en  serait  de  même  à  plus  forte  raison  si  les  transports 
avaient  été  opérés  par  les  particuliers,  propriétaires, 
négociants  oo  yoituriers  pour  leur  compte,  en  pareil 
cas  surtout  aucune  subvention  ne  pourrait  être  récla- 
mée i  rencontre  des  Compagnies  concessionnaires 
(Conseil  d'Etat,  15  février  1866,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  contre  communes  de  Valergoes  et  de 
Lausargues  (Hérault)  et  Tarrét  du  28  mai  1866  sus 
indiqué). 

MW.  Fréquentation  de$  chemim  partieulim  ; 
conventions  ;  compétence.  —  Les  Compagnies  conces- 
sionnaires ou  leurs  entrepreneurs  ne  peuvent  se  servir 
des  chemins  appartenant  à  des  particuliers  que  do 
consentement  de  ces  derniers,  et  en  remplissant  les 
conditions  auxquelles  le  droit  de  passage  leur  aura  été 
concédé  par  les  conventions  privées,  pendant  Texécu" 
tion  des  travaux.  Si  l'exécution  de  ces  conventions  ou 
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des  autorisations  consenties  par  les  propriétaires  don* 

naient  lieu  à  des  diffîcultéâ,  les  tribunaux  civils  pour-^ 
raient  seuls  en  connaître.  Ces  conventions  n'ont  en  ef- 
fet aucun  caractère  d'intérêt  public  ;  ce  sont  des  accords 
intervenus  entre  des  personnes  privées  agissant  pour  la 
défense  et  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  particuliers, 

3i.O.  Propriété.  —  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'à 
moins  de  dispositions  formelles,  le  droit  d'usage  du 
chemin  privé  consenti  pendant  la  durée  des  travaux, 
n'en  change,  ni  la  nature  ni  la  propriété,  et  que  lorsque 
les  travaux  d'établissement  de  la  voie  sont  terminés, 
le  consentement  au  passage  donné  à  l'entrepreneur 
pour  un  but  et  un  temps  déterminés  cesse,  et  le  pro- 
priétaire reprend  la  propriété  de  ses  chemins  dont  il  ne 
s'est  jamais  désinverti,  dans  le  même  état  de  liberté 
qu'avant  l'autorisation. 

31t.  Chemins  particuliers  ;  accupation  temporai' 
re.  —  Il  pourrait  se  faire  que  le  riverain  des  terrains 
que  doit  occuper  la  voie  ferrée,  s'opposa  formellement 
à  ce  que  on  pratiqua  sur  son  fond  et  sur  ses  chemins 
particuliers  un  passage,  pour  pénétrer  sur  les  terrains 
que  doit  occuper  la  voie  après  la  construction,  et  que 
cependant  la  disposition  des  lieux  ne  permit  pas  d'ar- 
river aux  terrains  destinés  au  chemin  de  fer  et  acquis 
amiablement  ou  par  expropriation,  sans  emprunter  teoi- 
porairement  un  passage  sur  les  terres  et  les  chemins 
voisins.  La  Compagnie  ou  l'entrepreneur  en  justifiant 
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de  la  néooMité  de  roccQ{»tioii  de  ces  cbemiiift,  poomit 
obtenir  da  préfet  no  '  arrêté  d^ocoopatioD  temporaiie. 
L'indemoité  qu'il  aurait  à  payer  eu  pareil  ,  cas  serait 
réglée  suivant  les  principes  applicables  en  ces  matièra 
d'après  rarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  yiu,  par 
.  les  Conseils  de  Préfecture. 


8  V. 

» 

Mmémmmitém  à  la  évite  «raeeMevto 
sar  les  crolsemeMto  4ee  Teiee  de  Serre  es  de  fer 
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342.  RespoDf^abUilé  des  Compagnies  et  des  particuliers  à  la  saite 
dVccidenis  arrivés  sur  la  partie  de  la  voie  ferrée  serniit 
de  communicaiion  anx  voies  de  ferre. 

313.  Accident  ;  responsabilité  de  la  Compagnie  engagée  malgré 
l'observation  des  règlements. 

3U.  Acddeni  sur  un  passage  ï  niveau  par  suite  dè  la  nos 
fermeture  des  barrières. 

8M.  Responsabilité  des  Compagnies  et  des  parti- 
sculiêts  à  la  suite  d'aeeidenti  arrivét  iur  la  partie  dâ 
la  voie  ferrée  servant  de  communication  aux  voies  de 
-  terre.     Terwnons  cette  étude  sur  les  indemnités  par 
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quelques  mots  sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  ré- 
clamées à  la  suite  d'accidents  qui  se  prodoiraienl  sur  les 
eroisemenU  des  voies  de  terre  et  de  fer.  La  circulation 
sur  les  paaaages  à  niveau ,  donne  souvent  lieu  à  des 
aceideols  qui  peuvent  engager  la  responsabilité  des 
CompagoieSi  soit  que  ces  passages  n'aient  pas  été  éta- 
blis on  «laintenas  dans  les  conditions  réglementaires, 
soit  que  les  agents  proposés  à  leur  garde  aient  commis 
une  faote.Encaspareilsla  Compagnie  peot  être  tonne  an 
payement  d'indemnités  pour  réparation  des  préjudices 
causés  par  ces  acddents.  D*on  antre  c6té  le  public  qui 
fréquente  ces  passages,  doit  également  se  conformer  aux 
règles  de  poUoe  £ntes  pour  que  la  circolation  sor  la 
voie  ferrée  ne  soit  point  gênée  et  à  ce  qu'aucun  acci- 
dent A'arrive  k  oeu  qoe  transportent  les  trains.  La  vio- 
lation de  ces  règles  pourrait  entrainer  les  plus  fâcheu- 
ses conséquences  et  soumelire  les  auteurs  des  accidents 
qui  poorraient  se  piodoire  aox  peines  les  pins  graves  et 
à  une  responsabilité  pécuniaire,  qu'on  peut  considérer 
comme  sans  limite»  m  égard,  à  la  plupart  des  fiNrtnaes 
particulières. 

843.  Accident  ;  re^onsabilité  de  la  Compagnie 
migagie  maigri  fabiematiùn  ia  règlmmU.  —  Men 
qu'on  ne  puisse  pas  reprocher  aux  agents  de  la  Com- 
pagnie une  iadjservation  des  règlements  de  poMee 
concernant  les  chemins  de  fer,  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  peol  <èlre  enoore  engagée,  ai  on  accident 
s'est  produit  et  qu'on  poisse  reprocher  sqit  è  la  Corn- 
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pagnie^  soit  à  ses  agents  ane  impradeocei  ou  une  né- 
gUgeoce»  k  raison  des  circoDstaoces  dans  lesquelles 
Taccident  s'est  produit,  et  dès  lors  cet  accident  peut 
donner  lien  à  des  allocations  d'indemniiéi  sans  qu'on 
.  puisse  reprocher  aux  tribanaux  d'empiéter  sur  les  at- 
tributions de  l'autorité  administrative  en  proclamant 
ainsi  indirectement  l'insuffisance  ou  Tinefficacité  des 
règlements  (Cour  de  Cassation,  19  août  1863).  En  effet, 
les  règlements  ont  des  dispositions  générales  destinées 
à  régir  l'ensemble  d'un  réseau,  et  on  ne  saurait  y  in- 
troduire ces  dispositions  exceptionnelles,  qui  nécessai- 
res pour  prévenir  les  accidents  sur  1^  points  donoés, 
seraient  une  gène  grave  et  inutile  apportée  ao  poblic 
sur  Tensemble  du  réseau.  Et  s'il  est  nécessaire  d'après 
les  règles  ordinaires  de  la  prudence  la  plus  vulgaire,  de 
prendre  sur  ce  point  suivant  les  circonstances  eicep- 
tionnelles,  de  temps,  de  lien,  d'encombrement,  etc. 
des  mesures,  et  que  les  tribunaux  apprécient  que  l'oubli 
de  ces  précautions  consfitoe  une  imprudence  ou  une 
négligence  coupables,  ils  y  trouveront  une  faute  enga- 
geant la  responsabilité  de  la  Compagnie  et  Tobligesnti 
réparer  le  préjudice  résultant  de  cette  foute. 

314.  Accident  sur  un  passage  à  niveau  par  suite 
de  non  fermeture  de  barrièree.,  —  Le  Tribonal  de  h 
Seine  a  décidé  le  20  décembre  1862,  que  les  Compa- 
gnies devant  veiller  à  la  sûreté  des  personnes,  qui  tra- 
versent les  passages  à  niveau,  il  y  a  négligence  de  leur 
part  i  ne  pas  empêcher  les  piétons  de  s'y  engager  so 
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moment  où  un  train  est  en  marche  sor  la  ligne  où  sont 

établis  ces  passages.  L'obligation,  d'après  le  tribunal, 
de  tenir  ces  passages  fermés  lors  de  la  marche  des 
convois,  serait  illusoire  si  les  piétons  pouvaient  à  leur 
volonté  oayrir  ces  passages  et  s'y  engager.  Partant  si . 
des  piétons  traversent  la  voie  sans  opposition  des  em- 
ployés et  qu'il  leur  arrive  un  accident  par  suite  de 
l'arrivée  d'un  train,  la  Compagnie  serait  tenue  de  répa- 
rer les  conséquences  de  cet  accident.  Nous  aurons  k 
revenir  sur  ces  questions  dans  un  paragraphe  que  nous 
consacrerons  spécialement  à  la  police  des  passages  à 
niveau,  et  en  nous  occupant  des  contraventions. 
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COMPÊTCNCE •  PROCtDUnE 


8  1- 
SOmiAIEB 


345.  Objet  de  ce  paragraphe. 

Pouvoir  Ugiilatif, 

31 6.  Etablissement  dee  chemins  d'intérêt  général. 

B.  —  CUfê»  pcmoir  exéenUf. 
817.  E«écolk»n  des  chemioa  de  fer  d^intérét  local. 

348.   EUblissemenl  des  chemina  de  fer  d'iniérêi  local. 
849.  Approbation  des  trannx  des  chemins  de  fer  a 

général. 
3S0.  Passages  provisoires. 
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dif  •  Modifications  aux  aaciens  chemina  ;  ouverture  de  nouvelles 
Yoies. 

322.  Passages  à  niveau. 

323.  Déclassement  de  partie  du  chemin  de  fer  ;  suppression  de 

gares. 

3SI.  Mesures  de  police. 

325.  Délimitalioû  du  domaiae  public. 

326.  Actions  en  justice. 

D.  ^  Ministre  de  l'intérieur 
3^7.  Chemins  de  fer  d'inlérét  local. 

B.  —  MknUm  de  la  guerre, 

328.  Communication  des  projets  de  chemin  de  fer. 

F.  .  PréfeU 

329.  Arrêtés  de  cessibilité. 

330.  Déplacement  des  chemins  \icinaui. 

331.  Délivrance  des  permissions  de  voirie 

332.  Modification  des  chemins  vicinaux  dans  les  terrains  mili- 

taires. 

333.  Occupations  temporaires. 

334.  Dégradations  extraordinaires  dea  chemins  vicinaux. 

335.  Passages  à  niveau. 

336.  Mesures  de  police. 

337.  Poursuite  des  contraventions. 

338.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

G.  —  Moirée* 

339.  Attributions  générales. 

340.  £nqu6te  précédant  Texpropriation. 
841.  Actions  en  justice. 

342.  Réception  des  chemins  déviés. 

343.  Aligiiement. 

344.  Ifiiroduction  sur  la  voie. 

F.-G.  29 
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845.  Limites  du  pouvoir  de  police. 


U.  ~  ComeU  Général. 

816.  Obtuim  de  fer  dlolMt  hwil. 

347.  Demandes  dlodemoités  pour  modiflcalioo  de  chemins. 
848.  Suppression  des  chemins. 

349.  Exécution  de  travaux. 

350.  Modifications  aux  travaux. 

351 .  Travaux  non  aotorisès. 

859.  Inexécution  d'obligations. 

353.  Dommages  résultants  des  travaux. 

354.  Occupation  temporaire. 

855.  Difficultés  entre  les  Compagnies  et  les  communes,  l'Eut 
ou  des  tiers,  pour  Texécution  du  cahier  des  chai|ai/ 

des  traités  et  conventions. 

356.  Pouvoir  de  répression. 

J.  —  ComeU  d'Etat. 

357.  Pourvoi  eontre  les  décisions  des  Conseils  de  Préfectore. 

358.  Pourvoi  contre  les  décisions  ministérielles. 

359.  Demandes  en  indemnité. 

860.  Travaux. 

361 .  Interprétation  et  exécution  d'actes  et  titres. 

362.  Propriété  ;  existence  de  servitudes. 
868.  Déchéances. 

864.  Difficultés  entre  riverains. 

365.  Accidents. 

L.  —  Jury  civil. 

366.  Dépossession  du  aol  des  chemins. 

367.  Modifications  aox  votes  d'accès. 
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368.  Troubles  à  la  propriété  sans  titres. 

369.  Dommages. 

M.  -=  Triôunaux  de  repremon, 

870.  TriboDaox  erimînels. 

371.  Tribunaux  correctionnels. 

372.  Tribunaux  de  simple  police. 

373.  GoDsâle  de  Prèfectare. 

3tft.  Ohjet  de  ee  paragraphe»  — -  Dans  la  partie  de 
ce  travail  qui  précède,  et  dans  celle  qai  suit,  j'ai  eu  ou 
faomi  k  examiner  diverses  difficoltés  de  compétence  à 
l'occasioD  des  questions  qui  se  présentent»  je  suis  entré 
k  cette  occasion  on  j'entrerai  ^  dans  des  développements 
qui  me  permettent  de  me  borner  ici  à  indiquer  analy  ti- 
qoement  les  principales  décisions  rendaes  snr  la  compé- 
tence. Quelques  unes  d'entr'elles  ont  été  Tobjet  d'obser- 
vations de  ma  part  ou  n*ont  été  acceptées  qu'avec 
certaines  réserves,  je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  ces 
développements  auxquels  je  ne  peux  que  renvoyer,  je 
me  bornerai  en  quelque  sorte  à  une  simple  nomencla- 
tore  des  arrêts  rendus  quant  k  la  compétence  sur  les 
matières  qui  font  l'objet  de  cette  étude. 

A.  —  Pouvoir  légblatif. 

SM*  Etabliaement  des  ehemim  d'irUiréê  général. 

—  Le  pouvoir  législatif  décide  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  (loi  de  finances  du  21  avril 
1832,  lois  du  7  juin  1833,  3  mai  1841,27  juillet  1870). 
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StV.  Bfticuiûm  iâi  ehemim  de  fer  d'inUrét  hcal. 
—  Uq  décret  délibéré  m  Conseil  d'Ëtat  déclare  Tutililé 
pobHqae  el  aotorife,  sor  le  rapport  des  ministres  de 

rinlérieur  et  des  travaux  publics,  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  dont  la  direction  et  les 
conditions  d'exécution  ont  été  arrêtées  par  le  Conseil 
Général  (bi  da  12  joiUet  1865 ,  art.  S  ;  loi  du  10 
août  1871,  art.  46). 

G.     Ministre  des  travaaz  poblies. 

8t8.  Etablissement  des  ehemim  de  fer  d'intérêt 
local,  —  C'est  sur  son  rapport  et  celui  du  ministre  de 
Tintérieur,  que  après  la  délibération  du  Conseil  Général 
qui  fixe  la  direction  et  les  conditions  d'exécution  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  est  rendu  lo  décret  qui 
déclare  l'utilité  publique  et  autorise  l'exécution  de  ces 
chemins  (loi,  12  juillet  1865,  art.  2). 

M9.  Approbation  de$  travam  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général.  —  U  est  chargé  d'approuver  les  plans 
et  projets  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  de 
leurs  dépendances,  et  tout  ce  qui  concerne  les  travaux, 
(article  3  do  cahier  des  charges). 

Il  fixe  l'emplacement  des  gares  et  stations»  (article  9 
du  cahier  des  charges:  Courde  Cassation,  9  janvier  1839, 
Mignou  contre  cheuiui  do  fer  de  St-Germain). 
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D  règle  le  mode  et  les  diapositions  des  cl6tares  le 
loDg  de  la  Yoie  ferrée,  et  le  Conseil  de  Préfecture  ne 
peot  en  fiure  sobstitaer  d'autres  (Conseil  d'Etat ,  24 
mai  1869,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Waltier. 

n  appronve,  s'il  y  a  Ueo,  les  modifications  aox  plans 
primitifs  ;  (article  3,  §  2  du  cahier  des  charges  ;  Conseil 
d'Elat,  18  aoAt  I848«  chemin  de  fer  do  Nord  ;  20  no- 
vembre 1874,  ville  de  Montluçon). 

MO.  Passage$  provisoire$.  —  Il  détermine  les  pas- 
sages provisoires  pendant  les  trava.uz  ;  article  17  du 

cahier  des  charges. 

Modificatiom  am  anciens  chemins,  ouvertu- 
re  de  nowellet  mien.  —  Il  règle  les  modifications  à 
faire  aux  chemins  existants  qui  sont  atteints  par  Texécu* 
tion  des  travanz,  et  les  conditions  de  leor  rétablisse- 
ment, (Conseil  d'£tat,  11  mars  1843,  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  contre  Laorentz  et  consorts  ;  9  décembre 
1862,  ville  de  Valenciennes  ;  2  janvier  1857,  Prével  ; 
15  avril  1857,  commune  d'Aulnay  ;  1er  mai  1858, 
c  mmnnede  Pexiora  ;  1er  septembre  1858,  chemin  de 
fer  du  Nord  ;  8  février  1864,  commune  d'ArnouviUe  ; 
14  août  1865,  ville  de  Paris  ;  1er  avril  1869,  ville  de 
Dreux  ;  23  février  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  12 
jaillet  1871,  Thomas  ;  20  juin  1873,  Deslys  ;  20  mars 
1874,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer^ 
ranée;  20  novembre  1874,  ville  de  Montiuçon). 
U  peut  même  prononcer  la  suppression  du  chemin 
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occupé  par  la  Toîe  ferrée»  (Conseil  d*Eiat|  1er  septem- 
bre 1858,  chemin  de  fer  du  Nord). 
Sans  qa'QD  recours  contentieux  soit  ouvert  contre 

ses  décisions,  à  moins  d'accès  de  pouvoirs. 

n  est  sans  droit  pour  ordonner  le  prolongement  des 
chemins  déviés,  à  la  charge  d'un  service  étranger  au 
concessionnaire,  (Conseil  d*Etat,  14  août  1865,  ville  de 

Paris). 

11  peut  concéder  ou  refuser,  toujours  sans  recours 
contentieux  possible  des  voies  d'accès  sur  le  chemio  de 
fer,  (Conseil  d'Etat,  15  avril  1857,  commune  d'Âulnay  ; 
21  juillet  1874,  chemin  de  fer  du  Midi,  contre  Noël  et 
Montperney). 

Ordonner  dans  les  mêmes  conditions  l'ouverture  d'un 

chemin  latéral  au  chemin  de  fer,  (Conseil  d'Etat,  12 
juillet  1871,  Thomas  contre  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Dieppe). 

Fixer  la  largeur  a  donner  par  la  Compagnie  aux  voies 
d'accès  aux  gares  et  stations  (Conseil  d'Etat,  29  dé* 
cembre  1853,  chemin  de  fer  de  Dieppe  à  Fécamp),  sauf 
aux  Compagnies  à  porter  devant  les  Conseils  de  Pré- 
fecture les  difficultés,  en  ce  qui  concerne  leurs  obliga* 
tions  au  point  de  vue  financier. 

Ordonner  la  remise  des  chemins  créés  ou  rendus  aux 
divers  services  (Conseil  d'Etat,  1er  avril  1869,  ville  de 
Dreux),  et  mettre  leur  entretien  à  la  charge  de  ces  ser- 
vices (Conseil  d'Etat,  9  décembre  1852,  ville  de  Valeo- 

ciennes  ;  4  juillet  1873^  chemin  de  fer  et  docks  de  Si- 
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Ooen),  sauf  aux  intàreflftéB  k  débattre  devant  les  triba* 
Daox  compétents  les  droits  qai  peuvent  leur  compéter. 

999.  Passages  à  niveau.  —  En  ce  qui  concerne 
spécialement  les  passages  à  niveau,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Décide  sans  recours  contentieux  ceux  qu'il  y  a  lieu 
d'établir  ou  de  refuser  (Conseil  d'Etat,  15  avril  1857/ 
commune  d'Aulnay). 

11  approuve  les  plans  et  projets  de  ces  passages  (ca- 
hier des  charges  et  Conseil  d*Etat,  20  juin  1873,  chemin 
de  fer  d'Orléans  contre  Deslys). 

Ordonne  la  prise  de  possession  de  la  voie  publique 
qui  doit  être  transformée  en  passage  à  niveau  (Conseil 
d'Etat,  12  décembre  1851 ,  Godde  contre  chemin  de  fer 
d'Orléans). 

Fixe  notamment  m  rétablissement  de  contre  rails  est 
néoeasaire  dans  un  intérêt  de  sûreté  du  passage  (Ordon- 
nance du  15  novembre  1846,  art.  6). 

Règle  sur  la  proposition  delà  CompagniCi  le  mode»  la 
garde  et  les  conditions  de  service  des  barrières  de  ces 
passages  (même  ordonnance,  art.  4). 

Détermine  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  Ueu  d'établir 
une  maison  de  garde  (cahier  des  charges,  art.  13). 

Indique  les  passages  à  niveau  qui  doivent  être  ëclai- 
rés  (ordonnance  du  15  novembre  1846,  art.  6). 

Prend  des  arrêtés  généraux  sur  le  classement  et  la . 
police  de  ces  passages,  approuvant  les  arrêtés  des  pré- 
ets  sur  ces  matières  (arrêté  ministériel  du  31  décembre 
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1866  pour  le  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médiler- 
•raoée). 

3)i3.  Déclassement  départie  du  chemin  de  fer; 
iUffremon  de  gare$.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics doit  encore  autoriser  les  déclassements  des  parties 
du  chemin  de  fer  devenues  inutiles  pour  le  service. 

Il  peut  ordonner  la  suppression  d'une  gare  (Conseil 
d'Etat^  28  janvier  1864,  Hachard  contre  Guinard). 

En  diminuer  les  services  (Conseil  d*Etat,  20  août 
1864y  gare  de  la  GuiUotière). 

Et  les  supprimer  complètement  (Conseil  d'Etat^  il 
décembre  1874,  chemin  de  fer  du  Midi), 

Befuser  le  rétablissement  d'une  station  supprimée, 
(Conseil  d'Etat,  28  janvier  1864,  Hachard). 

8M.  Meiures  de  police.  —  Le  ministre  des  travaoi 

publics  est  chargé  d'approuver  les  arrêtés  préfecloraux 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  et  en  particulier  des 
gares,  (loi,  15  juillet  1S65,  art.  21  ;  ordonnance  du  15 
novembre  1846,  art.  1  ;  arrêté  des  travaux  publics  du 
15  avril  1850,  art.  1). 

815,  Délimitation  du  domaine  public.  —  L  auto- 
rité  administrative  est  seule  compétente  pour  délimiter 
le  domaine  public,  à  ce  titre  elle  est  chargée  de  la  déli- 
mitation des  chemins  de  fer  qui  font  partie  du  domaine 
public. 
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8M.  Àcttom  en  justice.  — Les  actions  en  repres* 

sion  et  les  actions  concernant  la  propriété  des  chemins 
de  fer  ne  peuvent  ôtre  exercées  que  par  le  ministre  et 
le  préfet.  Ils  peuvent  seuls  exercer  une  action  en  sup- 
pression des  servitudes  de  vue  et  d'égout  qu'un  riverain 

voudrait  établir  sur  le  chemin  de  fer, 

D.  ^  Ministre  de  rintérieur. . 

8*V.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  C'est  sur 
son  rapport  et  celui  du  ministre  des  travaux  publics, 
qu'est  rendu  le  décret  qui  déclare  Tutiliié  publique  et 
autorise  l'exécution  des  travaux  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  (loi  12  juillet  1865,  art.  2,  g  2). 

E.  —  Ministre  de  la  guerre. 

3198.  Communication  des  projets  de  chemin  de  fer. 

—  En  dehors  des  travaux  compris  dans  une  zone  mi- 
litaire, pour  lesquels  il  existe  des  règles  spéciales, 
le  ministre  des  travaux  publics  ,  doit  communiquer 
au  ministre  de  la  guerre,  tonte  proposition  tendant  à  la 
création  d*un  chemin  de  fer,  soit  d'intérêt  général,  soit 
d'intérêt  local,  non  compris  dans  la  zone  frontière.  . 

Si  le  ministre  de  la  guerre  déclare  que  son  départe- 
ment est  désintéressé,  ou  si  dans  les  deux  mois  il  n'a 
fait  aucune  réponse,  l'afiàire  suit  son  cours,  sans  antre 
intervention  de  Tautorilé  militaire. 

Si  le  ministre  estime  que  la  ligne  présente  un  intérêt 
militaire,  il  reçoit  sur  sa  demande  communication  des 
projets. 
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Si  aprte  cette  oommaDication  Taccord  ne  s'établit  pas 

entre  le  miniâtre  de  la  guerre  et  celui  des  travaux  pu- 
blics, la  oommissioD  mixte  des  travaux  publics  est 
consultée.  Le  dossier  lui  est  adressé  à  cet  effet,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  passer  au  préalable,  par  les  for- 
malités prescrites  en  matière  de  travaux  mixtes. 

L'avis  de  la  commission  mixte  est  joint  au  dossier, 
qui  est  renvoyé  au  ministre  des  travaux  publics,  et  il 
y  reste  annexé  lorsque  ce  dossier  est  ensuite  soumis 
soit  au  Conseil  d'Etat,  soit  à  TAssemblée  Nationale. 

Une  expédition  du  môme  avis  est  adressée  au. mi- 
nistre de  la  guerre,  (décret  du  S  avril  1874,  articles  1 
et  4,  sur  les  commissions  mixtes  des  travaux  publics  ; 
voyez  encore  les  décrets  des  10  et  16  août  1853,  la  loi 
du 7  avril  1851,  articles  ;  les  décrets  des  31  juillet 
1861, 15  mars  1862  et  .3  mars  1874). 

F.  Piéfets. 

8M.  Arrêté  de  eenibilité.  —  Après  enquête  pren- 
nent des  arrêtés  pour  déterminer  les  terrains  qui  doi- 
vent-étre  cédés  on  expropriés  pour  rétablissement  des 
travaux  de  chemins  de  fer  et  le  rétablissement  des 
chemins  déviés  (loi,  8  mai  1841,  art.  11). 

880.  Déplacement  de  chemim  vicinaux.  —  Quel* 
ques  cahiers  des  charges,  leur  donnent  le  droit  d'autori- 
ser le  déplacement  des  chemins  vicinaux  aux  abords 
des  chemins  de  fer  en  construction,  (article  16  de  ces 
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cahiers  des  charges  ;  Conseil  d*Bttty  10  février  1859, 
chemin  de  fer  de  l'£st). 

■ 

M:t.  Délittranee  des  permùtUmi  de  toirie.  — 

Donnent  les  permissions  de  voirie  sur  les  voies  d'accès 

des  gares  et  le  long  des  chemins  de  fer,  (loi,  15  juillet 

1845,  art.  3,  §  1  ;  Conseil  d'Etat,  22  juillet  1848, 

Tonmois  ;  16  avril  1851,  dame  Délier  ;  27  août  1867, 

Boilié-Martin  ;  15  décembre  1869  ,  Klein;  26  juin  * 

« 

1869,  Lebrun  de  Blon). 

Sans  pouvoir  subordonner  leurs  arrêtés  a  des  condi- 
tions établissant  des  servitudes  étrangères  au  régime  de 

la  grande  voirie,  (Conseil  d'£tat,  15  décembre  1859, 
Klein). 

98M.  Modifieationdeehemiiumcimux  dan$  les  ter- 
rains militaires.  —  Ordonnent  les  modifications  récla- 
mées par  l'administration  de  la  guerre  aux  chemins 
vicinaux,  dans  les  terrains  militaires  à  la  suite  de  Texé- 
cotion  des  chemins  de  fer,  (observations  du  ministre  de 
la  guerre  dans  Tafiaire  Prevel,  jugée  par  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  2  janvier  1857). 

SM.  Occupations  temporaires.  ~  Peuvent  ordon- 
ner pendant  l'exécution  des  travaux  l'occupation  des 
terrains  et  chemins  privés  reconnus  nécessaires  pour 
cette  exécution  et  notamment  pour  se  rendre  sur  les 
chantiers  et  y  porter  des  matériaux. 
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MBA.  DigradaiioM  exiraordinairei  iei  cibemiiii 

vicinaux.  —  Les  préfets  règlent  en  Conseil  de  Préfec- 
ture h  sobvention  à  payer  par  abonnetnent  poor  dé- 
gradations extraordinaires  des  chemins  vicinaux^  (loi, 
2t  mai  1836,  art.  14). 

8M.  Passages  à  niveau.  —  Us  peovent  enjoindre 

à  la  construction,  de  fermer  par  des  barrières  des  pas- 
sages à  niveau,  même  avant  la  livraison  du  chemin  an 
public,  si  la  circulation  est  ouverte  sur  la  voie  pour  le 
transport  du  ballast  et  des  matériaux,  et  qu'il  y  ait  dan- 
ger à  maintenir  libre  Taccès  des  passages,  (Conseil 
d'Etat,  4  août  1876,  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valen- 
ciennes). 

Us  peuvent  prendre  des  arrêtés  sur  la  proposition  des 

Compagnies  et  l'approbation  du  ministre,  ponr  faire  le 
classement  des  passages  è  niveau,  et  déterminer  ceux 
sur  lesquels  la  circulation  est  temporairement  interdite 
et  régler  le  temps  que  durera  cette  interdiction  poor 
les  manœuvres  des  gares,  (arrêté  ministériel  du  31  dé- 
cembre 1866,  pour  le  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée). 

Us  peuvent  encore  prendre  des  arrêtés  pour  déter- 
miner l'assiette  des  passages  h  niveau,  indiquer  le  mode 
de  construction  des  barrières  et  prescrire  les  mesures 
de  surveillance  destinées  h  garantir  ta  sécurité  des  fo-  i 
yageurs  el  des  animaux  qui  peuvent  le  traverser,  (loi,  ^ 
15  juillet  1846,  art.  4  ;  Cour  d'Appel  de  Poitiers,  20 
juillet  1876,  Bélian  contre  la  Compagnie  d'Orléans). 
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SoQS  Tapprobation  du  ministre,  déterminent  les  pas- 
sages qui  doivent  être  éclairés,  (ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846,  art.  6). 

83€^.  Mesures  de  police.  —  Les  préfets  peuvent 
prendre  aous  l'approbation  du  ministrey  des  arrêtés  ponr 
rexécalion  des  lois  et  ordonnances  sur  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  (loi  15 
juillet  1845,  art.  21  ;  ordonnance  da  15  novembre 
1850,  art.  2). 

Notamment  sur  Tentrée,  le  stationnement  et  la  cir- 
GoJatioD  des  voitures  dans  les  cours  des  gares  et  stations, 
(ordonnance  du  15  novembre  1846,  art.  1).  Noos  signa- 
lerons dans  le  dernier  chapitre  les  difficultés  auxquelles 
Texercice  de  ce  droit  a  donné  lien. 

Ils  rendent  exécutoires  les  états  de  dépenses  faites 
poor  des  réparations  ordonnées  d'office,  (cahier  des 
charges,  art.  30,  §  dernier), 

889.  Poursuite  des  contrave^Uions.  —  Us  sont 
chargés  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents 
la  repression  des  contraventions  de  grande  voirie,  et 
notamment  de  celles  commises  par  les  concessionnaires 
et  concernant  la  viabilité  des  routes,  (loi,  16  juillet 
1865,  art.  12  k  15). 

888.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Le  préfet 

•pprouve  Ifcs  projets  définitifs  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ,  après  avoir  pris  Tavis  de  l'ingénieur  en 
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chef,  homologue  les  tarifs  et  contrôle  reipIoitatioD,  (loi, 
ta  joillei  iSMy  art.  2,  §  3).  Il  est  quant  à  ce,  sobstitaé 
aux  attributions  dévolues  au  ministre,  pour  les  chemins 
d'intérêt  général. 

Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur 
toot  OD  partie  d'an  chemin  d'intérêt  local.  U  peat  égale- 
ment dispenser  d'établir  des  barrières  au  croisement  des 
chemins  pea  fréqoentéS|  (même  loi,  art  Vj. 

Il  en  est  de  même  pour  les  chemins  industriels,  (mê- 
me loi,  art.  8). 

n  détermine  les  passages  provisoires  pendant  les 
travaux  (cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local). 

G.»  Malrw. 

SMB.  Àttrihuiions  générahi.  —  Anx  termes  des 

lois  générales  d  attribution,  les  maires  doivent  veiller  à 
la  soreté,  à  la  propreté  et  à  la  salobrité  dans  les  roes, 
chemins,  lieux  et  édifices  publics. 

3âMÈf.  Enquête  pendant  l'expropriation.  —  En  nos  I 
matières,  le  maire  est  spécialement  chargé  de  procéder  j 
aux  enquêtes  qui  doivent  précéder  la  désignation  des 
terrains  h  acquérir,  oo  exproprier  pour  rétablissement 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  (loi,  3 
mai  1841,  art  5  et  suivants). 

U  fait  partie  de  la  commission  chargée  de  recevoir 
les  observations  des  intéressés,  de  donner  son  avis  sur 
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les  réclamations  aazqoelles  Tenquôte  a  donné  lieu  et  de 

proposer  s'il  est  nécessaire  des  changements  au  tracé  pro- 
posé par  les  ingénieurs,  (même  loi,  art  8  et  soivanta). 

Le  maire  de  chaque  commune  peut  ainsi  s'assurer 
d*one  manière  exacte,  ai  les  projets  ne  modifient  pas 
d'une  manière  fâcheuse  le  système  de  la  viabilité  de  sa 
oommane,  faire  frire  par  les  agents-voyers  les  vérifica- 
tions nécessaires,  inviter  le  Conseil  Municipal  à  en  dé- 
libérer et  défendre  dcTant  la  commission  les  intérêts  de 
ses  administrés  et  ceux  de  la  commune. 

84Jt.  Actions  en  justice.  —  Inutile  d'ajouter  que  si 
les  travaux  entraînent  la  commune  dans  des  difiicoltés 
dont  elle  ne  peut  avoir  une  solution  satisfaisante  par  la 
voie  gracieuse,  c'est  le  maire  qui  aura  à  soutenir  les 
actions  qu'elle  croira  devoir  former  par  la  voie  conten- 
tiense. 

BâM»  Réception  de$  ehemine  divii$*  —  Lorsque  les 

chemins  appartenant  à  la  commune  et  qui  ont  été  dé- 
liés lui  sont  rendus,  le  maire  a  seul  qualité  pour  accep- 
ter régulièrement  cette  remise,  (Conseil  d'Etat,  23  fé- 
vrier 1870,  chemin  do  fer  d'Orléans). 

8âa.  ÂlifMmenX.  —  Le  maire  a  qualité  pour  déli- 
vrer des  alignements  sur  les  voies  publiques  communa- 
les déviées  et  rendues  au  service  municipal. 

Mie.  lutToiwtiom  sur  la  voie,  —  Les  maires  ont 
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le  droit  de  s'introduire  dans  Tenceiote  de  la  voioi  d'y 
drcoler  oa  stationner  pour  l'exercice  de  leurs  foDCtions 
et  revêtus  de  leurs  uniformes  ou  de  leurs  insignes»  (or- 
donnance do  15  noTemlnre  1846,  art.  62). 

Mft.  Limiiei  du  ptmvoir  de  police.  —  D'après  une 

circulaire  minislérielie  du  7  janvier  1855,  citée  par 
M.  A.  Gruo,  Traité  de  la  police  adminiitrativej  n*  197, 
page  124.  La  police  municipale  s'exerce  sur  la  partie 
do  territoire  commonal,  occupée  par  les  gares  des  die- 
mins  de  fer  et  par  leurs  abords,  pour  ce  qui  conceroe 
ses  attributions  ordinaires  dans  toute  la  commune,  mais 
elle  s'arrête  lorsqu'elle  renconlre  la  police  spéciale 
de  l'exploitation.  La  limite  entre  les  deox  autorités 
peut  être  difficile  à  marquer  ;  en  cas  de  conflit,  c'est  le 
ministre  qui  se  réserve  d'indiquer  à  l'autorité  munici- 
pale le  point  ou  cesse  sa  compétence. 

Un  maire  n'a  point  le  droit  de  défendre  le  stationne* 
ment  des  trains,  dans  une  ville,  sur  un  point  longeaoi 
des  promenades  publiques»  même  dans  le  but  d'enip4> 
dier  que  la  fumée  ou  des  odeurs  désagréables  ne  gênent 
ceux  qui  fréquentent  ces  voies  publiques,  (Cour  de 
Cassation,  16  décembre  1864,  chemin  defer  d'Orléans). 

Il  ne  peut  fiiire  des  règlements  de  police,  applicable 
au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances,  (Cour  de  Casst- 
tion,  17  mars  1866,Hanon). 

H.    Comeil  gtaértl. 
S4M.  Chemins  de  fer  d  intérêt  local.  —  Le  Cooâeii 
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général  arrête  aprëa  inslractioa  préalable  par  le  préfet 
la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode 
el  les  coodilioDft  de  leor  coustructioo,  ainsi  que  les 
traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer 
r exécution,  (lois,  12  juillet  1865,  art,  2,  §  1  ;  40  août 
1871,  art.  46,  §  12). 

I.  —  GooMils  de  Piéféetore. 

Demandes  d'indemnité pourmodificatiom de 
cA^tm.  —  Connaissent  des  demandes  en  indemnité 
formées  à  raison  des  modifications  de  tracé  ou  de 
profil  apportées  aox  voies  de  terre,  par  suite  de  Texé- 
Gotion  des  chemins  de  fer,  (Cour  de  Nimes,  10  juin 
1840.  Conseil  d'Btat,  28  décembre  1854,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  contre  Menassier  ;  26  août  1858, 
Crispon  ;  29  mars  1 860,  chemin  de  fer  de  TOuest  ;  20 
mars  1862,  chemin  de  fer  deCarmaux  ;  8  février  1864, 
commune  d*AmonyiUe  ;  14  août  1865,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  23  février  1870, 
chemin  de  fer  d'Orléans  ;  4  juillet  1873,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;Cour  de  Cassation 
aOjoin  1866). 

Des  demandes  en  indemnité  pour  rétrécissement  de 
mes,  par  suite  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer, 
si  ces  demandes  sont  formées  non  par  la  commune  mais 
par  les  riverains,  (Conseil  d'Etat,  8  décembre  1859, 
chemin  de  fer  du  Midi). 

Pour  conversion  du  soi  d'un  chemin  en  un  passage  i 
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niyeauy  (Conseil  d'Etat,  1er  mai  1888,  commiiiM  de 
Pexiora). 

Poor  apprécier  si  le  déplaoemeot  da  ehemin  a  été 
régolièrement  opéré  et  s'il  est  dû  une  indemnité  de  œ 
^  chef,  (même  arrêt  ;  Coar  de  Nîmes,  1 840.  Conseil  d*Etat, 
23  février  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

Poor  apprécier  les  diflBcoltés  snr  la  portée  et 
la  validité  des  décisions  administratives ,  modifiant  les 
tracés  des  chemins,  (Conseil  d'Etat,  2  janvier  1867, 
Prével). 

Mais  il  ne  connaît  pas  de  l'indemnité  dne  à  raison  do 

sol  des  chemins  non  classés,  occupés  par  la  voie  f  errée, 
(Conseil  d'Etat,  29  mars  1860  ,  chemin  de  fer  de 
rOuest). 

848.  Suppreuion  de$  ehmin».  —  Le  Xonseil  de 

Préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  actions 
en  indemnité,  résultant  de  la  suppression  des  diemins 
à  Toccasion  de  rétablissement  des  voies  ferrées,  (Conseil 
d'EUt,8  décembre  1859  ,  Fiquet;  24  juillet  1856, 
Begouin  ;  20  mars  1862,  chemin  de  fer  de  Carmaux). 

C'est  également  à  lui  qu'il  appartient  de  connaître 
des  suppressions  de  servitudes  sans  dépossession  da 
fonds,  (Cour  de  Cassation,  26  avril  1865,  l'Eut  contre 
Lebaudy  ;  27  janvier  1868,  Horliac  contre  Darblay. 
Dans  le  même  sens.  Conseil  d'Etat,  16  juin  1842,  Pha- 
lipau  contre  Dufaud.  La  jurispmdence  de  la  Chambre 
des  Requêtes  de  la  Cour  de  Cassation,  s'était  affirmé 
dans  un  sens  contraire,  par  Tarrêt  de  rejet  da  2  février 
1859,  chemin  de  fer  de  Lyon,  contre  Fiottard). 
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SM.  B^euiian  de  travam.  —  Le  Conseil  de  Pré- 
feclore,  ne  peut  prescrire  Texéculion  de  certains  tra- 
vaoz,  on  modifier  l'exécnlion  des  travaux  prescrits  par 
l'administratioD,  (Conseil  d'Etat,  31  janvier  1848,  che- 
min de  fer  do  Gard,  et  antres  arrêts  très  nombreux). 

Et  spécialement  régler  un  mode  de  clôture,  autre  que 
mIqî  déterminé  par  radministration,  (Conseil  d'Etat, 
84  mai  1859,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Yaltier). 

SftO.  Modifieatiœu  am  travam.  ~I1  connaît  des 

indemnités  dues  pour  dommages  résultant  de  modifica- 
tions aux  travaux  précédemment  ordonnés,  si  ces  mo- 
difications ont  été  régulièrement  approuvées,  (Cour  de 
Colmar,  20  février  1840.  Conseil  d'Etat ,  28  décembre 
1854,  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  Belin  Menassier  ; 
26  mai  1850,  chemin  de  fer  de  TOuest  contre  ville 
d'Ëvreux.  Cour  de  Cassation,  26  juin  1866  et  Cour  de 
Toulouse,  27  juin  1867,  après  renvoi,  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  SandraK 

Mt.  Travam  non  autori$éi.  —  Il  est  incompétent 
pour  connaître  des  dommages  résultant  de  travaux  non 
autorisés,  (Conseil  d'Etat,  17  mars  1850,  chemin  de  fer 
de  rOuest  contre  Martel). 

M9.  Inexécution  d*obligations.  —  Mais  il  connaît 
des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  Toccasion  des 
dommages  causés  par  l'inexécution  des  travaux  ordon- 
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nés,  (Cooaea  d'Etat,  29  mars  1860^  chemin  de  fer  de 

Oo  acceptés,  (Conseil  d'Etat,  88  décembre  1854, 
chemia  de  fer  de  Lyon  cootre  Belin  Henassier). 

8d3.  Dommages  résultant  des  travaux.  —  £o  rè- 
gle géDéraie  les  Conseils  de  Préfectare,  connaissent  de 
toutes  les  actions,  résultant  des  dommages  causés  par 
l'exécntion  des  travanx  publics  régulièrement  approu- 
vés. Jurisprudence  constante. 

Ils  connaissent  des  réparations  dues  à  l'occasion  de 
dégradations  de  chemins  vicinaux,  où  les  Compagnies 
des  dhemins  de  fer  ont  déversé  les  eaux  provenant  des 
sources  découvertes  dans  des  tranchées^  (Conseil  d'Etat 
4  juillet  1873,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  contre  Gardon  et  commune  deSt-Cyr). 

Des  conséquences  de  la  privation  de  l'usage  d'un 
puits  par  suite  du  déplacement  d'un  passage  à  niveau, 
[Conseil  d'Etat,  5  juillet  1871^  dame  Lavène,  contre 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

Des  atteintes  portées  à  la  solidité  d'un  mur  dans  le 
voisinage  des  travaux,  (Cour  de  Gaen,  7  février  1859 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Nicolle). 

De  rébranlement  menaçant  la  solidité  d'une  maison^ 
(Cour  d'Âmiens,  11  novembre  1858,  Moral). 

Des  plaintes  d'une  commune  qui  prétend  que  les 
travaux  l'obligeront  à  des  dépenses  pour  rétablir  la  cir* 
Gulation  sur  une  partie  de  son  territoire,  (Conseil  d'Ëtat, 
18  fifayÉNi  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 
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aM.  Occupation  temporaire.   —  Digradatiom 

des  chemins  vicinaux*  —  Les  indemnités  does  poar 
o'ccopation  temporaire  des  chemins  particuliers  eo 
exécution  d'arrêtés  administratifs  ,  sont  réglées  par  les 
Conseils  de  Préfectairey  (art.  4  de  la  loi  da  28  ploviôae 
an  viii)' 

Les  sobTentions  dues  pour  dégradations  extraordi- 
naires causées  aux  chemins  vicinaux  par  l'exécution  des 
chemins  de  fer,  sont  réglées  par  les  Conseils  de  Préfec- 
ture, (loi,  21  mai  1836,  art.  14). 

Difficultés  entre  les  Compagnies  et  les  com- 
munes^ l'Etat  ou  des  tiers  pour  l  exécution  du  cahier 
des  charges^  de  traités  et  conventions.  Le  Conseil 
de  Préfecture  est  compétent  pour  ûxer  l'étendue  des 
obligations  de  la  Compagnie,  d'après  son  cahier  des 
charges,  au  sujet  du  paiement  des  terrains  nécessaires  à 
rélargissement  d*une  voie  publique,  prescrite  par  Tad- 
ministratiou,  devant  une  gare,  (Conseil  d'£tat,  29  dé- 
cembre 1853,  chemin  de  fer  de  Dieppe  k  Fécamp). 

Et  d'une  manière  générale  pour  décider  à  la  charge 
de  qui  est  la  dépense  occasionnée  par  les  travaux  que 
l'administration  oblige  la  Compagnie  à  exécuter,  (Conseil  ^ 
d'Etat,  10  mars  1848,  Brunei  contre  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  ;  12  août  1848,  chemin  de  fer  du  Nord  ; 
13  juillet  ISôO,  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  ;  18 
mai  1853,  Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing; 
20  juillet  1874,  chemin  de  fer  d'Orléans). 
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Ou  qui  doit  supporter,  d'après  le  cahier  des  charges, 
ane  iodemnité  réclamée  pour  défaol  d'exécatioQ  de 
chemins  déviés,  (Consèil  d'Etat)  29  mars  1860,  ch^ 
min  de  fer  deTOoest). 

Eo  on  mot  poor  régler  tontes  les  diflBcnltés  dMnter- 
prétation  et  d'application  du  cahier  des  charges,  spécia- 
lement entre  les  concessionnaires  et  l'administration, 
(cahier  des  charges,  art.  70.  Conseil  d'Etat,  12  août 
1848,  chemin  de  fer  do  Nord  ;  13  juillet  1850,  diemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  ;  29  décembre  1853,  che- 
min de  fer  de  Dieppe  ;  20  joUlet  t854|  chemin  do  fer 
d'Orléans). 

Poor  connaître  des  difficoités  nées  entre  nne  ville» 

un  département  et  une  Compagnie,  au  sujet  de  l'en- 
tretien des  chemins  d'accès  k  one  gare,  (Conseil  d'Etat, 
9  décembre  185S,  ville  de  Valendennes  ;  18  novem- 
^e  1858,  Compagnies  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  ;  20  juillet  1854  et  22  novembre  1866,  chemin 
de  fer  d'Orléans  ;  1er  avril  1869,  ville  de  Dreux  ;  4 
juillet  1873,  chemin  de  fer  de  St-Ooen). 

Des  difficultés  entre  mômes  parties,  à  raison  des  in- 
demnités à  payer  k  ceux  qoi  sooffrent  des  travaox  aor 
voie,  (Conseil  d'Etat,  4  juillet  1873,  chemin  de  fer 
*  d'Evreosk  Elbeof,  etc.  contre  départeinent  de  rEorej. 

Des  difficultés  entre  une  Compagnie  et  une  ville,  à 
la  suite  de  traités  relatif  an  rétablissement  des  com- 
munications, (Conseil  d'Etat,  26  mai  1859,  chemin  de 
fer  de  l'Ooest  contre  ville  d'Evreox)* 

Et,  en  général  de  toutes  difficultés  de  cette  nature, 
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suites  de  traités  entre  les  Compagnies  et  les  Tilles» 
(Conseil  d'Etat,  1er  avril  1869,  ville  de  Dreax). 

Spécialement  pour  l'exécution  des  traités  entre  les 
villes  et  les  Compagnies  ,  concernant  Texécntion  des 
gares,  (Cour  de  Cassation,  9  décembre  1861,  chemin  de 
fer  d'Orléans  contre  ville  de  Montaaban). 

Le  Conseil  de  Préfecture  connait  encore  des  plaintes 
résultant  de  ce  que  les  travaux  n'auraient  pas  été  fiiits 
conformément  aux  prescriptions  de  Tadministratioa  , 
Conseil  d'Etat,  28  novembre  1845,  commune  de  St- 
Paul-en-Jarret  contre  chemin  de  fer  de  St-Ëtienne  à 
Lyon  ;  S  juin  1848,  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Mimes  ;  1er  mai  1858,  chemin  de  fer  du  Midi  ;  23  fé- 
vrier 1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

De  la  gène  apportée  aux  passages,  par  le  défaut  d'éla- 
gage  des  haies  de  clôture,  (Cour  de  Cassation,  7  novem- 
bre 1866). 

n  connaît  en  général  de  toutes  difficultés  entre  la 

Compagnie  et  radministration  au  sujet  de  l'exécution 
des  obligations  résultant  des  traités,  (Conseil  d'Etat,  16 
juillet  1840  et  17  juillet  1843,  chemin  de  fer  de  St- 
Germain  ;  13  juillet  1850,  chemin  de  fer  de  Strasbourg). 

£t  notamment  sous  la  loi  du  11  juin  1842. 

Il  Qst  compétent  pour  juger  si  les  portions  de  routes 
délaissées  par  suite  de  Texécution  des  chemins  de  fer, 
et  les  portions  de  voies  ferrées  dédassées  ou  distraites 
du  service  de  la  voie,  appartiennent  à  l'Etat  ou  à  la 
Compagnie  d'après  les  cahiers  des  charges,  (Conseil 
d'Etat,  2Ç  janvier  1870,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  ;  16  mai  1872,  chemin  de  fer^de 
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TEst.  Cour«de  Cassation,  24 août  1870,  chemin  doter 

du  Midi  contre  préfet  de  la  Gironde,  et  même  date,  che- 
min de  fer  d'Orléans  contre  préfet  du  Finistère). 

Mais  il  appartient  aux  tribunaux  à  TexclusioD  des 
Conseils  de  Préfecture,  de  connaître  des  décisions  da 
îury  d'expropriation,  des  engagements  pris  devant  ce 
jury  et  dans  des  traités  particuliers  de  cession,  alors 
wôme  qu'ils  aOectent  la  forme  administrative,  (jurispru- 
dence constante). 

Toutefois  les  dommages  résultant  des  travaux,  qoi 
n'ont  pas  été  réglés  par  le  jury,  et  n'ont  pas  fait  Tolyet 
de  conventions  spéciales,  sont  de  la  compétence  des 
Conseils  de  Préfecture,  (Conseil  d'£(at,  14  février  1861, 
chemin  de  fer  du  Midi). 

35G.  Pouvoir  de  repression,  —  Les  Conseils  de 
Préfecture  connaissent  de  la  réparation  des  dégâts  com- 
mis dans  Tenceinle  des  chemins  de  fer,  (Cour  de  Cas- 
sation, 3  avril  1858,  Derbré),  et  des  poursuites  eo 
répression  des  contraventions  de  grande  voirie  concer- 
nant les  mêmes  chemins,  (loi,  15  juillet  1845.  Conseil 
d'Etal,  22  juillet  1848,  Tournois). 

En  général  de  toutes  les  contraventions  commises 
par  les  concessionnaires  des  chemins  de  fer  aux  cahiers 
des  charges  et  décisions  rendues  en  exécution  de  leurs 
clauses  en  ce  qoi  concerne  la  viabilité  des  routes  natio- 
nales, départementales  et  vicinales  (loi,  lô  juillet  1815, 
art.  12  et  suiv.). 

Spécialement  des  contraventions  résultant  du  défaut 
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de  barrières  et  de  gardes ,  aux  passages  k  nivean, 

(Conseil  d'Etat ,  4  août  1876,  chemin  de  fer  de  Lille  à 
ValencieDoes). 

De  la  pose  de  rails  eQ  saillie  sur  ces  passages,  [Conseil 
d'Etat,  même  arrêt). 

Les  Conseils  de  Préfecture  connaissent  encore  des 
contraventions  résultant  de  l'introduction  des  bestiaux 
sor  la  voie  ferrée,  (Conseil  d'Etat,  1er  septembre  1862, 
Dobourdonné  ;  14  janvier  1863,  Damiens  ;  24  décem- 
bre 1863,  Boyer  ;  15  janvier  1868,  Debrade  ;  18  août 
1869,  Griffon  ;  30  mai  1873,  ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  Daminé ,  21  novembre  1873,  contre  Ber- 
nard ;  20  novembre  1874  contre  Vivien  ;  30  avril  1875, 
ministre  des  travaux  publics;  14  mai  1875,  ministre 
de  l'intérieur  contre  Thomas  et  Sibily  ;  2  juillet  1875 , 
Deschateaax  ;  28  janvier  1876,  Sariray). 

J.  —  ConseU  d'Etat 

859.  Pourvoi  eorUre  ht  décisions  du  Conseil  de 

Préfecture.  —  Le  Conseil  d'Etat  connaissant  comme 
joge  d'appel,  des  décisions  des  Conseils  de  Préfecture, 
est  compétent  pour  statuer  au  second  degré,  sur  tou- 
tes les  difficoltés  qui  sont  de  la  compétence  de  ces 
Conseils. 

358.  Pourvoi  contre  décisions  ministérielles  — 
Nous  avons  signalé  en  indiquant  les  matières  de  la 
^iompétence  du  ministre,  que  toutes  les  décisions  éma- 
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nant  do  ministre,  à  l'occaaioD  de  la  déviatioD  des.die- 
'  mins,  et  d'une  manière  générale  à  Toccasion  de  Tap- 
probatiOD  des  plans ,  sont  des  actes  d'administration 
pore,  insasœptibles  d'an  recours  oonlentieox  dtfant  b 
Conseil  d'Eut. 

MS.  Demandes  en  indemnités.  —  Les  demaodes 
en  indeowité  résultant  de  la  déviation  des  chemins  on 
de  toute  autre  cause  de  môme  nature,  ne  peuvent  être 
portées  directement  devant  le  Conseil  d'Etat^  (Conisil 
d'Etat,  28  novembre  1874,  ville  de  Mootlaçon  contre 
chemin  de  fer  d'Orléans). 

K.  ^  TribananK  eifOt. 

MM.  Travaux.  ~  Les  tribunaaz  dvib  sont  incom* 

pétents  pour  modifier  une  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative! qoi,  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer, 
a  autorisé  le  rétrécissement  d'une  rue,  (Cour  de  Cassa- 
tion, Chambre  Criminelle,  3!  janvier  i8ô5|  chemÏDde 
fer  de  Versailles,  ;'ive  gauche). 

Ne  peuvent  ordonner  des  travaux  sur  rues  pour  ré- 
tablir les  communications,  (Cour  de  Paris,  26  novembre 
1839,  Hagerman  contre  chemin  de  fer  de  St-Germain). 

Ne  peuvent  modifier  les  conditions  de  passages  concé- 
dés par  l'administration  à  des  propriétaires  de  parcelles 
coupées  par  l'établissement  d'un  diemin  de  fer,  (Conseil 
d'Etat,  il  mars  1843,  chemin  de  fer  de  Strasbooig 
contre  Lorentz). 

Ni  apprécier  si  un  chemin  a  été  réguUèrement  dépla- 
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cé  par  l'admioiatritioD,  (GonseU  d'Elat,  2  janvier  1857, 

Prével). 

Ne  paavent  ordonner  la  destmction  de  barrières 

établies  sur  les  chemins  de  fer,  par  ordre  de  FadmiDis- 
iration  et  modifier  ainsi  les  accès  autorisés  par  elle, 

(Cour  de  CassatioD,  21  juillet  1874,  chemio  de  fer  du 
contre  Noël  et  Montpemey). 

Ni  ordonner  la  destruction  des  travaux  exécutés  par 


•1 

ancien  état,  (jurisprudence  constante,  et  en  nos  matières 
Conseil  d'Etat,  15  mai  1858,  département  de  la  Giron* 
de  contre  chemin  de  fer  du  Midi). 

Ne  peuvent  annuler  les  modifications  régulièrement 
apportées  aux  projets  primitifs,  (Colmar,  20  février 
1840.  Cour  de  Cassation,  26  juin  1866,  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Sandral). 

L'arrêt  de  Colmar  que  nous  venons  de  citer,  attribue- 
rait en  pareil  cas  compétence  à  Tautorité  judiciaire, 
pour  statuer  sur  les  indemnités,  qui  pourraient  être  ré* 
clamées  à  la  suite  de  ces  modifications,  mais  Tarrôt  de 
la  Cour  de  Cassation  au  contraire  reconnaît  même  pour 
08  casTincompétence  des  tribunaux  de  Tordre  judiciaire. 

Connaissent  du  règlement  de  l'indemnité  pour  incor-* 
poration  au  chemin  de  fer  du  sol  d'un  chemin  commu- 
nal non  classé,  (Conseil  d'£ut,  15  mai  1858,  chemin 
de  fer  du  Bfidi). 

De  l'indemnité  due  à  un  riverain,  à  raisond'un  droit  de 
passage  conféré  lors  de  la  construction  et  supprimé  par 
suite  de  modifications  au  tracé,  (Cour  de  Cassation, 
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jet,  2  février  1859,  chemio  de  fer  de  Lyon  contre  i 
Flotard).  ! 

Des  dommages  résultant  de  la  soppressioa  d'un  poat 
sur  la  voie  publique  avant  aotorisation ,  (Conseil  d*Btat, 
17  mars  1859,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Aiartel) , 
00  de  tonte  antre  modification  ani  lienx,  sans  antoriaa- 
tion,  (tribunal  d'Auxerre,  5  avril  1865). 

De  Findemnité  due  pour  un  chemin  vicinal  coupé  et 
non  rétabli,  sans  pouvoir  toutefois  porter  atteinte  à  la 
prise  de  possession  autorisée,  (Conseil  d'Elat,  16  mai 
1858,  chemin  de  fer  du  Midi  ;  voir  toutefois,  20  mars 
1862,  chemin  de  fer  de  Garmaox  qui  attribue  compé- 
tence en  pareil  cas  aux  Conseils  de  Préfecture). 

3B1.  Interprétation  et  exécution  d'actes  et  de  ti- 
trez. —  Les  difficultés  entre  les  Compagnies  et  les  tiers 
donnant  lieu  à  Tinterprétation  ou  à  Texécntiondu  cahier 
des  charges,  sont  de  la  compétence  judiciaire,  (Cour  de  , 
Cassation,  6  janvier  1836,  Gaulhnier  l'Hardy  ;  9  janvier 
1839,  Riant  ;  6  janvier  1848,  chemin  de  fer  d'Orléans; 
31  janvier  1859,  Savalete.  Caen,  16  juin  1860,  chMois 
de  fer  de  TOuest.  Cour  de  Cassation,  5  février  1861, 
Contel  Huiron  ;  7  mai  1862,  chemin  de  fer  de  TOoest: 
30  mars  1863,  chemin  de  fer  de  Lyon  ;  31  décembre 
1866,  chemin  de  fer  da  Midi.  Dijon,  9  juin  1869,  che- 
min de  r£st.  Tribunal  des  conflits,  3  janvier 
chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  contre  diemin  de  , 
fei  du  Nord  ;  voyez  toutefois,  Lyon,  ier  juillet  1836, 
Berthon.  Cotaseil  d'£ut,  10  mars  1848,  Brunei). 
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Compétence  judiciaire,  pour  régler  les  conséqaencefl 
des  travaux»  lorsqu'il  est  interveou  an  traité  entre  uoe 
Compagnie  et  un  particalier  en  dehors  des  projets  ap* 
prouvés  pour  la  construction  môme  du  chemin  de  fer^ 
(Caeo»  10  décembre  chemin  de  fer  de  TOuest 
contre  Triniti.  Cour ,  de  Cassation»  2  février  1859^ 
chemin  de  fer  de  Lyon  contre  Flottard  ;  30  janvier 
1860»  préfet  de  la  Creuse  contre  Leblois). 

Pour  reconnaître  si  une  ville  d'après  les  actes  de 
vente  à  des  propriétaires,  est  tenue  de  les  faire  jouir  de 
certains  droits  d'accès»  jours  et  vues»  (Conseil  d'Etat» 
sar  conflit,  9  juin  1859,  Morand  et  Chauvet  ;  14  dé- 
cembre 1859»  Bailly  ;  11  février  1862»  ville  de  Lyon  ; 
9  août  1870,  ville  de  Lyon. 

Pour  régler  Tindemnité  due  à  un  particulier  autorisé 
à  ouvrir  des  vues  et  issues  sur  les  abords  du  chemin  de 
fer  par  ses  conventions»  avant  une  loi  qui  prohibe  Texer- 
dcedeces  droits»  (Cour  de  Cassation,  6  nàai  1862» 
Bicharme  contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée). 

Pour  interpréter  la  portée  et  le  sens  d'une  conven- 
tion amiable  de  vente  de  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
quelle  que  soit  la  forme  de  cet  actOi  (Cour  de  Cassa- 
tiou,  17  juillet  1849,  préfet  de  la  Nièvre.  Tribunal  des 
conflits,  15  mars  1850,  Ajasson  de  Grandsagne  ;  30 
novembre  1850,  Laporte.  Conseil  d'Etat,  22  février 
1855,  Dechergé;  15  mars  1855,  Gay  Dupalland;  26 
novembre  1857,  chemin  de  fer  du  Midi  ;  9  décembre 
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1858,  Guillemin  ;  13  janvier  1859,  chemin  de  fer  de 
l'Est.  Goar  de  CassatiOD,  30  janvier  1860,  préfet  de  la 
Creuse  contre  Leblois.  Conseil  d'Etat,  30  août  1871, 
Marestang  contre  ville  de  Toolonae). 

Pour  apprécier  si  des  dommages  dont  on  demande 
la  réparation,  ont  été  appréciés  dans  une  décision  anté: 
rieore  du  jury,  (Conseil  d*Etat,  16  juillet  1842,  Fonter- 
te.  Cour  de  Cassation,  17  juillet  1849,  préfet  de  la 
Nièvre  contre  Goorvol.  Tribonal  des  conflits,  15  mars 
1850,  Ajasson  de  Grandsagne.  Conseil  d'Etat»  7  février 
1866,  chemin  de  fer  do  Nord  ;  26  novembre  1857, 
chemin  de  fer  du  Midi  ;  9  décembre  1858,  Guillemio  ; 
13  janvier  1859,  Delest.  G>or  de  Cassation,  30  janvier 
1860,  préfet  de  la  Creuse  contre  Leblois.  Conseil  d*Etat 
89  mars  1860,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  :  13  janvier 
1865,  Gonsaud;  22  février  1866,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  25  juin  1868,  Colle  ; 
6  mars  1869,  Brunswick  ;  28  juillet  1869,  Diard  ;  31 
janvier  1873,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  contre  Fatel  ;  19  juin  1874,d'Hondema^ 
re.  Tribunal  des  conflits,  13  février  1876,  Badin). 

Toutefois  en  sens  contraire,  (Conseil  d*Etat,  22  juil- 
let 1848,  Lemaire  contre  viUe  de  Paris). 

Poor  connaître  des  décisions  dn  jury  au  point  de  vos 
des  engagements  pris  par  la  Compagnie  au  moment  de 
rexpropriation,  notamment  en  ce  qoi  concerne  le  réta- 
blissement des  communications,  (Conseil  d'Etat ,  26 
août  1858,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  Cour  de  Cassation,  20  janvier  1873, 
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chemiD  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditermée 

contre  Domergae] . 

369.  Propriété  ;  existence  des  servitudes.  —  Les 
tribanaox  de  Tordre  judiciaire  sont  seols  compéteots 
poor  vider  les  questions  de  propriété  (jurisprudence 
constante)»  et  pour  statuer  suri  e&istence  des  servitudes, 
si  elle  est  contestée,  (Conseil  d'Etat,  13  janvier  1859, 
chemin  de  fer  de  TEst,  Cour  de  Cassation,  30  janvier 
1860 y  préfet  de  la  Creuse  contre  Leblois  ;  4  juillet 
1866,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Gastebois),  et  en 
général  pour  reconnaître  Texisteiice  du  droit  à  Tindem- 
nité  pour  expropriation.  (Cour  de  Limoges,  2  juillet 
1862,  chemin  de  fer  d'Orléans),  voyez  toutefois  pour 
la  question  des  délaissés  des  voies  publiques  et  chemins 
de  fer,  $upra  n*  355. 

8ra.  Diehéaneei,  —  Ils  sont  seuls  juges  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  déchéance  édictée  par  l'article  21  de 
la  loi  du  3  mai  1841  a  été  encourue,  (mêmes  arrêts  de 
1882  et  1862). 

Di/fieuUis  entre  riverains.  —  lis  connaissent 
des  difficultés  naissant  entre  riverains  des  chemins  de 
fer  de  Texéculion  de  ces  chemins. 

Ainsi  de  la  demande  en  indemnité  formée  par  un 
propriétaire  riverain  qui  se  plaint  de  la  suppression  de 
la  cession  consentie  par  un  contrat  de  vente  des 
tenains  nécessaires  pour  rétablissement  d'un  passage, 
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(Cour  de  Cassalion^  2  février  1869|  chemin  de  fer  de 
Lyon  contre  Flotard). 

De  la  demande  du  riverain  à  qui  on  a  donné  un  pas- 
sage sur  une  propriété  voisine  et  qai  à  raison  de  Toppo- 
sition  du  propriétaire  de  cette  parcelle,  réclame  une 
indemnité,  (Coor  de  Cassation,  30  janvier  1860,  pré- 
fet de  la  Creuae  contre  Leblois). 

MW«  Aeeidenîs.  —  Les  tribunaux  judiciaires  con- 

naisseol  encore  des  réclamations  résultants  d'accideots: 
Dont  ont  souffert  des  personnes  en  traversant  un  pas- 
sage à  niveau,  (Tribunal  de  la  Seine,  20  décembre 
1862). 

Dont  on  impute  la  cause  à  la  faute  d'un  des  agents 
de  la  Compagnie,  (Cour  de  Cassation,  19  août  1863). 

Ou  a  des  entrepreneurs  de  la  construction  opéraot 
sur  les  chemins  publics  aux  abords  de  la  ligne,  (Amiens, 
22  novembre  1861,  Farina.  Conseil  d'Etat,  22  no- 
vembre 1863,  Boisseau). 

L.  —  Jary. 

Dépommon  du  sol  des  chemins,  Le  jui)' 
est  compétent  pour  régler  Tindemnité,  due  pour  dé- 
possession du  sol  d'un  chemin  vicinal  incorporé  défini- 
tivement à  une  gare  de  chemin  de  fer,  (Conseil  d'£ut, 
14  mai  1858,  préfet  de  la  Gironde  ;  19  novembre  1859, 
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préfet  de  là  Gironde.  Cour  de  Bordeaux,  20  janvier 

185S|  chemin  de  fer  du  Midi). 

Pour  régler  l'indemnité  due  à  raison  de  la  prise  de 
possession  des  chemins  d'une  commune,  non  classés 
oomtoe  vidnaus  et  incorporés  à  la  voie  ferrée  avant 
l'accomplissement  des  formalités,  (Conseil  d'Etat,  ier 
mai  1868,  commune  de  Pexiora). 

suif.  Modifications  am  voies  d'accès.  —  Pour  ap- 
précier les  dommages  causés  h  un  particulier,  à  raison 
de  la  modification  apportée  à  ses  voies  d'accès^  s'il  a 
sabi  une  expropriation  ;  ces  dommages  ne  sont  qtt*un 
accessoire  qui  doit  entrer  dans  l'appréciation  de  la  som- 
me due  à  raison  de  l'expropriation,  (Cour  de  Cassation^ 
6  janvier  1858,  chemin  de  fer  de  l'Est.  Conseil  d'Etat, 
26  ao&t  1868,  Crispon  contre  chemin  de  fer  du  Midi. 
Voyez  toutefois  Cour  de  Cassation,  20  janvier  1858). 

Toutefois  si  un  propriétaire  exproprié  sur  un  point 
delà  communeavaità  seplaindred'unegëneapportéesur 
on  tout  autre  point  à  la  circulation  par  Texpropriation 
d'un  autre  immeuble,  le  jury  appelé  à  régler  l'indem- 
nité qui  lui  serait  dpe  du  premier  chef,  ne  pourrait 
y  comprendre  le  préjudice  résultant  du  second,  (Cour 
de  Cassation,  20  janvier  1 858,  chemin  de  fer  de  l'Est 
contre  Viry). 

MS.  Troubl&s  à  la  propriité  sans  titres.  —  Con- 
naît de  troubles  apportés  à  la  propriété  avant  Texpro- 
priaiion  et  sur  les  terrains  non  expropriés  ,  (Conseil 

F.-G.  34 
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d'Etat,  22  jaillet  1848,  Lemaire  contre  ville  de  Puto  ; 

29  jaillet  1858,  Paloas). 

3GO.  Dommages.  —  Le  Conseil  d'£tat  aurait  jogé 
le  22  août  1853»  Dathoox,  dans  le  cas  où  un  propri6- 
taire  a  cédé  à  Tamiable  des  terrains  destinés  à  rétablis- 
sement d'an  chemin  de  fer  sons  tontes  réserves  de  tes 
droits  à  une  indemnité,  pour  les  dommages  qui  pour- 
.  raient  résulter  de  l'eiécation  des  travaux  qoant  aux 
parcelles  voisines  des  chemins  cédés,  que  c'est  lejory 
qui  est  compétent  à  l'exclusion  du  Conseil  de  Préfecture 
pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  nltérieore- 
ment  formée  par  le  propriétaire,  à  raison  de  dommages 
allégnés  par  lui  à  raison  de  la  gène  apportée  à  Texpici- 
tation  de  fours  à  chaux,  et  dont  Tadministration  con- 
teste l'existence.  Cette  décision  critlcaUe  est  rappo^ 
tée  par  M.  Dalloz  Répertoire f  v**  Voirie  par  chemins  de 
/èr,nM66»  page  901. 

Le  jury  doit  régler  le  chifire  de  l'indemnité  réclamée 
dès  qu'un  jugement  définitif  à  reconnu  le  droit  à  indem- 
nité ponr  dépossesrioD,  (Cour  de  Limoges,  2  juillet 
1862^  Terrisson  et  Greil  contre  chemin  de  fer  d'Orléans). 

M.  »  TribaïuuuL  de  répression. 

39fO.  Tribunaux  criminels.  —  Les  tribunaux  cri- 
minels ou  soit  les  Coors  d'assises,  connaissait  des  cnw» 
spéciaux,  prévus  et  punis  par  les  lois  sur  la  police  et  la 
Mireté  des  chemins  de  fer,  (Um,  1$  jnîUet  1845)« 
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SVt.  Ttiiunam  eorreetUmneh.  —  Les  Iribomiax 
de  police  correctionnelle  connaissent  des  délits  prévus 
et  punis  par  les  lois  sur  la  police  et  la  sûreté  des  che- 
mins de  fer,  des  contraventions  aux  ordonnances  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  les  mêmes 
matières  et  aux  arrêtés  des  préfets  pris  sous  l'approba- 
tion do  ministre  pour  Texécution  de  ces  ordonnanceS| 
(loi  15  jaillet  1846,  article  21  ;  ordonnance  do  15  no« 
Tembre  1846,  article  61,  paragraphes  S  et  4.  Cour 
d'appel  d'Angers,  3  mai  1875,  Rocaud). 

Us  peuvent  déclarer  qu'un  individu  bien  que  n'ayant 
pas  violé  les  prescriptions  de  l'autorité  adminislrativCi 
réglementant  la  police  d'un  passage  k  niveau,  a  com- 
mis uue  imprudence  ou  une  négligence  en  agissant 
comme  il  la  bit  et  appréciant  que  cette  fiiute  a  été  la 
cause  d'un  accident  caractérisé  par  des  blessures  ou  la 
mort,  prononcer  une  condamnation  pénale  sans  violer 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  (Cour  de  Cassa- 
tion» 19  août  1863). 

Hais  ils  sont  incompétents  pour  connaître  de  diflBcul- 
tés  entre  un  riverain  et  les  agents  de  la  Compagnie 
au  sujet  du  fonctionnement  d'un  passage  k  niveau  sur 
lequel  le  riverain  prétend  avoir  des  droits  d'usage, 
(tribunal  de  Blois,  Il  décembre  1846). 

Sf  9.  Trikmal  de  iimple  police.  —  Un  tribunal  de 
simple  police  est  incompétent  pour  connaître  des  coq- 
traventions  de  voirie  conuDises  sur  une  voie  d'accès  k 
une  gare,  (Cour  de  Cassation,  4  janvier  1859,  Jurey}. 
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S9S.  Ccmeilt  de  Prifeciure.-^L»  Conseil  de  Pré- 

fectare  ,  conoait  comme  tribunal  de  répression,  des 
oontrtTantioiis  de  grande  voirie  et  notamment  des 
contraventions  commises  par  les  concessionnaires,  ou 
fermiers  de  l'exploitation  d*an  chemin  de  fer,  ans  clauses 
do  cahier  des  charges  et  aux  décisions  rendues  en  exé- 
cution de  ces  choses,  en  ce  qui  concerne  la  viabilité 
des  routes  nationales,  départementales  ou  vidoaleSi 
(loi  du  15  juillet  1845,  art.  12  etsnivants). 

'su. 

Procédure 

▲cIImu  6Q  jastiee  ;  formiliiés  ;  expertises  ;  frais  ;  déchémee. 


SOMMAIEE 

374.  Objet  de  ce  psragraidie. 

A.  —  AcUam  mjutiiee, 

375.  Actions  en  justice,  propriété^  servitude  î  défaut  de  qualité 

des  Compagnies. 
976.  Droit  d'ioteneotion  des  Gompagnlef. 
$77.  Droit  de  peursirite  des  eonlraveBtioaa  idfasé  aux  Cempi- 

gnies. 

978.  Droit  d'intervention  des  Compagnies  devant  les  tribosau 
repraisifs  pour  obtenir  la  réparation  do  dooiug» 
soiiflhrt. 
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879.  Le  riverain  d'an  èhemio  viciDal  est  feoevable  à  se  plaindre 
directement  des  dommages  que  lui  cause  la  dégradation 
de  ce  chemin  par  le  fait  d'une  Compagnie. 

380.   Défense  à  une  action  en  indemnité  tirée  de  l'approbation 

des  plans  par  l'administration. 
381  •  La  prise  de  possession     nooveaax  chemins  à  défaut  de 

livraison  régnliàre  implique  leur  réception. 
383.  Une  demande  en  indemnité  ne  peut  être  portée  directement 

devant  le  Conseil  d'Etat. 

G.  ~  Exj^tm» 

383.  Expertise  préalable  au  règlement  dudommage  ;  distinctîoo. 

384.  L'expertise  est  nécessaire  an  cas  de  modification  des  plans. 

38&.  Nécessité  de  l'expertise  si  on  se  plaint  que  les  redresse- 
ments des  chemins  n'ont  pas  été  exécutés  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  administratives. 

386.  Si  on  se  plaint  du  dommage  causé  par  la  suppression  d'un 

chemin  vicinal  non  remplacé. 

387.  Inutilité  d'expertise  ordonnée  sur  une  plainte  dédommagea 

causés  par  le  déplacement  d'un  chemin. 

388.  Expertise  É  raison  de  dommages  résultant  de  privations  de 

jour  et  de  soleil,  età  raison  deThumidité  occasionnée  par 
l'établissement  d'un  viaduc. 

389.  Aucun  préjugé  ne  résulte  en  ces  matières  de  ce  qu'une 

expertise  a  été  ordonnée. 

390.  Limitation  de  la  mission  des  experts  suivant  la  nature  du 

dommage  causé  par  les  travaux  de  voirie. 
394 .  Expertise  relative  aux  subventions  pour  d^radatious  de 
diemins  vicinaux. 

392.  Irrégularité  d'expertise  à  l'occasion  de  la  fermeture  partielle 

d'une  voip,  reproches  à  l'un  des  experts. 

393.  Caractère  de  l'expertise  pour  consulter  la  plus  value. 
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394.  Dép«Qdft  I  h  diarge  do  la  Compagie  tflhiiidiM  d«  tonte 

autre  condamnation,  parce  que  depais  la  demande  elle  a 
exécuté  sur  les  chemins  les  travaux  réclamés 

395.  Règlomeot  des  dépends  on  matièro  do  ttxoi  do  pofige 

réclamdsà  oDoCompagnlo. 
398.   Dépends,  dans  les  poorsoitél  de  contravention  de  grande 
voirie,  ne  peuvent  étro  mis  à  la  charge  do  radmimstra- 
tion. 

397.  NI  dos  Gompagoies. 

B.  —  AMMonea. 

393.  DécManoo  iNroooneéo  par  rartklo «1  i9dolaloido3iDai 
4341  poor  indemnités  à  raison  de  la  dopossessfon  des 

chemins  ineorporés  comme  chemins  publics  aui  chemins 
do  for. 

394.  Objet  de  ce  paragraphe,  Mon  intention 
n'est  point  de  faire  ici  on  expoaé  de  règles  de  procédu- 
re à  suivre  dans  les  instances  portées  devant  les  diver- 
ses juridictions,  mais  d'indiqoer  seulement  Tapplication 
que  la  jurisprudence  a  fait  de  ces  règles  dans  les  ma- 
tières que  ooQS  étadions,  je  vais  done  rappeler  rapide- 
ment  quelles  sont  les  décisions  rendues  à  celte  occasion 
sor  des  difficultés  soulevées  par  1  ^introduction  et  la 
poursuite  en  justice  des  actions  qui  font  l'objet  de  notre 
travail. 

A.  —  Actions  en  joatice. 

S*ft.  Àetûmt  m  juitice  ,  propriiU  ,  terviiude; 
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défaut  de  qMlité  des  Compagnies.  —  Les  Clompagnief 
de  chemin  de  fer  sont  sans  qualité  poar  intenter  une 
action  en  suppression  de  servitudes  qu'un  propriétaire 
teoterait  d'établir  dans  Tintérôt  de  sa  propriété  sur  la 
Toie  ferrée  ;  une  telle  action  ne  peut  appartenir  qii'k 
l'Ëtaty  parceque  lui  seul  est  investi  du  droit  de  domai- 
ne et  de  propriété.  La  concession  faite  k  la  Compagnie 
ne  peut  être  réputée  une  concession  domaniale,  c'est-à- 
dire  une  dation  en  propriété  d'une  portion  du  domaine 
de  l'Etat  et  encore  moins  du  domaine  public.  C'est  un 
contrat  nit  generisj  qui  oblige  la  Compagnie  k  opérer 
rétablissement  ou  l'achèvement  de  la  voie  dans  un  inté- 
rêt public  et  pour  compte  de  TEtat,  qui  l'autorise  à  ex- 
ploiter temporairement  à  son  profit  cette  voie  ;  c'est 
one  entreprise  de  travaux  publics^  sous  certaines  condi- 
tions. Aussi  aux  termes  de  l'article  1  de  la  loi  du  15 
joiUet  1845,  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande 
voirie  et  partant  du  domaine  public.  En  vertu  de  cette 
loi,  expliquée  par  les  discussions  qui  ont  accompagné 
son  vote,  le  chemin  de  fer  est  construit  pour  l'Etat  qui  en 
demeure  seul  et  unique  propriétaire,  qui  ne  cesse 
d'exercer  sa  direction,  son  contrôle  et  sa  surveillance, 
Uot  sur  les  constructions  que  sur  Texploitation.  Certai- 
nes expressions  impropres  ont  bien  pu  se  trouver  dans 
les  cahiers  des  charges,  mais  elles  ne  sauraient  détruire 
les  principes  et  les  dispositions  formelles  des  termes 
exprès  de  l'article  1  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  (Douai, 
9  mars  1857,  chemin  de  fer  du  nord  contre  Cail. 
M.  Blanche  Contentiem  des  ehemim  de  fer,  n""  71, 
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page  116)f  14e  principe  qoQ  le^  çhemios  de  fer  ne  sonl 
pas  la  propriété  des  Compagniea  conceaaioDoair^  de 
Teiploitation,  avait  déjà  servi  de  base  au  joi^emeot  da 
Tribonal  de  la  Seioe  do  27  juillet  1850  ;  il  reMort  im- 
plicitement de  l'arrêt  de  cassation  du  21  juillet  1874, 
cbemin  de.  fer  da  Midi  contre  Noël  et  Montperney,  qû 
refuse  aux  Compagnies  le  droit  de  concéder  à  des  par- 
ticolien  le  droit  d'aocès  aor  des  chemins  de  fer. 

Dans  notre  étqde  préliminairCi  nous  nous  sommes 
dégk  expliqués  sor  la  question  de  propriété  des  chemins 
de  fer.  Nous  n'y  revenons  ici  que  pour  en  déduire  cette 
conséquence,  que  les  actions  concernant  cette  propriété 
et  tous  droits  fonciers  ne  peuvent  être  portées  et  sou- 
tenues devant  les  tribunaux,  que  par  ceux  auxquels  elles 
appartiennent,  en  matière  de  domaine  public  et  domai- 
ne de  TEtat. 

SKS.  Droii  dHntervention  des  Compagnies.  — 

Cette  action  réservée  à  ceux  auxquels  il  appartient  de 
représenter  l'Etat,  en  matière  domaniale,  n'empêche 
pas  le  concours  des  Compagnies  intéressées  dans  le  cas 
ou  elles  ont  un  intérêt  distinct  et  privé  à  faire  valoir. 
Incapables  d'engager  la  question  domaniale,  elles  ont  le 
droit  d'intervenir  lorsque  cette  action  est  dirigée  par 
les  admioistrateurs,  ayant  qualité  pour  défendre  hors 
intérêts  engagés  dans  la  contestation,  en  dehors  des  droits 
fonciers  de  l'Etat.  Ainsi  lorsqu'une  décision  attaquée 
devant  le  Conseil  d'Etat,  a  pour  objet  d'autoriser  une 
Compagnie  à  déplacer  pour  ragrandissement  d'une  gare 
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une  portion  de  voie  urbaine  ,  et  de  déterminer  dans 
quelles  eondilioos  eUe  devra  rétablir  cette  yoie,  la 
Compagnie  a  intérêt  à  défendre  au  pourvoi  de  la  com* 
mone  sur  le  procès  existant  entre  la  ville  et  le  ministre 
et  son  intervention  devant  le  Conseil  d'Etat,  doit  être 
admise,  (Conseil  d'EUt,  14  août  1865,  viUe  de  Paris 
contre  ministre  des  travaux  publics  et  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

n  a  été  toutefois  jugé  que  cet  intérêt,  base  de  Tac- 
tien,  ne  pourrait  être  suffisant  pour  autoriser  une  action 
qu'une  commune  dirigerait  contre  une  Compagnie,  pour 
la  forcer  à  l'exécution  des  engagements  pris  par  elle 
vis  à  vis  de  l'Etat  et  concernant  l'établissement  du  che- 
min de  fer.  Que  c'était  à  TEtat  seul  qu'il  appartenait 
d'apprécier  si  dans  un  intérêt  public,  il  y  avait  lieu  de 
forcer  les  Compagnies  qui  n'exécuteraient  pas  rigou- 
reusement les  clauses  de  leur  traité  à  s'y  conformer, 
ou  s'il  n'y  avait  pas  lien  de  leur  permettre  de  surseoir  à 
cette  exécution  ou  même  de  n'exécuter  qu'en  partie  les 
engagements  primitifs. 

Spécialement  le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  a 
jugé  le  18  septembre  1843,  qu'une  commune  était  sans 
qualité  pour  demander  contre  le  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  l'exécution  de  l'obligation  imposée  par  le 
cahier  des  charges  d'établir  une  station  dans  cette 
commune.  En  rapportant  cette  décision  dans  mon  tra- 
vail sur  La  législation  des  chemins  de  fer  par  rapport 
am  prapriiêairei  riverain$f  page  231»  n""  815,  je 
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fesais  observer  qae  la  même  salotion  devrait  intervenir 

sous  la  loi  de  1845. 
J'ajoutais  que  si  les  particuliers  et  les  communes  au 

lieu  de  réclamer  dans  un  intérêt  général,  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'administration  d'apprécier,  l'exécution  des 
engagements  des  Compagnies,  se  plaignent  d'un  préju- 
dice direct  et  matériel^résultant  de  l'inexécution  de  ce 
cahier  des  charges,  et  des  travaux  prescrits  en  exécu- 
tion des  obligations  qui  en  dériventi  ils  auraient  incon- 
testablement le  droit  de  former  une  action  en  justice  en 
réparation  de  ce  préjudice  ;  je  citais  à  l'appui  de  cette 
dernière  opinion  qui  me  parait  peu  discutable,  notam- 
ment un  arrêt  du  Cooseil  d'Ëtat  du  28  novembre  1845, 
chemin  de  St-Etienne.  M.  Dalloz,  v*"  Voirie  par  chemin 
de  feVf  n°  152,  en  citant  ce  passage,  me  reproche 
d'indiquer  un  arrêt  du  Conseil  du  28  novembre  1848, 
qui  ne  se  trouverait  pas  dans  les  recueils,  j'ai  cité  je  le 
repète  un  arrêt  du  Conseil  du  28  novembre  1845,  que 
je  retrouve  dans  le  recueil  de  Itt.  Lebon,  année  1845, 
page  514. 

899.  Droit  de  poursuite  des  contraventions  refusé 

aux  Compagnies,  —  Les  concessionnaires  des  chemins 
de  fer,  n'ont  pas  le  droit  de  poursuivre  les  contraven- 
tions aux  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sar 
la  police  des  chemins  de  fer.  Ce  droit  n'appartient  qu'à 
l'administration  comme  en  matière  de  grande  voirie 
d'après  l'article  11  de  cette  loi,  (Conseil  d'Ëtat,  12  jan- 
vier 1850,  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  contre 
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Toarblain).  Et  sur  la  poanaite  de  radministration  an 

droit  d'intervention  dans  une  instance  ayant  pour  objet 
la  répression  de  Fane  de  ces  contravenlions  est  môme  re- 
fusé aux  Compagnies,  (Conseil  d'Etat,  14  mars  1853, 
chemin  de  fer  de  Ceinture  contre  Proa  et  Neret  ;  12 
mai  1853,  ChaoYin.  Le  même  principe  a  été  consacré 
par  les  arrêts  du  Conseil  du  6  mars  1856,  canal  de  Lez  ; 
26  juin  1857,  Coste;  t4  janvier  1861,  Dupont;  18 
août  1862  ;  Duval,  14  mars  1863  chemin  de  fer  de 
Ceinture;  11  mai  1872  ,  Dadonet  ;  SO  décembre 
1872,  ministre  des  travaux  publics  contre  Ayroles  ;  7 
août  1874/ Dnlnat;  6  février  1875,  chemin  de  fer  de 
l'Est  contre  Pinguet.  Sic  MM.  A.  Blanche,  Contentieux 
du  ehmim  de  fer.  n''  227  et  228 ,  page  246.  Dalloz, 
Répertoire  v"  Voirie  par  chemin  de  fer,  n**  152). 
•  hL  JoQSselin  prétend  que  ces  décisions  sont  fondées 
sar  les  principes,  mais  qu'elles  sont  malheureuses  et 
contraires  aussi  bien  aux  intérêts  de  l'Etat  lui-même, 
qo'aox  intérêts  légitimes  des  concessionnaires  ,  Traité 
de  servitudes  d'utilité  publique^  t.  2,  page  397  ;  l'an- 
ootatenr  de  l'arrêt  dn  12  janvier  1860,  dans  le  recueil 
des  arrêts  du  Conseil,  pense  au  contraire  que  M.  Jous- 
selin  s'est  exagéré  les  inconvénients  de  cette  règle.  An 
surplus  comme  tout  le  monde  est  d'accord  pour  recon- 
naître qu'elle  est  légale,  il  nous  suffit  de  constater  qn'en 
l'état,  il  n'y  a  qu'à  la  suivre  puisque  c'est  se  conformer 
klaloi. 

Droit  d'intervention  des  Compagnies  devant 
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les  tribunaux  rapeciift  pour  obtenir  la  réparation  Ai 

dommage  souffert,  —  Mais  si  les  Compagnies  sont  sans 
qualité  pour  exercer  l'action  publique  eu  repressioo  des 
coDtraYentions  m%  lois  et  règlements  sur  la  police  et  h 
conservation  des  voies  ferrées.  Et  si  elles  ne  peuvent 
intervenir  dansée  but,  elles  ont  le  droit  de  réaliser  cette 
intervention  devant  les  tribunaux  de  repression,  légale- 
asent  investis  par  l'adaiinistraâon,  pour  demander  la 
réparation  du  préjudice  qu'elles  peuvent  avoir  éprouvé, 
au  lien  de  porter  oltérieureoient  leur  demande  en 
dommages  intérêts  directement  devant  l'autorité  compé- 
tente, (Conseil  d'Etat,  14  mars  1863,  chemin  de  fer  de 
Ceinture  :  7  août  1874,  Duluat  ;  5  février  1875,  che- 
min de  fer  de  l'Est  contre  Pinguet  ;  sic  MH.  Dufour, 
Traité  général  de  droit  administratif  appliqué,  n"265, 
t.  3,  page  235  ;  Cotelle,  Cours  de  droit  administratif 
appliqué  aux  travaux  publics,  n»  529,  t.  4,  page  240. 

81f9.  Le  riverain  d^un  chemin  vicinal  est  reeeva- 
ble  à  se  plaindre  directement  des  dommages  que  lui 
cause  la  dégradation  de  ce  chemin  par  le  fait  fwu 
Compagnie^  —  Plusieurs  décisions  du  Conseil  d'Etat, 
ont  admis  implicitement  au  moins,  que  le  riverain  d'oa 
chemin  vicinal  qui  souffre  de  ce  que  par  le  fait  de  la 
Compagnie  concessionnaire  ^'un  chemin  de  fer  ce  che- 
'  min  est  devenu  impraticable,  ou  de  ce  que  la  circula- 
tion y  est  devenue  très  difficile,  à  nne  action  directe  et 
personnelle  en  indemnité  pour  la  réparation  du  dom- 
mage qu'il  a  soufTert,  (Conseil  d'Etat,  4  juillet  1873, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
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ooQtre  Gardon).  Le  droit  d'action  directe  da  riverain 
qai  se  plaint  de  l'abus  qu'on  tiers  ferait  d'an  chemin 
public  ,  peut  présenter  des  diflOcoltés  ,  (voyez  Coor 
d'Angers,  23  février  1843,  Robin  contre  Gallé). 

NqI  doute  qae  ce  droit  n'appartienne  à  une  des  com- 
munes intéressées,  si  Touvrage  intéressait  plusieurs 
communes ,  (analc^uCi  Conseil  d'Etat,  18  novembre 
1858,  Compagnie  des  canaux  d*Orléans  et  do  Loing). 

B.  —  Exceptions. 

380.  Défense  à  une  action  en  indemnité  tirée  de 
F  approbation  desplampar  l'adminiitration.  Noos 
avons  rappelé  plusieurs  fois  que  dans  l'exécution  des 
travaoz,  les  Compagnies,  doivent  toujours  soomettre 
préalablement  les  plans  è  l'approbation  de  Tantorité  su- 
périeure et  qu'elles  ne  peuvent  entreprendre  aucune 
œuvre  sans  cette  sanction.  Si  elles  manquent  è  cette 
l'^le,  avons  nous  ajouté  que  leurs  travaux  peuvent 
même  présenter  un  caVactère  délictueux  qni  place  les 
agents  ou  représentants  des  Compagnies  sous  le  coup 
d'une  repression  pénale.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
d'une  manière  générale  que  dès  qu'une  Compagnie  a 
rapporté  cette  approbation,  elle  est  irresponsable  des 
dommages  et  des  torts  que  ces  travaux  peuvent  occa- 
iionner  car  l'approbation  n'est  donnée  que  pour  sauve- 
garder l'intérêt  public,  et  pour  assurer  l'exacte  exécu- 
tion des  clauses  du  contrat,  mais  toujours  sous  la  réser- 
ti des  droils  privés  et  des  intérêts  particuliers  des  tiers 
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qui  pourront  sooffrir  des  mesures  prises  dans  an  intérêt 

public.  Toatefois  il  est  juste  d*ajouter  que  lorsqu'il  s'agit 
de  modifications  apportées  aux  voies  publiques,  les 
tiers  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  la  viabilité 
aurait  été  gênée  par  les  ouvrages  que  le  ministre  des 
travaux  publics  aurait  régulièrement  autorisé  [M.  Aucoc, 
Conférencett  n""  1393,  t.  3,  page  483).  Dans  ces  dr- 
constances  y  nous  avons  vu  dans  le  chapitre  oonoemant 
les  indemnités»  supra  n""  220  et  suivants,  que  la  mesure 
prise  par  le  ministre,  étant  prise  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  ep  des  matières  de  voirie  soumises  à  sa  direc- 
tion, ces  mesures  ne  peuvent  donner  lieu  h  une  indem- 
nilé  au  profit  des  tiers  qui  ne  peuvent  avoir  des  droits 
privés  pouvant  gêner  l'autorité  dans  radministration 
des  voies  publiques  et  la  prescription  des  rectifications 
et  modifications  à  y  opérer.  Hais  même  dans  ce  cas,  ai 
ces  modifications  causaient  un  dommage  matériel  aui 
propriétaires  riverains,  à  raison  desquek  une  réparation 
fut  due  ;  la  circonstance  que  les  travaux  auraient  été 
approuvés  par  l'administration,  ordonnés  même  d'ofiice 
par  elle,  ne  pourrait  soustraire  la  Compagnie  aux  consé- 
quences de  l'action  .en  indeomité  dirigée  contr'elie. 

38t.  La  prise  de  possession  des  nouveaux  chemins 
à  défaut  de  livraUm  régtUiiref  implique  leur  réee/h 
tion.  —  £n  nous  occupant  de  la  remise  et  réception 
des  voies  déviées  ou  nouvellement  ouvertes,  iifrû 
119,  nous  avons  déjà  indiqué  que  la  prise  de  pos- 
session des  nouveaux  chemins  par  les  services  spéciaux 
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à  débat  <le  Ihmison  régulière  impliquait  leur  accepta- 
tion et  leur  réception.  ParUut  on  ne  poorrut  pas  se 
prévaloir  oltérieimnient  d'an  défont  de  réception  régu- 
lière pour  réagir  sur  cette  prise  de  possession  et  mettre 
à  la  charge  de  la  Compagnie  des  obligations  qu'elle  au- 
rait du  remplir  avant  cette  réception. 

»8f .  Une  demande  en  indemnité  ne  peui  être  por- 
tée directement  depant  le  Comeil  ffEtat.  —  J'ai  déjà 
fait  remarquer  que  la  partie,  qui  en  première  instance, 
s'est  bornée  à  demander  l'annulation  de  divers  arrêtés 
pris  par  l'administration  an  sujet  de  chemins  déviés 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  ne  peut  porter 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat  une  demande  en 
indemnité,  (ConseU  d'Etat,  80  novembre  187*,  vîUe  de 
Montlnçon),  st^ra  W  300  et  347  et  suiv. 


C.  —  JEkpertiM. 

«8».  Expertite  préalable  au  règlement  d'un  domr 
mage  ;  diitinction.  —  Toutes  les  fois  que  l'appréciation 
d'une  demande  en  indemnité,  est  portée  devant  un 
Conseil  de  Préfecture,  ce  ConseU  doit  aux  termes  de 
l'article  56  de  la  loi  da  16  septembre  1 807,  làire  procé- 
der  préalablement  à  une  expertise  pour  constater  la 
nature  et  l'importance  de  ce  dommage.  Il  y  a  quant  à 
ce,  une  jurisprudence  constante,  et  cette  jurisprudence 
repose  sur  les  termes  on  ne  peut  plus  formels  de  l  ar- 
tîde  de  loi  que  nous  venons  de  citer. 
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Mais  faat-il  bieo  reconnaître  qae  cette  mesore  aérait 

parement  frustratoire,  lorsque  les  juges  reconnaissent 
qne  le  dommage  dont  on  se  plaint,  fut  il  établi,  ne  serait 
pas  de  nature  à  donner  lieu  à  indemnité. 

En  pareil  cas  donc  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  de- 
mande est  ou  non  de  nature  k  comporter  «e  aioée 
d'instruction  en  se  plaçant  au  point  de  vue  que  nous 
venons  d'indiquer*  * 

384.  Vexpertise  ett  nieeuaire  eneoi  de  modific^r 
tion  des  plant. -^Des  riverains  se  sont  plaint  de  ce  que 
le  jury  ayant  6xé  une  indeumité  sur  le  vn  de  plans  in- 
diquant que  le  reste  de  leurs  propriétés  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  serait  mis  en  rapport  par  on  passage  à 
niveau  ,  depuis  la  construction,  ou  a  sobatitni  à  « 
passage  à  niveao,  un  passage  sons  rails  qu'ils  préleodeot 
avoir  modifié  d'une  manière  dommageable  pour  eux  le§ 
conditions  de  TexplolUtion  de  leur  propriété»  telles 
qu'elles  leur  avaient  été  assurées  an  moment  de  leur 
expropriation.  Le  Craseil  de  Préfecture  en  l'éut  de  ce 
fait  nouveau,  modifiant  la  situation  des  demasdeufs  oe 
peut  déclarer  que  la  nature  du  dommage,  n'est  pas  de 
nature  à  donner  Heu  k  une  indemnité,  afani  d'avoir  o^ 
donné  une  expertise  pour  apprécier  si  les  modifications 
non  contestées,  ont  occasionné  «n  ^dommage  réel  et 
quel  est  l'importance  de  ce  dommage,  (Consdl  d'IWi 
17  janvier  1867,  Boyron). 

SM.  MeemU  de  l'esiferlùe  H  m  te  plaùu  que 
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redressements  des  chemins  nont  point  été  exécuté  en 
se  conformant  aux  prescriptions  administratives.  ^ 
Lorsque  des  chemins  ont  été  déviés,  en  suite  de  Tau- 
torisatioD  miDistérielle,  mais  qu'une  commune  se  plaini 
de  ce  que  dans  le  déplacement  on  ne  s*est  pas  confor- 
mé aux  prescriptions  imposées  par  le  ministre  et  Iqu'tl 
est  résulté  de  l'ineiécution  de  ces  prescriplions  un 
dommage  pour  la  commune,  le  Conseil  de  Préfecture 
avant  de  statuer  sur  une  pareille  demande,  doit  recou- 
rir à  une  expertise,  (Conseil  d'Etal,  23  février  1870, 
chemin  de  fer  d'Orléans}. 

Si  on  se  plaint  du  dommage  causé  par  la  sup- 
pression d'un  chemin  vicinal  non  remplacé*  —  Lors- 
qu'une commune  se  plaint  de  ce  qu'une  partie  d*un 
chemin  vicinal  a  été  détruite  par  suite  de  l'établissement 
d*un  chemin  de  fer,  et  demande  une  indemnité  en  répa- 
ration du  préjudice  que  lui  cause  le  défaut  de  rempla- 
cement de  ce  chemin,  sa  demande  ne  peut  être  appré- 
ciée sans  qu'une  expertise  préalable  ait  constaté  la 
réalité  et  l'importance  de  ce  dommage,  (Conseil  d'Elat, 
20  mars  1852,  chemin  de  fer  de  Carmaux). 

389.  Inutilité  d'expertise  ordonnée  sur  une  plainte 
de  dommages  causés  p($r  le  déplacement  de  chemins. — 
Les  communes  devant  supporter  sans  indemnité  lea 
dommages  qui  pourraient  être  le  résultat  du  déplace- 
ment de  leurs  chemins,  par  suite  de  l'allongement 
qu'imposerait  ce  déplacementi  et  de  la  difficulté  du 

F.-G.  33 
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parcours  résoltaot  de  la  modification  des  rampes  et  des 
coorbeSy  les  Conseils  de  Préfecture  ne  doivent  pas 
avant  de  repousser  une  pareille  demande»  ordonner 
préalablement  one  eipertise  pour  constater  Teiistence 
et  rimportance  de  ces  dommages,  (Conseil  d'Etat,  23  . 
février  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

888.  Expertise  à  raison  de  dommages  résultant  de 
prioaiion  de  jour  et  de  soleil  et  àraûande  rhumidtti 
occasionnée  par  l'établissement  d'un  viaduc,  —  Si  le 
riverain  d'un  viaduc  servant  à  un  chemin  de  fer  pour 
franchir  une  rue,  se  plaint  de  ce  que  ce  viaduc  enlève  à  sa 
maison  le  soleil  et  le  jour  et  y  entretient  de  Thymidité 
par  suite  de  l'ombre  projetée  par  cet  ouvrage,  le  Conseil 
de  Préfecture  peut  refuser  d'ordonner  une  expertise 
pour  statuer  sui  la  demande,  si  tout  en  admettant 
l'existence  de  ces  prétendues  causes  de  dommage,  il  ap- 
précie que  le  préjudice  qui  en  résulterait  pour  les  voi- 
sins, dans  les  circonstances  particulières  de  l'espèce»  n'est 
pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  è  indemnité,  (Consdl 
d'Etat,  10  mars  1865»  Puyo).  Dans  un  autre  cas,  dans 
des  circonstances  analogues,  il  a  été  déclaré  qu'une  tierce 
expertise  était  inutile  et  partant  non  obligatoire,  (Conseil 
d'Etat,  9  août  1870,  Bizet,  propriétaire  dans  hi  pres- 
qu'île de  Perrache  Lyon). 

^  8811.  Aucun  préjugé  ne  résulte  en  ces  matières  de 

ce  que  une  expertise  a  été  ordonnée  en  pareil  cas. 
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—  En  ordonoanl  une  experlise  8nr  la  demande  d'in- 
demnité formée  par  une  ville  contre  une  Compagnie  de 
diemin  de  fer,  à  raison  du  trouble  apporté  au  système 
de  ses  voies  publiques  par  les  travaux ,  le  Conseil  de 
Préfeclore  ne  fait  que  prescrire  une  mesure  d'instruc- 
tion qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  Compagnie 
puisse  ultérieurement  contester  le  droit  à  indemnité  de 
lacommpne,  (Conseil  d'Etat ,  20  mars  1874,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  irille  de 
Cannes). 

300.  Limitation  de  la  niissioii  des  experts^  suivant 
la  nature  dudonmage  eauié  par  les  travamde  voirie. 

Si  le  riverain  d'une  rue  se  plaint  de  dommages  ré- 
sultant à  la  fois  des  travaux  d'exhaussement  et  de  pa- 
vage d'une  rue,  et  de  rétablissement  d'un  pont  sur  un 
ruisseau  faisant  partie  d'un  chemin  ouvert  lors  de  Texé- 
eution  d'un  chemin  de  fer  et  n'ayant  jamais  été  remis  à 
la  ville,  Teiperlise  ordonnée  contre  la  ville  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  la  constatation  du  dommage  qui  a 
pu  être  occasionné  aux  immeubles  du  demandeur  par 
les  travaux  exécutés  sur  rue  et  non  ceux  résultant  des 
constructions  effectuées  par  le  chemin  de  fer  et  non 
remises  à  la  vUle,  (Conseil  d'Etat,  28  avril  1871,  ville 
de  Moulins). 

SM.  E^ertiie  relative  au»  subvention  pour  ag- 
gravations de  chemins  vicinaux.  —  En  exécution  de 
Tarticle  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins 
vicinaux,  toutes  les  fois  qu  un  chemin  vicinal  entretenu 
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k  l'état  de  viabilité  par  une  comnrane,  sera  babîtoell^ 

ment  ou  temporairement  dégradé  par  des  exploitatioDs, 
il  poarra  y  avoir  lieu  d'impoaer  aoz  entrepreoeors  oo 
propriétaires,  des  subventions  dont  la  quotité  sera  pro- 
portionnée à  la  dégradation  extraordinaire  qoi  devra 
être  attribuée  aux  exploitations. 

Nous  avons  ajouté  que  cette  disposition  est  applica- 
ble anx  dégradalions  provenant  des  charrois  extraordi- 
naires effectués  sur  ces  chemins,  lors  de  la  constructioD 
d*un  chemin  de  fer,  on  de  l'établissement  d'ouvrages 
nouveaux  en  cours  d'exploitation,  $upra  u!^  303  et 
solvants. 

Ces  subventions  à  défaut  d'abonnement  réglé  par  le 
préfet  en  Conseil  de  Préfecture,  doivent  être  réglées 
annuellement  sur  la  demande  des  communes  par  les 
Conseils  de  Préfecture,  après  des  expertises  contradic- 
toires. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déter- 
miné par  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

11  a  été  jugé  le  8  novembre  1872,  par  le  Conseil 
d'Etat,  (Legrand  et  Peyronnet)»  à  l'oceasion  de  subven- 
tions réclamées  à  des  entrepreneurs  de  chemins  de  fer, 
qoe  les  experts  chargés  de  vérifier  les  dégradatioos 
commises  en  1868  n'ayant  été  désignés  que  le  18  mars 
1870  ,  et  n'ayant  pu  procéder  qu'en  mars  1871 , 
n'avaient  pu  vérifier  directement^  ni  l'état  des  cbemios 
au  commencement  de  1868,  ni  les  dégradations  extra- 
ordinaires réellement  causées  par  les  transports  des  en- 
trepreneurs, que  s'étant  bornés  il  calculer  à  quelle 
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somme  avaient  do  s'élever  les  frais  d'entretien  de  ces 
chemins,  à  évaluer  quelle  part  dans  ces  frais  devait  être 
considérée  comme  extraordinaire  et  à  mettre  à  la  char- 
ge des  entrepreneurs  dans  cette  part  des  dépenses,  une 
somme  proportionnelle  à  Timportance  de  leurs  trans- 
ports par  rapport  à  TensemUe  de  ceaz  qui  ont  été 
opérés  ;  ce  mode  de  procéder  n'était  pas  conforme  anx 
dispositions  de  rartiele  14  de  la  loi  de  1836  ;  et  qa'une 
nouvelle  vérihcation  ne  pouvant  fournir  aucun  élément 
de  décision  ,  il  y  avait  lien  de  décider  qae  les  entrepre- 
neurs devaient  obtenir  décharge  des  subventions  aux 
qoelles  ils  avaient  été  imposés,  et  par  suite,  décharge 
de  la  totalité  des  frais  d'expertise. 

SOS.  Irrégularité  d'expertise  à  l'occasion  de  la 
fermeture  partielle  ffune  voie,  reproches  à  Fm  des 
esBperts.  — Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  à  Toc- 
casion  de  dommages  prétendes,  à  la  suite  de  la  ferme- 
tore  d'une  voie  à  Tune  de  ses  extrémités,  l'allégation 
cbntenoe  dans  le  rapport  déposé  par  Fexpert  de  Tin- 
demnitaire,  que  l'autre  expertaurait  été  enméme  temps 
le  mandataire  de  la  Compagnie,  alors  surtout  que  cette 
allégation  n'est  point  prouvée,  ne  peut  vicier  cette  ex- 
pertise, (Conseil  d'Etat,  30  juillet  1875,  Eynard  contre 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

3B3.  Caractère  de  l'expertise  pour  constater  la 
plus-  value,  —  Lorsqoe  à  l'occasion  d'one  demande 
en  indemnité,  le  Conseil  de  Préfecture  charge  les  experts 
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de  constater  si  les  travaux  exécutés  par  le  chemia  de  fer 
d'odI  pas  donné  one  plus  vaine  à  rimmenUe  do  demaiip 
deur  :  cette  mesure  d'instruction  ne  fait  pas  obstacle 
à  08  qoe  le  demandear  soutienne  pins  tard,  avant  qu'il 
ne  soit  statué  au  fond,  que  la  plus  value  qui  résulterait 
pour  sa  propriété  do  voisinage  do  chemin  de  fer,  n'est 
pas  de  nature  à  être  opposée  comme  compensation  da 
dommage  direct  qui  lui  a  été  causé  ;  partant  cette  dis- 
position est  purement  préparatoire  ;  dès  lors  le  pourvoi 
formé  contr'elle  n'est  pas  recevable  en  Tétat,  (Conseil 
d'Etat,  3  juillet  1874,  Labbé,  <k)ntre  chemin  de  fer  do 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

D.  —  Dépens. 

3041.  Dépens  à  la  charge  de  là  Compagnie  affranr 
chie  de  toute  autre  condamnation  parceque  depuis  la 
demande  elle  a  exécuté  sur  les  chemins  les  iravau» 
réclamés.  Une  commune  a  demandé  une  indemnité 
à  une  Compagnie  du  chemin  de  fer,  paroeque  la  Com- 
pagnie n'avait  point  mis  en  état  de  viabilité  les  chemins 
qoe  cette  Compagnie  k  livré  ea  échange  de  ceux  qu'elle 
avait  été  autorisée  de  supprimer  pour  l'exécution  de 
ses  travaux.  Pendant  l'instance,  la  Compagnie  remplit 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées,  et  devant  le  Conseil 
d'Etat,  et  il  en  conste  par  un  procès-verbal  dressé  par 
l'ingénieur  de  la  Compagnie  et  le  maire  de  la  commune. 
Les  indemnités  prononcées  contre  la  Compagnie  par  le 
Conseil  de  Préfecturci  ne  doivent  pas  être  maintenues  ; 
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nais  la  Compagnie  bien  qoe^  obtenant  décharge  des 

condamnations  prononcées  contr'elle,  doit-étre  condam- 
née aox  dépens  exposés  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
et  le  Conseil  d'Etat,  (Conseil  d*Etat,  10  février  1859, 
chemin  de  fer  de  Test). 

8116.  Règlmenêi  des  dipent  en  matière  de  tOMt  de 
pavage  réclamées  à  une  Compagnie, —  Une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  se  plaint  de  ce  qu'elle  a  été  soumise  à 
tort  au  payement  d'une  taxe  de  pavage,  à  raison  des 
rues  que  la  voie  longe  dans  la  traversée  d'une  ville^  et 
eHe  réclame  déchargé  de  cette  taxe  devant  le  Conseil  de 
Préfecture,  et  sur  pourvoi,  devant  le  Conseil  d'Etat,  où 
sa  réclamation  est  reconnue  juste.  Le  Conseil  d'Etat, 
sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens ,  déclare  qu'aux 
termes  de  Tartiele  30  de  la  loi  do  91  avril  1889,  le 
recours  contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  Préfecture  en 
matière  de  contributions  directes,  est  exercé  sans  frais, 
et  que  cette  disposition  est  appUcable  aux  taxes  de  pa- 
vage comme  taxes  assimilées,  (Conseil  d'Etat,  24  mai 
1860,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

3M.  DépenSf  dam  les  pourmite$  de  contraven- 
tion de  grande  voirie  ^  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  l'administration.  —  U  a  été  jugé  par  le  Conseil 
d'Etat,  le  16  avril  1851,  dame  Délier,  spécialement  en 
matière  de  contraventions  qui  résulteraient  de  construc- 
tions que  Tadmimstration  prétendait  avoir  été  établies 
irr^ulièrement  le  long  des  chemins  de  fer,  que  l'arti- 
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de  130  du  Code  de  Procédure  Civile,  doDl  les  dii|KH  j 
eitions  ont  été  étendues  par  l'article  42  de  la  loi  do  S  1 
mars  1849«  aux  iostances  suivies  devant  le  Conseil 
d'Etat,  ne  saQi*aU  recevoir  son  application  aux  pour- 
suites exercées  par  l'administration  pour  la  repressioa  | 
des  contraventions  qui  lui  paraissent  avoir  été  commi- 
ses en  matière  de  grande  voirie.  Il  a  été  fait  application 
du  même  principe  dans  les  arrêts  du  Conseil  des  2S 
février  1850,  Sicard  Duval  ;  22  juin  1850.  Ternaox 
Compans  ;  S9  juin  1860  ,  Baudran  ;  14  août  1850 , 
Gaillard  et  Cie. 

SBV.  Ni  des  Compagnies.  —  Nous  avons  déjà  indi- 
qué dans  re  chapitre»  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'aoto- 

rité  administrative  de  poursuivre  la  repression  des 
contraventions  de  grande  voirie  sur  les  chemins  de  fer. 
En  conséquence  si  à  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé 
même  par  un  agent  de  la  GompagniCi  un  particulier  est 
renvoyé  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contraveolioQ 
de  grande  voirie  dressé  contre  lui,  il  ne  peut  obtenir 
que  la  Compagnie  soit  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  et  même  aux  dépens,  à  raison  des  démarches 
et  frais  qu'il  a  dû  faire  pour  sa  défense,  (Conseil  d'Etal, 
1 1  mai  1872»  Dudouet  ;  20  décembre  1872,  AyroUes). 

E.  —  Déchâuioe. 

898.  Déchéance  prononcée  par  l* article  ^i^  §  2» 
de  la  loi  du  3  mai  1861  pour  indemnités  à  raison  dek 
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dipossession  des  chemins  incorporés  comme  chemins 
publies  am  chimins  de  fer.  —  Lorsqu'une  Compagnie  ' 
chargée  de  rexécution  d'un  chemin  de  fer  ,  poursuit 
rexpropriation  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement 
de  la  voie,  et  que  trouvant  sur  son  parcours  un  che- 
min qui  figure  au  plan  cadastral  de  la  commune,  sans 
numéro  et  sans  aucune  indication  spéciale  ,  qu'aucun 
nom  de  propriétaire  n'est  inscrit  sur  la  matrice  cadas- 
trale ;  la  Compagnie  n*a  point  à  rechercher  les  proprié- 
taires non  désignés  dans  ces  actes.  Et  si  elle  fait  dresser 
le  plan  parcellaire  prescrit  par  Tarticle  2  de  la  loi  da 
3  mai  1841 ,  en  y  portant  ce  chemin  sous  la  désigna- 
tion de  domaine  public,  déversoir  des  eaux  de  la  ville  ; 
qu'elle  remplisse  ensuite  toutes  les  foroaaiités  de  publi- 
cité nécessaires  poor  mettre  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  des  droits  sur  les  immeubles  expropriés  à  même 
de  contrôler  les  énonciations  du  plan  cadastral  et  de  la 
matrice  des  rôles  et  de  se  faire  connaitre  et  réclamer 
des  indemnités  ;  lorsque  les  délais  fixés  par  l'article  21 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sont  expirés  sans  que  les  inté- 
ressés se  soient  fait  connaitre,  ils  sont  déchus  de  tous 
droits  à  l'indemnité,  (Cour  de  Cassation,  14  avril  1874, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
contre  Sardou  et  consorts). 

D'un  autre  côté  lorsqu'un  chemin  de  fer  à  occupé 
on  chemin  d'exploitation,  si  un  des  copropriétaires  non 
désignés  dans  l'arrêté  de  cessibilité  ni  dans  l'expropria- 
tion demande  une  indemnité,  il  ne  saurait  avoir  encou- 
ru la  déchéance  de  Tarlicle  21  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
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par  oeb  seul  qu'il  ne  se  ferait  pas  fait  connaître  anté» 
rieorement,  il  doit  se  retirer  devant  les  tribonanx  mils 
poor  iUre  reconnaître  son  droit  à  indemnité  et  devant 
le  jury  pour  la  faire  fixer,  (Coar  de  Limoges,  2  juillet 
1862,  Terrisson  et  Greil,  contre  .chemin  de  fer  d*Orléans). 

Sur  les  questions  de  déchéancci  voyez  encore,  supra 
vT  290  et  suivante,  301,  807. 
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Poiicd  des  paMages  à  niveau  ;  clôturas  ;  oontraTentious  ;  poursuites 


Skgtion  1. 
Pauages  4  niveau. 

SOMMAIRE 

399.  Objet  (te  cette  «ectîoo. 

sao.  Objet  de  cette  section.  —  Importance  de  la 
police  deepauagee  à  niveau.  —  Noos  ivons  déjà  exa- 
miné en  nous  occupant  des  travaux,  de  la  dresse  et  de 
l'approbation  des  plaos,  puis  de  .rexécolioo  de  ces 
plans,  tout  ce  qui  peut  concerner  les  passages  à  niveau 
an  point  de  vue  des  projets  et  de  l'étabUssement  de  ces 
passages  ;  nous  avons  également  indiqué  dans  quel  do- 
maine et  8008  quel  régime  il  nooa  paraissait  légal  de 
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les  placer,  nous  reviendrons  d'abord  très-rapidement  sor 
les  qaestioDS  dont  ces  études  ont  entraîné  Texamen.  Mais 
les  passages  à  niveau  construits  et  livrés  à  la  circula- 
tion, il  est  essentiel  de  savoir  au  point  de  voe  de  le» 
police  et  de  leur  fréquentation  par  le  public,  les  règles 
k  suivre,  et  c'est  surtout  au  point  de  vue  du  service 
des  passages  à  niveau  que  nous  nous  placerons  dans  ce 
complément  de  notre  étude  sur  ces  passages. 

Ce  sujet  est  très-important,  les  passages  à  niveau  sont 
très  nombreux  comme  nous  Tavons  indiqué  dès  le  débul 
de  notre  travail,  supra  2.  Le  rapport  des  inspecteon 
généraux  pour  l  exercice  1868,  en  constatait  2230  pour 
le  réseau  seul  de  TEst,  qni  esl  un  des  moins  dévelop- 
pés. C'est  sur  ces  points  que  se  produisent  le  plus 
grand  nombre  d'accidents. 


§  I. 

EtabllMieBieii*  ;  m^dMcation  et  «nppreMies 
des  iMUSMige»  à  niveau. 

SOMMAIRE 

400.  fitablissement  des  passages  à  niveau  ;  renvoi. 

404 .  Caractère  des  passages  à  niveau  servant  de  jonction  eotie 

des  voies  de  terre  ei  spécialemenl  entre  des  voits  vici- 
nales; maisons  de  garde. 
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m.  Difficultés  d'accès  â  an  passage  à  niveau  ;  pas  dMndemnîté. 

403.  Elablissemeni  d'un  passage  en  faveur  d'un  riverain  par 

suite  de  décision  du  jury. 

404.  Dépiacemeol  d'un  passage  à  niveau,  indemnité  ;  compé- 

tence. 

405.  Passages  promis  et  supprimés,  résnitats  ;  compétence. 

406.  Suppression  d'un  passage  à  niveau,  éloignemenl  d'un 

puits  ;  indemnité. 

407.  Suppression  d*un  passage  à  niveau,  allongement  de  par- 

cours ;  pas  d'in:)emnité. 

408.  Subslilution  d'un  passage  sous  rails  à  un  passage  à  Tiiveau  ; 

pas  d'indemnité. 

409.  Dommage  causé  par  la  fermeture  d'un  passage  a  niveau 

créé  dans  un  intérêt  purement  privé. 

410.  Payement  des  dommages  causés  par  le  raccordement  d'une 

rue  avec  un  passage  à  niveau,  à  qui  incombe,  pour  les 
chemins  déparlemenlau&. 

*  MO.  Etablissement  des  passages  à  niveau  ;  renvoi, 
^  Nous  avons  déjà  dit  qu'un  passage  à  niveau  ne  peut 
être  établi  avec  l'agrément  seul  de  la  Compagnie  conces- 
sionnaire. Les  projets  doivent  être  soumis  au  ministre 
et  le  passage  ne  peut  être  établi  que  lorsque  l'approba- 
tion ministérielle  est  intervenue. 

40t.  Caractère  des  passages  à  niveau  servant  de 
jonetUm  entre  des  voies  de  terre  et  spécialement  entre 
ie%  voies  vicinales  ;  maisons  de  garde.  —  Nous  avons 
également  vo  eu  nous  occupant  du  régime  sous  lequel  se 
trouvent  les  voies  modifiées  à  la  suite  de  Texécution 
d'un  chemin  de  fer,  que  le  Conseil  d'Blai  dans  les 
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arrêts  des  5  mai  1858,  20  mars  1862  et  14  août  1865, 
peose  qae  la  partie  d'uo  chemio  vicinal  qui  a  été  ooo^er- 
tie  en  un  passage  à  niveau  sar  an  chemin  de  fer,  ne 
cesse  pas  d'avoir  le  caractère  et  la  destination  de  ▼oie 
vicinale.  Noos  croyons  an  contraire  qnelqoe  oaé  qu'il 
poisse  paraître  de  s'écarter  de  la  jorisprudenoe  que 
parait  avoir  adopté  one  si  poissante  aotorité,  que  le 
point  de  croisement  entre  on  chemin  de  fer  et  ooe  voie 
vicinale,  ne  peot  pas  dépendre  à  la  fois  de  âeax  servi- 
ces et  être  placé  sous  deox  régimes  et  noos  nliésitons 
pas  k  repéter  qoe  le  passage  à  niveao  sor  une  voie  de 
fer  étant  on  passage  sur  la  voie  ferrée  elle-même,  est 
on  empront  accidentel  iait  temporairement  k  cette  Toie 
pour  les  besoins  d'un  autre  service,  mais  que  ce  passage 
frisant  partie  intégrante  do  chemin  de  fer,  est  exdnsive- 
ment  dans  le  service,  la  police  et  le  régime  de  ce  che- 
mio, qoi  ne  reçoit  do  passage  k  niveao  créé  sor  les  ytiùm, 
aucune  interruption  de  continuité. 

Non  seidement  ces  passages  k  niveao  formeat  dm 
partie  intégrante  des  chemins  de  fer,  mais  encore  les 
barrières  et  maisons  de  garde  constituant  one  portk 
des  chemins  de  fer  en  sont  des  dépendances,  soumises 
comme  eox  ao  régime  de  k  grande  voirie  ;  et  non  eeul^ 
ment  encore  les  terrains  nécessaires  k  leor  constmo- 
tion  sont  englobés  dans  les  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  des  chemins  de  fer  ao  moment  de  la 
oonstroction  ;  mais  si  la  nécessité  de  la  constructioii  de 
ces  maisons  ne  se  prodoit  que  plus  tard,  il  y  a  Beo 
d'aotoriser  la  prise  de  possession  de  ces  terrains  par  voie 
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d'expropriatioDy  (décret  do  7  octobre  1874,  qui  déclare 
d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  quatre 
maiflona  de  garde  projetées  k  des  passages  h  nifean  sur 
la  ligue  d*Âlbi  à  Carmaux  (Tarn),  autorise  la  Compagnie 
h  acquérir  ces  terrains  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  ordonne  qu'ils  seront  incor-  ' 
porés  au  chemin  de  ferd*Albi  k  Garmaax  pour  iaire 
retour  à  Texpiration  de  la  concession. 

.  Difficultés  d'accès  à  m  passage  à  niveau  ; 
pas  d'indemnité.  —  Lorsqu'on  passage  à  niveau  n'a  été 
exécuté  qu'après  avoir  été  l'objet  d*one  enquête  confor- 
mément au  titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  après 
aToir  été  approuvé  par  one  décision  ministérielle  ;  qu'il 
est  établi  par  une  instruction,  que  la  Compagnie  s'est 
conformée  poor  rexécotioo  de  ce  travail  aox  plans  ainsi 
arrêtés  et  approuvés  par  l'administration  supérieure  ; 
qu'elle  a  donc  rempli  tontes  les  obligations  qoi  loi 
étaient  imposées  par  son  cahier  des  charges,  elle  ne 
aaoraît  être  responsable  do  dommage  qui  poorrait  résul- 
ter de  la  difficulté  d'accès  de  ce  passage  ,  (Conseil 
d'Etat,  20  join  1873,  Compagnie  de  Paris  à  Orléans 
contre  Desly  s). 

4M.  Etabliismmt  d'm  paitag$  en  faveur  dCun 
riverain  panuitede  décision  du  jury.  —  Le  jury 
d'expropriation  de  l'arrondissement  de  Rhodez  en 
évaluant  l'indemnité  due  k  on  propriétaire  de  terrains 
traversés  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  Grand- 
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Central,  la  fixée  à  10,000  fr.,  en  laissant  à  la  Compa« 
gnie  la  faculté  de  oe  payer  eo  réparation  do  mèoM 
dommage  que  4,000  fr.  «rsi  elle  préfère  ainsi  que  ses  re- 
présenlaots  l'ont  "promisi  construire  on  passage  qui  ré- 
tablira la  libre  communication  pour  hommes  et  poor 
bestiaux  »  •  La  Compagnie  s'est  pourvue  en  cassation 
sous  préteite  que  le  jury  aurait  violé  les  articles  81  et 
j39  de  la  loi  du  3  mai  1841  en  allouant  autremeol 
qu'en  argent  l'indemnité  revenant  è  l'exproprié.  La 
Cour  de  Cassation  par  arrêt  du  2  février  1858  au  rap- 
port de  M.  Pascalia  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  le  1er  avocat-général  de  Marnas,  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  la  Compagnie,  mais  par  une  fin  de  non 
recevoir,  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  Texpropria- 
tion  a  été  poursuivie  ne  pouvant  attaquer  une  décisioa 
qui  fixe  une  indemnité  alternative  en  argent  ou  en  tra- 
vaux à  son  choix  et  qui  lui  permet  dès  lors  de  l'acquit- 
ter en  argent  si  elle  le  croit  plus  convenable.  Ajoutons 
que  le  jury  ne  pourrait  se  borner  à  ordonner  des  tra- 
vaux en  réparation  do  dommage,  (Cassation,  13  Juillet 
18ô2,  G  décembre  1854, 18  février  1857.  Nous  devoos 
de  plus  faire  remarquer  que  dans  Tespèce  que  neos 
citons  plus  haut  ;  de  ce  que  le  jury  ordonne  à  la  Com- 
pagnie de  payer  10,000  fr.  d'indemnité,  en  FautorisaDt 
à  réduire  cette  somme  à  4,000  fr.  si  la  Compagnie 
exécute  un  passage  sur  voie,  la  Compagnie  n'est  pas 
par  cela  même  autorisée  à  exécuter  ce  travail,  et  elle 
ne  peut  Tentreprendre  pour  réduire  à  4,000  fr.  la  som- 
me qu'elle  doit,  que  si  elle  y  est  formellement  autorisée 
par  radminiatration. 
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M4.  Déplacement  d  un  nattaàe  a  ntmauj  mdem- 
nUé  ;  compétence.  —  On  doit  répoter  travaux  pablics 
ceDX  (|ui  bien  qo'eiécutés  et)  dehors  .des  conditions 
déièriDÎnèes  par  les  ptans  primiCiàf,  n*0Dt  i^tts  qù^en 
Tertu  de  modifications  apportées  à  ces  plans  par  Faolo- 
rité  et  sont  dès  lors  devenas  une  partra  intégraii^îi 


l'œuvre  accomplie  par  le  concessionnaire  comme  re- 
présentabi  TEtat  Par  soite»  si  rétablissement  à*one  gare 
sur  un  chemin  de  fer,  non  comprise  aux  plans  et  devis 
primitifr'^  à  nécessltié  le  déplacement  d'un  passage  Û 
niveau  et  son  report  à  une  dislance  plus  grande  d'une 
propriété  que  celle  prévue  dans  les  plans  primitifs , 
dès  que  ces  modifications  ont  ét^  régulièrement  approu- 
véesy  le  riverain  qui  se  plaint  de  ce  déplacement  et  de- 
mande oné  indemnité  en  réparation  iu  préjudice  dont* 
il  prétend  soufifrir,  doit  porter  son  action  devant  les 
tribunaux  administratifii  et  non  dévaôl  les  tribunaux  de 
Tordre  judiciaire,  (arrêt  de  cassation  du  26  juin  1866, 
chemin  dé  fer  d'Orléatis  contre  Sindhd^'  H.  PàscaHs, 
président,  de  Vaux,  rapporteur,  sur  les  conclusions 
contraires  de  H.  le  1er  avocat-général  Raynal).  L'affai- 
re ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Toulouse,  cette 
Cour  par  arrêt  du  27  juin  1867,  a  jugé  dabs  le  même' 
sens  qbé  là  Cour  de  Gasstttion. 

Il  est  k  remarquer  que  dans  Tafiaire  on  se  prévalait 
de  cë'que  Tiodemnité  pour  éxpropriâtioQ'ddè  aii  rive^ 
rain,  ayant  été  réglée  sur  le  vu  des  plans  primitifs,  il  y 
Btait  une  violation  du  contrat  intervenu  entre  lui  et  la 
Compagnie  ;  à  quoi  on  répondait  que  le  fait  de  la  modi- 
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fication  des  plans  primitib  dans  Texécotion,  ne  pouvait 
être  considérée  Gomaie  une  violation  du  contrat,  lors- 
qu'il avait  lieu  avec  l'autorisation  de  l'administration  ;  à 
ce  point  de  vue  la  difficulté  était  fort  sérieuse  et  la  ju- 
risprndence  paraissant  admettre  que  les  difficultés 
auxquelles  donne  lieu  l'exécution  des  contrats  de  ces- 
sion on  des  décisions  de  jury  pour  expropriation,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  il  semblerait  qu'il 
faudrait  décider  que  lorsque  les  conditions  de  ces  con- 
trats et  de  ces  décisions  ne  sont  pas  remplies,  que  ce  soit 
par  le  fait  volontaire  ou  involontaire  de  Texpropriant, 
ce  devrait  être  aux  tribunaux  civils  è  connaître  des  dif- 
ficultés qui  naissent»  et  que  l'autorité  judiciaire  devrait 
apprécier  quelles  sont  les  indemnités  à  allouer,  s'il  y  a 
lieu,  pour  ramener  les  parties  dans  la  situation  que  leur 
faisait  lenr  contrat  primitif,  oo  la  décision  du  jury  consi- 
dérée comme  un  contrat  judiciaire. 

êâM.  Passage  promis  et  supprimé  ;  résultat  ; 
compétence,  ~  La  Cour  de  Cassation  a  rendu  le  2 
février  1859|  sur  le  rapport  de  M.  d'Ësparbès  de  Lus- 
san  et  les  conclusions  conformes  de  M.  Tavocat-général 
Raynal,  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  par  contrat  notarié  du  10  décembre 
1836,  la  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  St-£tienne  à  Lyon,  avait  constitué,  au  profit  de 
l'héritage  des  auteurs  de  Flotard,  un  droit  de  passage 
sur  la  voie  de  fer;  quen  février  1857,  la  Compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Parb  k  Lyon  par 
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le  Bourbonnais,  substituée  aux  droits  et  obligations  de 
la  Compagnie  de  Sufitienne  à  Lyon,  a  supprimé  ledit 
passage,  par  suite  des  travaux  de  rectification  qu'elle  a 
été  aotorisée  à  eiécoter  sur  la  voie  ferrée  :  qoe  la  sup- 
pression de  cette  servitude  n'a  été  la  conséquence,  ni 
de  Teipro^riation  do  fonds  servant,  ni  d'une  expro- 
priation spéciale  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'elle 
ne  constitue  pas  un  dommage  à  la  propriété  de  Fiolard, 
mais  la  dépossession  d'un  droit  réel  inhérent  à  celte 
propriété  ;  qu'ainsi  l'appréciation  de  la  demande  de 
Flotard,  tendant,  soit  à  l'exécution  du  contrat  du  10 
décembre  1836,  soit  à  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts à  défaut  d'exécution,  n'appartenait  ni  aux  tribu- 
naux administratifs,  ni  au  jury  et  rentrait  dans  la 

compétence  des  tribunaux  civils.  Rejette  » 

La  perte  d'un  droit  de  servitude  par  suite  de  Fexé- 
colion  de  travaux  publics,  c'est-à-dire  d'un  droit  réel 
démembrement  de  la  propriété,  donne  lieu  à  une  in- 
demnité. Qui  doit  la  régler  ?  Lorsqu'il  y  a  expropriation 
do  fonds  assujetti  en  même  temps  que  de  la  servitude, 
la  loi  sur  Texpropriation  attribue  au  jury  compétence 
pour  le  tout.  En  est-il  de  môme  lorsqu'il  y  a  en  pareil 
cas,  cession  volontaire  du  fonds  asservi,  et  qu'à  raison 
de  la  dépossession  de  ce  fonds  on  ne  doit  point  compa-> 
raitre  devant  le  jury  7  La  question  généralement  résolue 
dans  le  sens  de  l'affirmative  ne  laisse  pas  que  de  soule- 
ver des  difficultés.  Ici  le  fonds  asservi  était  le  fonds 
occupé  par  les  travaux  publics  eux  mêmes,  il  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  une  cession,  ni  expropriation,  à  une 
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mutation  de  la  propriété  foncière  et  c'était  une  raison 
de  plus  poar  éloigner  h  compétence  do  jury.  Mais  oti 
remarquera  en  outre»  que  la  concession  du  droit  dont  le 
rÎTerain  était  privé,  loi  OTait  été  Mte  par  reipropriant 
loi-même  ou  son  ayant  droit,  et  dans  ces  circonstances 
il  s'agissait  d'apprécier  les  conséqueneeÉ  dellnelécotion 
des  engagements  pris  dans  le  contrat,  les  tribunaux 
civils  étaient  seuls  compétents.  De  ce  qui  précède»  il 
faut  déduire  cette  règle,  que  si  lors  de  l'exécution  du 
chemin  de  fer  une  Compagnie  toncède  volontairement 
à  un  riverain  dont  elle  occupe  en  partie  des  terrains, 
un  passage  sur  voie,  pour  mettre  en  rapport  les  parties 
de  la  propriété  laissées  en  dehors  de  l'expropriation,  et 
que  la  suppression  ultérieure  de  ce  passage  par  le  fait 
de  la  Compagnie  avec  laquelle  on  a  primitivement 
traité  ou  de  celle  qui  lui  a  été  substitué,  ou  par  le  fait 
de  l'administration,  donne  lien  à  des  actions  en  répara- 
tion  entre  le  riverain  et  la  Compagnie  chargée  de  Tex- 
ploitatioui  ces  actions  seront  du  ressort  da  tribimaox 
civils* 

Suppreuion  (Tun  passage  à  niveau  ;  éloigne' 
mml  d^un  puits  ;  indemnité,  — Il  a  été  jugé  que  la  sup- 
pression d'un  passage  à  niveau,  qui  a  pour  résultat 
d'obliger  on  propriétaire  k  parcourir  mille  mètres  envi- 
ron au  lieu  de  trois  cent,  pour  atteindre  au  puits  sur 
lequel  des  titres  de  propriété  lui  confèrent  on  droit  de 
servitude  el  où  il  puise  l'eau  nécessaire  è  ses  besoins 
joQrnaliers  el  à  son  exploiutioni  et  de  forcer  ce  riverain 
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à  établir  un  puits  dans  sa  propriété,  donne  droit  à  une 
ÎDileiiimté,  (Conseil  d'Etal,  5  jttiUei  1871,  dame  Lavène). 

jypV.  Sm^premon  d*un  pauage  à  niveaut  a/Zon- 

gement  de  parcours  ;  pas  d'indemnité.  —  Hais  d'un 
aatre  côté  par  upe  juriapradence  conataote,  le  Conseil 
d'Etat  repousse  tout  droit  à  indemnité  de  la  part  d'un 
propriétaire  qni  par  suite  de  la  soppression  d'un  passa- 
ge à  niveàOy  subit  un  allongement  de  parcours,  tant 
pour  le  service  général  de  la  propriété  que  pour  se 
rendre  à  la  ville  voisine^  (Conseil  d'Etat^  5  juillet  1871» 
dame  Lavène). 

Substitution  d'un  passage  sous  rails  à  un 
passage  à  niveau  ;  pas  d'indemnité.  —  Lorsque  au 
moment  de  l'expropriation  l'indemnité  revenant  à  un 
propriétaire  exproprié,  a  été  réglée  par  le  jury  sur  le 
vu  d'an  plan  constatant  qne  les  parcelles  restant  la 
propriété  de  Texproprié,  seraient  reliées  entr'ëlles  par 
un  passage  à  niveau»  si  plus  tard  un  passage  sons  rails 
est  sabslitué  à  ce  passage  à  niveau,  les  modifications 
apportées  dans  ces  conditions  d  expbitation  de  proprié<- 
té,  sont  an  lait  nouveau  de  h  Compagnie,  et  pour  ap- 
précier si  ces  modifications  ont  occasionné  on  domma- 
ge réel,  et  en  cas  d'aflBrmalion  quelle  indemnité  devrait 
être  allouée,  il  doit  être  procédé  à  une  expertise  aux 
termes  de  l'article  56  delà  loi  du  16  septembre  1807. 
Le  Conseil  de  Préfecture,  investi  de  la  connaissance 
do  litige,  ne  pourrait  renvoyer  les  parties  sans  ordonner 
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celte  eipertise,  ea  appréciant  d'avance  que  cette  mo- 
dification de  passage  ne  serait  pas  de  natore  à  donner 
droit  à  une  indemnité,  parceque  l'allongement  de  par- 
cours résultant  de  ce  t]ue  les  voitures  ne  peuvent  pas 
traverser  le  passage  sous  rails  ne  serait  pas  un  domma- 
ge direct  et  matériel|  (Conseil  d'Etat,  17  janvier  1867, 
Boyron). 

«  Au  fond,  considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction 

notamment  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  que 
si  le  passage  actuel  n'a  pas  de  dimensions  suffisantes 
pour  les  voitures  chargées,  l'allongement  du  parcours 
nécessaire  pour  atteindre  un  autre  passage  n'est  que 
de  25  mètres  et  que  cet  inconvénient  est  plus  que 
compensé  par  l'avantage  que  procure  pour  l'exploita- 
tion des  terres  appartenant  aux  riverains,  la  substitution 
d'un  passage  d'un  abord  facile  et  constamment  ouvert 
aux  piétons,  aux  animaux  et  aux  voitures,  vides  ou 
légères,  à  l'ancien  passage  à  niveau,  situé  à  l'entrée 
d'une  gare  fréquemment  fermée  pour  les  manœuvres 
des  trains  et  des  machines  et  auquel  on  accédait  par 
une  courbe  raide  et  par  une  pente  de  plus  de  deux 
mètres,  le  Conseil  repousse  la  demande  en  indemnité  d, 
(ConseU  d'Etat,  24  février  1870,  Boyron). 

4MMI.  Dommage  eauti  par  la  fermeture  d*un  pa^- 
sage  à  niveau  créé  dans  un  intérêt  purement  privé, 
—  Le  refus  d'ouvrir  à  réquisition,  un  passage  à  niveau 
qui  a  été  établi  par  la  Compagnie  dans  l'intérêt  privé 
d'un  riverain,  ne  touchant  à  l'ordre  public,  ni  à  la  sure- 
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té  générale,  ne  constitue  pas  une  contravention,  et  le 
riverain  lésé  ne  poarrail  porter  son  action  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  C'est  ce  que  le  tribunal  de 
Blois  a  reconnu  par  un  jugement  do  11  décembre 
1846,  cité  par  M.  Lamé  Fleory,  Code  annoté  dei  che- 
mim  de  fer,  troisième  édition,  page  878. . 

U  n'y  ^rait  en  pareil  cas  d'autre  voie  à  suivre  pour 
la  partie  lésée  ,  qne  de  se  pourvoir  par  action  ci- 
vile en  réparation  du  dommage  causé  pour  inexécu- 
tion de  l'obligation  prise  par  la  Compagnie  de  faire 
bénéficier  le  riverain  du  passage  établi  dans  son 
intérêt,  (H.  Lamé  Fleory,  lac.  et I.,  pi^  879).  ' 

Payement  dei  domfnage$  eauiii  par  le  rae* 

cordement  d'une  rue  avec  un  passage  à  niveau^  à  qui 
incombe f  pour  ht  ekemim  départementaux.  ^  Poor 
les  chemins  départementaux,  ordinairement  le  dépar- 
tement, par  le  cahier  des  charges,  prend  l'engagement 
de  fournir  gratuitement  à  la  Compagnie  tous  les  terrains 
nécessaires  poor  rétablissement  do  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  poor  la  dérivation  des  voies  de  com- 
munication et  des  cours  ^d'eao»  et  en  général  poor  l'exé- 
cotion  des  travaox  qoels  qu'ils  soient,  aoiqoels  cet 
établissement  peut  donner  lieu  ;  mais  la  Compagnie 
ooncessionoaire  prend  à  sa  charge  les  indemnités  poor 
occupations  temporaires,  détériorations  de  terrains  , 
chômages  et  toos  dommages  qoelconques. 

Sous  l'empire  de  ces  cahiers  des  charges,  il  a  été 
Justement  décidé  que  la  Compagnie  est  responsable  do 
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dommage  causé  à  une  propriété  riveramo  d'une  me 

par  l'établissement  d'un  remblai  destiné  à  raccorder 
cette  rue  avec  on  passage  k  niveau,  l'exécution  d'un 
pareil  travail  ne  donnant  pas  lieu  à  expropriatioD  à 
rencontre  du  riverain,  qui  se  plaint  du  dommage  qn'il 
en  éprouve.  0  y  a  dan^  ce  sens  deux  arrêts  an  GonseO 
d'Etat,  du  4  juillet  1873  entre  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Evreux  à  Elbeuf  et  de  Dreiix  à  Acquigny 
et  le  département  de  TEure. 
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lit;.  Ouveiiuredas  barrières  des  passages  à  niveau  contîgnês 
,        '»  »  *       ,    ■        .       •     •      *  • 
SOI  gares. 

HO.  Gardes  Iwrrières  ;  maisons  de  prde. 

421.  Eclairage  des  passages  à  niveau. 

41^,  Chemins  de  fer  d  iniécé^  local  ;  droif  du  préfeld^  di^pj^qsier 

d'iélablir  des  barrières  sur  les  passajE^es  à  piveau. 
iS).  Passages  pour  piétons. 
iU.  Passages  particnliers. 


Ait.  MéçessUi  d'une  règlemenigition  ipiciaU  des 
pouages  à  niveau.  —  La  rapidité  de  la  marche  des 
trains  rend  très  difficile  et  trè^  dangereuse  la  fréqueo- 
titioii  des  passages  à  niveau  par  le  public,  SQrtoal 
Iprsque  ces  passages  sont  placés  sur  des  points  d'où  il 
est  difficile  d'appeircevoir  de  fort  loin  si  la  voici  est 
libre  ou  non.  Le  public  n'est  d'ailleurs  pas  au  courant 
le  plos  souvent  des  trains  qui  fréquentent  la  voie^ 
snrtout  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  petite  vitesse, 
les  trains  de,  ballast,  et  autres  trains  suppléœeutaires. 
Lés  accidents  sont  sur  ces  points  on  ne  peut  plus  fré- 
<|aents  ;  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  deux  accidents 
forts  graves  provenant  d'une  rencontre  entre  des  trains 
et  des  personnes  traversant  la  voie  viennent  d'émou^ 
voir  le  public,  Tun  d*entr'eux  s'est*produit  k  Wambre- 
cl]|ies  près  de  Lille,  Tautre  à  Landerneau  sur  un  passage 
k  DÎy^tt  du  cheipiin  de  fer  d'Orléans,  séparant  la  route 
du  Faon  et  l'extrémité  de  la  rue  Dapulf  9.  La  liberté,  ab- 
Boloe  de  la  fréquentation  de  ces  passages  sur  des  voies 
OQ  la  circulation  est  nombreuse,  présenterait  des  dan- 
gers inciessapts  pouf  lu  S9C9^      cp?^      se  servwt 
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deâ  voies  daierre,  comme  pour  les  trains  traversant  les 
mêmes  passages,  si  on  D'avail  établi  aoe  réglementation 
sérieuse  et  prévoyante  pour  assurer  la  régularité  du 
service  de  ces  passages»  et  prévenir  les  accidents  dont 
ils  peuvent  être  la  cause  pour  le  public  qui  fréquente 
les  voies  de  terre  et  celui  qai  est  transporté  sar  les 
chemins  de  fer. 

4tli.  Règlements  nir  les  passages  à  niveau.  ^  Les 

règlements  sur  les  passages  à  niveau,  sont  généralement 
assez  anciens  :  ils  ont  manqué  d'uniformité  pendant 
assez  longtenips  et  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
Fadministration  publique  a  remplacé  successivement 
sur  chaque  ligne,  les  mesures  particulières  par  un  rè- 
glement général  basé  sur  le  degré  d'importance  des 
lignes,  ou  la  fréquentation  des  chemins  de  fer  et  des 
routes  traversées.  C'est  ainsi  qu'a  été  fait  le  règlemeot 
général  du  31  août  1867,  pour  le  réseau  de  TEst,  qui 
divise  les  passages  en  trois  catégories,  celui  du  31 
décembre  1866,  pour  le  réseau  de  la  Méditerranée,  qui 
les  divise  eocinq  catégories,  celui  du  8  novembre  i868| 
pour  le  réseau  de  TOuest. 

4ltll.  Règlement  de  police  pour  le  service  des  pas- 
sages à  niveau,  adopté  par  la  Compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  ^  Un  type  de  règlement  a 
été  adopté  par  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  par  arrêté  ministériel  du  31  décembre 
1866,  pris  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet 
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1845,  et  de  l'article  4  de  l'ordonnanoe  da  15  novembre 

1846,  sur  les  propositions  de  la  Compagnie  et  après 
aYis  do  contrôle  et  de  la  commission  des  règlements,  et 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des  pouts  et  chaus- 
sées et  des  chemins  de  fer. 

«  ART.  1er.  —  Les  passages  à  niveau  établis  pour  la 
traversée  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  sont  divisées  en  cinq  catégories. 

ART.  2.  —  Dans  la  Ire  catégorie,  sont  compris  tons 
les  passages  à  niveau  pour  voitures,  ouverts  en  moyen- 
ne plus  de  1 00  fois  par  24  heures. 

Pendant  le  jour,  les  barrières  de  ces  passages  à  ni- 
rao,  resteront  habituellement  ouvertes  ;  elles  seront 
fermées  lorsqu'un  train  sera  en  vue  ou  attendra. 

Pendant  la  nuit  elles  seront  habilnellement  fermées. 

Le  service  en  sera  fait,  jour  et  nuit,  par  des  agents 
qui  devront  être  constamment  à  portée  de  ces  passages. 
Pendant  le  jour  seulement,  ce  service  .  pourra  être 
confié  à  des  femmes. 

Art.  3.  —  La  2me  catégorie*  comprend  les  passages 
à  niveau  pour  voitures,  ouverts  en  moyenne  an  moins 
de  50  à  100  fois  par  24  heures. 

Pendant  le  jour,  1"*  sur  les  lignes  k  très  grande  cir- 
culation de  trains,  les  barrières  seront  ordinairement  fer- 
mées ;  elles  seront  ouvertes  à  la  demande  des  passants  : 
2  sur  les  lignes  à  moyenne  ou  à  faible  circulation  de 
trains,  les  barrières  seront  habituellement  ouvertes. 

Pendant  la  nuit  les  barrières  seront  habituellement 
fermées  sur  toutes  les  lignes. 
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fJi^  homaie  logé  dans  une  maiioii  contignê  aa  ipmê^ 
k  oiveao,  sera  tenu  de  ae  rendre  à  rai>pel  de  toate  pe^ 
aonoe  qoi  demandera  roovertore  des  barrières* 

Aat*  4.  —  Dans  la  3me  catégorie,  seront  rangés  Im 

pâââages  à  niveau  pour  voitureS|  ouverts,  en  moyeooe 
OMins  de  ôO  fois  par  S4  beores. 

Ils  seront  habituellement  fermés  jour  et  nuit,  et  ou- 
verts à  la  demande  des  passants*  par  l'agent  logé  ém 
la  maison  contigoë  an  passage  à  niveau. 

Ait.  s.  —  Les  passages  k  niveau,  spit  ponr  voitorai, 

soit  pour  piétons,  concédés  à  des  particuliers,  à  charge 
par  eux  d'en  assiirer  la  manoBovre^  forment  la  4me  ci- 
tégorie. 

Les  barrières  en  seront  fermées  è  clef  par  les  pro- 
priétaires, et  manœovris  par  eox  sonaleor  propre  m- 
poosabilité. 

AaT.  6.  —  Dans  la  5me  catégorie,  sont  rangés  tous 
les  passages  k  niveao  publics  ponr  piétons,  isolés  ou  lo- 
colés  à  des  passages  pour  voitures. 

Ces  passages,  sont  fermés  par  de  petites  barrièni 
00  portillons,  que  les  passants  ouvrent  h  leurs  risqoei 
et  périls  et  qoi  se  referment  par  leur  propre  poids. 

Art.  7.  —  Sur  les  lignes  n'ayant  pas  de  service  de 
noit,  les  barrières  des  passages  à  niveao  des  première , 
deuxième  et  troisième  catégories,  restent  ouvertes, 
sauf  les  nécessités  de  service,  entre  le  dernier  traio  da 
soir  et  le  premier  train  do  matin. 

AaT.  9t  ~  8or  les  pointa  o&  h  fréqoentation  sersiC 
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oolle  pendant  one  partie  du  jour  ou  de  la  nuit,  ou  à 
eeminèi  époques  de  l'anoée»  certains  passages  à  nWeào» 
désignés  spécialement,  pourront  être  tenus  constam- 
ment lénnés  pendant  one  partie  du  jour  oo  de  Tannée. 

Abt.  9.  —  Lorsque  l'ouverture  d'une  barrière  sera 

demandée,  l'agent  chargé  de  la  manœuvre  devra  s  as- 
Mirer  que  les  voies  pourront  être  travënées  avant  Tar- 
rivée  d'un  train.  Dans  ce  cas,  il  ouvrira  les  barrières  en 
commençant  par  celle  de  sortie  et  les  refermera  immé- 
diatement. 

U  devra  refuser  d'ouvrir  lorsqu'un  train  arrivant 
sera  en  vue  à  moins  de  2  kilomètres,  ou  sera  annoncé 
soit  par  la  corne  d'appel  du  garde  voisin,  soit  par  tout 
autre  moyen. 

Aux  passages  à  niveau,  fermés  par  des  barrières 
manœuvries  à  distance ,  la  demande  d'oovertnre  se 
fera  au  moyen  de  sonnettes,  et  de  son  coté,  l'agent 
diargé  de  la  oiaoœ'nvre  dèvra,  avant  de  refiermer  là 

barrière  en  avertir  par  plusieurs  coups  de  sonnette. 

Art.  10.  —  Les  barrières  des  passages  à  niveau  qui 
iont  habituellement  ouvertes,  doivent  être  fermées  cinq 
tainotes  avant  l'heure  réglementaire  des  passages  des 
traies  réguliers  oo  annoncés  ;  on  lés  rouvre  immédiate- 
ment après  le  passage  de  ces  trains.  Pendant  qu'elles 
>OBt  ainsi  fermées»  leur  ouverture,  loi^squ'elle  est  de- 
mandée à  Ueo  dans'  les  conditiùtf»  et  conformément  aux 
pi^iptions  de  l'article  précédent. 

I^squ'un  passage  à  niveiftu»  voisin  d'une  station  , 
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sera  dans  le  cas  d'éCre  îotercepté  pendant  plas  de  10 
minutes  consécutives,  par  des  trains  en  stationnement 
00  en  naanceovre,  le  préfet  fixera  s'il  y  a  Ken,  sar  la 
proposition  de  ringénieur  ou  chef  du  contrôle  et  la 
Compagnie  entendue^  la  dorée  maximom  de  rinterrop- 
tion  du  passage. 

Akt.  11.  —  Pendant  toote  la  partie  de  la  noit  oà  il 

y  a  des  mouvements  de  trains^  et  tant  que  les  barrières 
sont  maintenoes  fermées,  les  passages  à  niveao  de  Ire 
catégorie,  sont  éclairés  de  deux  feux. 

Ceux  de  2me  catégorie  sont  éclairés  d'on  feo. 

Ceux  des  autres  catégories  ne  sont  pas  éclairés,  à 
moins  de  prescriptions  spéciales  de  Tadministration 
supérieure. 

Art.  12.  —  Le  classement  des  passages  à  niveau  dans 

chacune  des  catégories  ci-dessus  déterminées  et  Tappli- 
cation  de  l'article  8  do  présent  arrêté,  seront  réglés  for 
la  proposition  de  la  Compagnie  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux qoi  seront  sponais  à  l'approbation  ministérielle. 

Art.  13.  — Les  préfets  des  départements  traversés 
par  les  chemins  de  fer,  les  fonctionnaires  et  agents  do 
contrôle  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  du  présent 
.  arrêté,  qui  sera  notifié  à  la  Compagnie. 

4t4.  Arrêtés  à  prendre  par  les  préfets  en  exécu- 
tion du  prieédênt  arrêté  mimstériel.  Aox  termes 
de  la  circulaire  ministérielle  du  31  décembre  1S66, 
portant  transmission  de  Tarrêté  ministériel  qui  précède, 
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Im  préfets  devaient  dans  chaque  département  rendre 

des  arrêtés  portant  classement  des  passages,  conformé- 
ment aaz  dispositions  anivantes ,  proposées  par  la 

commission  : 

«  Art.  1er.  —  La  ligne  de  ,  est  comprise 

parmi  les  chemins  de  fer  à  circulation. 

Les  passages  à  niveau  y  sont  classés  ainsi  qu'il  suit  : 
(Forme  da  tableau  :  —  Ire  colonne,  désignation  des 
passages  à  niveau  ;  -2mecol.,  numéro  d'ordre  depuis 
l'origine  de  la  ligne  ;  -  3me  col.,  communes  ;  -  4me 
col.,  dislance  depuis  Torigine  ;  -  5me  col. ,  nombre 
moyen  d'ouvertures  par  24  heures  ;  -  6me  col.,  calégo- 
rie  ;  »  7me  col.,  système  des  barrières  8me  col., 
observations). 

Art.  2.  —  Conformément  à  Tarticle  8  de  l'arrêté 
ministériel  ci-dessus  reproduit,  la  circulation  pourra 
être  complètement  interdite  pendant  les  intervales  ci- 
après  aux  passages  k  niveau  qui  suivent  : 

[Forme  du  tableau.  —  Ire  colonne,  désignation  des 
passages  à  niveau  ;  -  2me  col.,  numéro  d'ordre  depuis 
rorigine  de  la  ligne  ;  -  3me  col.,  communes  ;  -  4me 
col.,  distance  depuis  l'origine  ;  -  ôme  coU,  intervalles 
de  temps  pendant  lesquels  les  barrières  seront  tenues 
constamment  fermées  chaque  jour). 

Ari.  3.  —  La  circulation  pourra  être  interdite 
complètement  aux  époques  de  l'année  ci-après  sur  les 
passages  à  niveau  qui  suivent  : 

(Forme  du  tableau.  —  Ire  colonne,  désignation  des 
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pusages  à  niveati  ;  -  îifmé  ooL«  riôméro  dTorcIrè  depais 
Torigine  de  la  ligne  ;  -  3me  col. ,  commanes  ;  -  ime 
col  I  distancé  depais  Forigioe  ;  -  Sm>e  coL,  ^pbquei 
de  Tannée  pendant  lesquelles  les  barrières  seront 
flsainleiuies  coDslammeot  fermée^  ». 

Les  arrétèi  préFectoraox,  doiveot  d'âprM  les  Inslroe- 
tions  ministérielles  être  précédés  de  h, reproduction 
iotégrale  de  Tarrété  mipistériel  pris  pèdrch^ae  réMsa. 

4tS.  ÀrrM  de  elammênt  dsipûMgeê;  puUieUé. 

—  M.  Lamé  Fieary,  Code  annoté  des  ckemint  de  fer, 
page  25,  note  t ,  pense  qu'il  n'y  a  aaeoM  otittté  à  afli» 
cher  les  arrêtés  préfectoraux  qui  classent  sous  l'appro- 
bation ministérielle  les  passages  à  niveao,  il  suffit  qne 
les  préfets  les  insèrent  dans  le  recueil  des  actes  admi- 
qistratib  de  leur  département.  Cependant  en  pratique, 
dans  la  plupart  des  réseaux,  ces  arrêtés  se  trouvent 
affidiés  à  rentrée  des  passages  à  niveau  ou  s'y  sont 
trouvés  placés  au  moment  où  ils  ont  été  pris. 

Dans  ce  cas  les  frais  d'impression  sont  à  la  charge 
des  Compagnies  par  application  de  rarticle  S8  du  cahier 
des  charges. 

4t€l.  Règlement  Belge.  —  Un  arrêté  du  14  janvier 
18S6y  concernant  la  traversée  des  routes,  rivières  et 
canaux  coupés  par  les  chemins  de  fer  en  BelgiquCi 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  AttT.  1er.  —  La  traversée  des  lootes  royales, 
provinciales,  communales  ou  particulières  par  des  per^ 
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sonnei  ^       pu  à  ch^vili»  Q*^  iàar  (les  voilMro^  014  %l4e- 

lages  do  tpuui  pâture,  w  9onm  sToir  Um,  «p  yw  d^s 

convois  reiQorqués  p^r  des  ^)^cl^ines  à  vapeur  qu'ioi* 
médinteipent  après  leor  passage. 

JL*4;mvertur^  des  ppnU  mobiles  du  chemin  de  fer  ne 
popiva  égaieipept  avoir  lieo  eo  vue  pu  daos  Talt^nta 
des  convois  remorqué  par  le  chemin  de  fer. 

AftT.  S.  ~  Toote  personna  à  cheval,  toel  4)Dndiie- 

leur  des  postes,  de  diligence,  voiture  ou  attelage  quel- 
conque devra  céder  le  pas  aux  machines  locomotives 
traversant  les  routes  de  TËtat,  les  routes  provinciales, 
communales  ou  psrticolièresi  et  s'écarier  à  10  mètres 
de  distance  des  barrières. 
Tout  capitaine  (passage  des  cours  d'saa). 

419.  Etablts$ement  des  barrières  :  police  des 
barrières.  —  Nous  avons  déjà  vu  en  nou^  occupaot  de 
la  construction,  que  partout  on  un  diemin  de  fer  crotse 
k  niveau  les  routes  de  terre,  il  doit  être  établi  des  bar- 
rières, (loi,  15  juillet  1845,  art.  4,  $  3  ;  ordonnance, 

15  novembre  1846,  art.  i  ;  cahier  des  charges,  art.  13). 
Noos  avons  è  cette  occasion  établi  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  être  établies  ces  barrières  et  indiqué 
les  types  admis  en  France. 

Le  mode  de  la  garde,  et  les  conditions  de  service  des 
barrières  sopt  réglés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  (ordonnance  jja 

16  novembre  1846,  art.  4,^^). 

F.-a.  34 
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4â8.  Fermeture  et  ouverture  de$  barrièrei.  — 
D'après  Tenquéte  sar  rexploîMioD  de  1858,  «  Tasage 
de  presque  tous  les  chemiDs  de  fer,  est  de  tenir  les 
barribres  ferméesy  et  de  ne  les  oayrir  que  pour  livrer 
passage  aux  voitures  ;  cepeudaut  sur  quelques  lignes, 
les  barrières  constamment  tenoes  ouvertes  ne  sont  fer- 
mées que  quand  un  train  est  annoncé.  Sur  les  routes 
très  fréquentées»  il  est  indispensable  de  tenir  les  bar- 
rières généralement  ouvertes,  et  de  ne  les  fermer  qu'à 
rapproche  des  trains.  Dans  ce  cas  le  garde  doit  toujours 
être  présent  aui  barrières.  Dans  lé  cas  contraire,  sa 
présence  n*est  pas  obligée  ;  mais  il  doit  toujours  être 
prêt  lui  ou  sa  femme  à  manœuvrer  la  barrière.  • 

D'après  une  instruction  spéciale,  citée  par  M.  Palaa, 
dans  son  iHetiùnnaire  légUlatif  et  réglementaire  i$t 
chemins  de  fer  ;  lorsque  les  gardes  barrières  ne  peu- 
vent apercevoir  les  trains  qu'à  une  très  frâble  distance 
et  qu'il  s'agit  d'un  passage  très  fréquenté,  on  met  ordi- 
nairement à  leur  disposition  un  disque^ignal  fixe,  qui 
leur  permet  de  couvrir  le  passage  du  coté  dangereux  ; 
à  cet  effet,  après  avoir  manœuvré  le  disque  au  moyen 
du  levier  de  marche  placé  à  leur  portée,  ils  devront 
avant  d'ouvrir  leurs  barrières,  attendre  au  moins  deux 
minutes  en  temps  ordinaire,  et  trois  minutes  en  temps 
de  brouillard,  pour  qu'un  train,  dont  la  machine  aurait 
dépassé  le  signal  d'arrêt,  puisse  atteindre  leur  passage  i 
niveau  avant  l'ouverture  des  barrières. 

Dès  que  la  circulation  du  chenoin  de  fer  sera  devenue 
libre  sur  leur  passage  à  niveau,  ils  devront  après  avoir 
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refermé  leurâ  barrières,  relever  leur  levier  de  marche 
pour  découvrir  la  voie.  (Voyez,  ConventUmi  teehniguei 
des  chemiM  de  fer  allemands,  1876|  $ik  etsuiv). 

4US.  Ouverture  des  barrières  des  passages  à  niveau 
eontigus  au»  gares.  —  Noos  avons  rappelé  en  nous 
occupaol  de  la  coDSlrucUoni  les  plaiotes  auxquelles 
donnent  lieu  la  plupart  des  passages  à  niveau  eontigus 
aux  gares,  qui  restent  trop  longtemps  fermés  à  rocca- 
aton  des  stationnements  des  trains  et  des  manœuvres 
en  gare.  Les  préfets  dans  leurs  arrêtés  doivent  fixer  la 
limite  maximum  do  temps  pendant  lequel  les  tiarrières 
peuvent  rester  fermées,  les  inspecteurs  généraux  du 
conlrôlei  sont  d'avis  qo*il  y  a  lieu  de  veiller  rigoureu- 
sement à  ce  que  le  délai  pendant  lequel  le  passage  peut 
être  intercepté  ne  soit  jamais  dépassé  au  détriment  de 
la  circulation  sur  la  route.  (Examen  des  rapports  annuels 
des  inspecteurs  généraux  du  contrôle  de  l'exploitation 
pour  1868,  par  H.  Tiospecteur  général  Haniel,  Àmusles 
des  ponts  et  chaussées,  1er  vol.  des  annales  de  1872, 
page  36). 

CM.  Gardes  barrières  ;  maisms  de  garde,— Ctêi 
le  nom  donné  aux  gardes  assermentés  par  les  Compa- 
gnies et  préposés  plus  spécialement  à  la  manœuvre,  à 
la  surveillance  et  à  la  police  des  barrières. 

Sur  la  plupart  des  réseaux,  les  gardes  sont  en  même 
temps  chargés  d'un  service  de  sorveiUance  sur  la  ligne, 
et  pendant  leurs  tournées,  le  service  des  barrières  est 
générilimoDl  oonfié  h  leurs  femmes» 
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Quant  aux  principales  règles  auxquelles  fls  sont  soa- 
mis  comme  préposés  aux  barrières,  il  suffit  sans  les 
rappeler  ici^  de  se  reporter  poor  les  coonaitre  aa  règle- 
ment de  police  pour  le  service  des  passages  à  niveau 
qai  est  reproduit  dans  notre  travail. 

On  s*est  élevé  contre  le  gardiennage  des  passages  à 
niveau  qui  grève  annuellement  les  frais  d'exploitation 
d'environ  2,000  fr.  pour  chacun  d'eux  ;  mais  cette  me- 
sure indispensable  pour  prévenir  bien  des  accidents  et 
maintenir  la  sûreté  de  la  voie,  n*a  été  abandonnée  que 
pour  certains  passages  établis  sur  les  cbemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Nous  avons  indiqué  tout  ce  qui  concerne  rétablisse- 
ment et  Tentretien  des  maisons  de  garde  et  nous  avons 
eu  occasion  d'indiquer  qu'elles  font  partie  du  chennin  ^ 
de  fer.  Rappelons  seulement  que,  aux  termes  du  §  S  de 
l'article  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1 5  novem- 
bre 1846  et  de  l'article  13  du  cahier  des  charges,  il 
doit  être  établi  une  maison  de  garde  à  chaque  passage 
k  niveau,  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnoe 
par  l'administration. 

4^1.  Eclairage  dûê  poitageB  à  niwau,  —  Lorsque 
radminislralion  juge  qu'il  est  utile  d'éclairer  les  passages 
k  niveau  et  leurs  abords ,  cet  éclairage  doit  avoir  lieu 
après  le  coucher  du  soleil  et  jusqu'après  le  passage  du 
dernier  train.  (Ordonnance  15  novembre  1846,  art.  6). 

êM.  Ckemim  de  fer  dHtUérit  loeiri  ;  droit  du  pré^ 
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fût  de  diipemer  d'établir  de$  barrières  am  paaagei  à 
niveau.  —  Les  chemins  de  fer  d'hilérét  local  sont  sou- 
mis à  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer  ;  toutefois  le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des 
clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin  ;  il  peut  égale- 
ment dispenserd'établir  des  barrières  an  croisement  des 
chemins  de  fer  peu  fréquentés.  (Loi ,  12  juillet  1865  , 
art.  4). 

Cette  faculté  a  été  introduite  dans  la  loi  dans  un  but 
d'économie,  et  les  préfets  doiyent  en  faire  usage  partout 
où  elle  pourra  se  concilier  avec  la  sûreté  de  rexploitation 
et  la  sécurité  du  public.  (Circulaire  des  travaux  publics 
aux  préfets,  du  12  août  1865). 

H.  Emile  Level,  ingénieur^directeor  des  Compagnies 
des  chemins  de  fer  d*£nghien  à  Montmorency  (Seine-et- 
Oise),  et  d'Achiet  à  Bapanme  (Pas-de-Calais) ,  dans  son 
ouvrage  sur  la  construction  et  V exploitation  des  che^ 
mim  de  fer  d'intéréê  local,  publié  en  1870,  approuve 
vivement  l'article  4  de  la  loi  de  1865  ,  la  dispense  du 
gardiennage  permettant  de  multiplier  les  passages  à  ni* 
veau  qui,  dans  le  cas  contraire,  grevaient  annuellement 
les  frais  d'exploitation  d'environ  2000  fr.  pour  chacun 
d'eux.  «Jusqu'à  aujourd'hui  on  les  a  remplacés  par  des 
passages  inférieurs  ou  supérieurs  au  chemin  de  fer  ,  et 
Ton  dirige  les  chemins  et  routes  de  manière  a  les  con- 
duire soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  la  voie  ferrée  ; 
mais  la  circulation  pubUque  s'en  trouve  nécessairement 
incommodée.  De  plus,  comme  on  ne  peut  raisonnable- 
ment élever  un  nombre  indéfini  d'ouvrages  d'art  ,  on 
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flopprime  les  roates  lea  moins  fréquentées  et  on  les  rem- 
place par  an  chemin  latéral  soovent  fort  long,  qui  rejoint 
le  pont  on  le  passage  à  niveau  le  plus  voisin  existant  sur 
on  chemin  dont  l'importance  en  a  motivé  rétablisse- 
ment. Le  public,  on  le  conçoit,  n'est  pas  toujours  con- 
tent ;  il  lui  dut  faire  quelquefois  de  grands  détours  pour 
aller  d'un  pont  à  un  autre  distant  de  10  à  12  mètres.  » 
Nous  croyons  que  M.  Level  a  voulu  dire  ici  au  moins  de 
100  à  120  mètres  ,  sinon  de  1000  à  1200  mètres  ,  car 
parfois  la  déviation  atteint  de  plus  grandes  longueurs. 

Notre  auteur  ne  voit,  d'un  autre  côté,  aucun  danger 
sérieux  dans  l'application  de  cette  mesure  :  «  Sur  un 
chemin  de  fer  à  voie  nnique,  le  plus  grand  calme  règne 
sur  toute  la  ligne  ;  le  passant  n'a  à  surveiller  qu'un 
seul  convoi  s'annonçant  de  lui-même  par  un  bruit  tout 
particulier  qu'il  est  impossible  de  confondre  avec  les 
bruits  divers  de  la  campagne  ;  il  ne  court  donc  aucun 
danger  menaçant.  » 

Et,  en  effet,  sur  les  chemins  à  circulation  bornée ,  il 
nous  parait  qu'on  peut  sans  grand  danger  multiplier  les 
passages  à  niveau  beaucoup  plus  que  sur  les  lignes  à 
grand  trafic,  ou  nous  persistons  à  croire  ,  comme  nous 
l'avons  développé  plus  haut,  n""  411  notamment,  que  les 
passages  à  niveau  présentent  de  très-nombreux  et  très- 
graves  inconvénients. 

4193.  Passages  pour  piétons.  -  L'usage  des  passa- 
ges pour  piétons  accolés  aux  passages  à  niveauest  adopté 

svir  toutes  les  lignes  et  pour  presque  tous  les  passages. 
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La  garde  et  le  senrice  de  ces  passages  poor  piétons  font 

partie  des  obligations  générales  concernant  le  service  des 
barrières  des  passages  à  Diveaa  ;  dès  lors  si  oo  accident 
arrivait  par  suite  de  rinsaffisance  des  cl6tores  desdits 
passages,  la  responsabilité  des  Compagnies  se  trouverait 
directement  engagée  anx  termes  des  art.  10  de  la  loi  do 
15  juillet  1845  et  4  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846. 

Les  Compagnies,  sans  qu'on  ait  voulu  leur  adresser  à 
cet  égard  one injonction,  ont  été  engagées  h  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  soit  au  moyen  de  tour- 
niquets auxquels  on  adapterait  des  cadres  pleins  oo  à 
claire- voie,  soit  par  Tinstallation  de  portillons  à  simple 
on  à  double  battants  ,  les  passages  poor  piétons  accolés 
aux  passages  à  niveau  fussent  clôturés  de  manière  à  em- 
pêcher les  enfants  et  les  animaux  de  s'introduire  sur  les 
voies.  Il  importerait  également  que  ces  barrières  fussent 
munies  d'un  verroo  oo  de  tout  autre  système  de  ferme- 
tnre,  qui  permît  aux  gardes  de  les  tenir  fermées  pendant 
le  passage  des  convois.  (Circulaire  des  travaux  publics 
aux  Compagnies,  du  14  juin  1855). 

Fauaget  particuliers,  —  a  Sur  presque  tous 
les  chemins  de  fer  il  y  a  des  barrières  à  Tusage  des  par- 
ticuUers,  et  dont  la  clé  est  entre  les  mains  des  proprié- 
taires. 9  (Enquête  sur  l'exploitation  de  1858). 
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490.  AeddMl  m  no  passage  à  nheafi  d*on  chemin  de  fer 
é*îmërêt  local  par  suite  du  défsat  d'attention  de 
celui  qui  le  traverse. 

4M.  Contraventions  concernant  les  barrières  ; 
con^étenee.  —  Nous  aurons  4  revenir  plue  tard»  en  nous 
deôupant  des  oontrayenlions,  sor  les  questions  de  com- 
péieiice  et  de  pénaKté  qui  peuvent  naître  à  ToGcasion 
dise  iSèÉtMfvéftttolie  à  la  pofice  des  barrières ,  bornons- 
nous  à  poser  ici  en  principe,  une  distinction  entre 
ces  contraventions  fondée  sor  les  lois  concernant  la 
matière. 
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Les  cootraventions  aaz  articles  4  et  12  et  suivants  de 

* 

la  loi  da  15  joillel  1846,  imputables  aux  ooncessioDnai- 

res  qui  ne  se  seront  pas  conformés  à  Tobligation  d'éta- 
blir des  barrières  sor  les  passages  à  niveau  ,  et  d'établir 
ces  passages  en  exécution  des  prescriptions  de  l*admi- 
nistratioa,  soDt  justiciables  des  conseils  de  préfecture. 

Les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous 

• 

TapprobatioD  du  ministre,  sur  la  police,  la  sûreté  et  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer,  en  ce  qui  concerne  les  pas* 
sages.  sontjusticiables  des  tribunaux  correctionnels  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

* 

4M.  iismea  de  barriiret  ;  aeddeni  ;  compétence. 

—  Les  accidents  arrivés  sur  un  passage  à  niveau  ,  par 
suite  de  Tabsence  de  barrières,  doivent  amener  les  délin- 
quants devant  le  tribunal  correctionnel  en  exécution  de 
l'art.  4  de  Tordonnance  de  1846  combinée  avec  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  de  1845,  (Cour  de  Metz  30  janvier 
1863).  Mais  si  la  qualification  du  fait  ne  relevait 
pas  une  blessure  ou  une  mort  comme  résultant  de 
h  contravention  ,  c'est  -  à  -  dire  une  blessure  ou 
un  homicide  par  imprudence,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements  ,  mais  une  simple  contravention 
eonwtaat  dans  rinaccomplissement  du  règlement  admi* 
nistratif,  sans  résultat  prévu  par  la  loi  pénale,  cette  con- 
travention ne  constituerait  plus  qu'une  contravention  de 
grande  voirie  du  ressort  des  conseils  de  préfecture. 

499.  Accident  par  suite  de  défaut  de  fermeture  des 
barrièrei  ;  reiponêabilité  de  la  CorApagnie.  — .  S'il  a 
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pu  être  soutenu  que  les  clôtures  des  chemins  de  fer  ne 
sont  qu'one  indication  de  la  limite  de  la  propriété  des 
Compagnies  et  que  les  lacunes  qu*elles  peuvent  offrir , 
ou  leur  état  de  détérioration,  par  la  facilité  qu'ils  donnent 
k  rintrodoction  du  bétail  sur  la  voie  ,  ne  peuvent  être 
invoqués  contre  elles  pour  les  rendre  responsables  des 
accidents  survenus  aux  animaux  qui  les  ont  franchies»  oo 
pour  exonérer  les  propriétaires  du  bétail  de  la  réparation 
des  dégâts  commis  ;  il  en  est  tout  autrement  des  barriè- 
res établies  sur  les  chemins  publics  ,  ces  chemins  sont 
aflTectés  k  la  circulation  des  hommes  et  des  animaux^  et 
la  faculté  donnée  aux  Compagnies  de  les  intercepter  im- 
plique nécessairement  l'obligation  d*one  surveillance  ri- 
goureuse dont  les  règlements  d'administration  publique 
ont  déterminé  le  mode. 

En  cas  d'accident  arrivé  à  des  bestiaux  qui  se  sont  in- 
troduits sur  la  voie  d'un  chemin  de  fer  par  une  barrière 
restée  indûment  ouverte  ,  le  préposé  qui  a  contrevenu 
aux  règlements^  ou  la  Compagnie  dont  il  est  l'agent,  ne 
peuvent  exciper  de  la  faute  ou  de  l'incurie  du  proprié- 
taire ou  du  gardien  à  la  surveillance  duquel  les  bestiaux 
ont  échappé  ;  cette  feuten^est  qu'une  cause  tout^k-lait 
secondaire  de  l'événement  dont  la  cause  véritable  ne 
peut  ôtre  attribuée  qu'k  l'inobservation  des  obligations 
imposées  à  la  Compagnie. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  de  Poi- 
tiers à  confirmer  par  un  arrêt  du  20  juillet  1876  ,  le 
jugement  du  tribunal  de  Bressuire ,  qui  avait  condamné 
la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  un  sieur  Belian  one 
somme  de  iOOO  fr.  dans  une  espèce  où  deux  bœub  et 
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qn  tioreaa  oondoits  au  pacage  avaient  échappé  à  leur 

gardien,  s'étaient  introduits  avant  le  passage  du  dernier 
train  aor  la  voie  do  cheoiiD  de  fer  de  Niort  à  Bressoire 
par  la  barrière  d'un  passage  à  niveau  restée  ouverte  con- 
traireaient  aoz  réglementa,  avaient  suivi  la  voie  et  avaient 
été  heurtés  et  écrasés  par  un  train. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  le  20  décembre  1 862  ,  avait 
déclaré  la  responsabilité  delà  Compagnie  engagée,  à  l'oc- 
casion d*un  accident  dont  avait  été  victime  un  voyageur 
qui  s'était  avancé  sur  un  passage  h  niveau,  qui,  aux  ap- 
proches d'un  train,  avait  été  laissé  ouvert. 

MS.  Accident  ;  faute  en  dehors  de  l'inobservation 
iesprescriptiont  réglemeniairet.  Lorsqu'une  action 
en  responsabilité  est  portée  devant  les  tribunaux  civils 
à  raison  d'un  accident  dont  a  été  victime  un  piéton  qui 
s'est  engagé  sur  un  passage  à  niveau,  ces  tribunaux  peu- 
vent-ils reconnaître  qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie,  alors  que  celle-ci  s'est  conformée  aux  prescrip- 
tions de  police  qui  lui  avaient  été  imposées  relativement 
k  ce  passage  7  La  Gourde  Grenoble,  le  19  janvier  1863, 
^  répondu  affirmativement  dans  une  espèce  où  on  re- 
prochait à  la  Compagnie  de  s'être  bornée  à  faire  éclai- 
rer UQ  des  côtés  du  passage  et  à  y  placer  un  garde,  sans 
prendre  cette  double  précaution  de  l'autre  c6té.  Une 
barrière,  fermée  avec  un  simple  crochet,  a  paru  aux  ma- 
gistrats une  protection  insuffisante  pour  le  public.  La 
Cour  s'était  placée  dans  son  appréciation  sous  les  dis* 
positions  du  droit  commun  qui  veulent  que  chacun  ré- 
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ponde  des  fautes  qui  sonl  le  résultat  de  son  imprudence 
ou  de  sa  oégligeDce.  Ou  se  pourvut  devaut  la  Cour 
de  Cassation  contre  cet  arrêt,  sur  le  motif  qu'il  y  avait 
abus  de  pouvoir  résultant  de  ce  que  la  Goor  avait  eoi- 
piété  sur  les  fonctions  administratives ,  eo  considérant 
comme  une  négligence  et  une  imprudence  un  état  de 
choses  qui  n'était  que  l'exécution  littérale  des  prescrip- 
tions administratives.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  par  Tir- 
rôt  de  la  Cour  de  Cassation  du  19  août  1863.  M.  Lamé 
Fleory,  dans  son  Code  atmoU  iht  chemim  de  feu 
878,  critique  cette  décision:  s'il  n'y  avait  point  viobtioi 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ,  il  y  avait, 
dit-il  y  certainement  de  la  part  de  la  Cour  d*appal  ose 
critique  indirecte  du  règlement  administratif  sanction- 
nant un  état  de  choses  dans  lequel  elle  voyait  une  ioi- 
prudence  grave.  Tenir  trop  de  compte  des  impatiences 
ou  des  témérités  d'un  public  condamné  à  sobir  de  loa- 
gues  et  incommodes  interruptions  de  circulation,  serait 
esagérer  outre  mesure  la  responsabilité  collective  dsli 
Compagnie  au  profit  de  la  responsabilité  individuelle  do 
public. 

Les  détails  de  Taffaire  jugée  par  la  Cour  de  Grenoble 
ne  nous  sont  pas  assez  connus  pour  pouvoir  apprécier 
cette  espèce  particiilière  en  fait ,  et  nous  n'avons  pt*^ 
rechercher  si  k  ce  point  de  vue  la  responsabilité  de  b 
Compagnie  a  été  à  tort  retenue,  alors  que  la  faute  pn»* 
cipale  aurait  été  imputable  à  la  victime  de  cette  faute  ; 
mais  nous  croyons  devoir  faire  remarquer  en  droit tfi'î 
ne  suffit  pas  ,  de  ne  pas  avoir  violé  une  pres- 
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cription  admîfiistrïitive,  pour  ne  pas  être  en  faote.  Les 
articles  1382  et  1383  du  Code  Civil,  portent  que  tout 
fiiit  quelconque  de  l'homme  qui  cause  ft  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  e$t  arrivé ,  à  le 
réparer,  et  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a 
causé  non-seulement  par  sa  volonté,  mais  encore  par  sa 
négligence  on  par  son  imprudence.  Les  articles  Si  9  , 
320  du  Code  Pénal ,  et  l'article  19  de  la  loi  de  1846,  se 
plaçât  M  même  point  de  vue  en  matière  répressive  , 
punissent  les  blessures  involontaires  résultat  de  la  mal- 
adresse,  de  Timpradence,  de  Tinattention  ,  de  la  négli- 
gence ou  de  rinobservation  des  règlements.  Il  résulte  de 
Tensemble  de  cette  législation  qu'il  y  a  faute  entraînant 
la  responsabilité  dès  qu*il  y  a  inobservation  des  règle- 
ments ;  mais  de  ce  que  cette  inobservation  ne  peut  être 
relevée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  ait  pas  une  faute 
résultant  de  maladresse,  imprudence,  inattention  et  né- 
gligence. Les  règlements  sur  les  passages  à  niveau,  pour 
nous  en  tenir  à  ces  matières  spéciales,  sont  comme  tous 
les  règlements  conçus  en  vue  d'un  service  normal ,  et 
pour  satisfinire  à  la  situation  générale  de  ces  passages , 
prévoir  les  cas  exceptionnels  pour  en  faire  les  motifs  de 
dispositions  inutilement  gênant^  pour  Tensamble  do 
service,  n'eut  été  ni  possible  ni  sage.  Dès  lors  les  Com- 
pagnies et  leurs  employés  devront ,  pour  d^ger  leur 
responsabilité,  exécuter  rigoureusement  les  prescriptions 
de  ces  règlements ,  et  si  leur  inobservation  est  la  cause 
d'un  accident,  leur  responsabilité  sera  engagée.  Mais  si 
en  dehors  des  prescriptions  générales  du  règlement,  par 
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suite  d'une  ritoation  exceptiooDelle  d*un  passage  résul- 
tant du  teoipSy  de  la  neige,  du  brouillard  ,  que  sais-je, 
de  rencombrement  des  voies  d'accès  par  suite  de  foires 
ou  marchés,  de  retard  dans  les  trains  ,  de  dégradations 
du  passage  ou  de  tout  autre  cause  ,  il  est  nécessaire  de 
prendre  ces  précautions  particulières  que  la  prudence  la 
plus  vulgaire  commande,  et  si  on  ne  les  a  pas  prises  et 
qu'il  en  résulte  un  accident,  cet  accident  sera  le  résultat 
d'une  négligence  qui  engagera  la  responsabilité  de  li 
Compagnie  et  des  agents,  sans  que  la  décision  qui  la  cons- 
tatera puisse  être  considérée  comme  une  critique  directe 
ou  indirecte  des  règlements  administratifs. 

4MI.  Accident  sur  mpoisage  à  niveau  d'un  chem 

de  fer  d'intérêt  local  mm  barrières.  LesCom- 

pagnies  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  peovent  être 
dispensées  d'établir  des  barrières  aux.  abords  des  paset- 
ges  à  niveau.  Dès  loi^  ceux  qui  fréquentent  ces  passages 
doivent,  avant  de  s'y  engager,  s'assurer  s'ils  peu- 
vent le  faire  sans  danger  ,  et  s'ils  manquent  de 
prendre  les  précautions  que  commande  la  traversée  de 
ces  passages  ,  s'ils  ne  les  traversent  pas  avec  une  ripi- 
dité  suffisante,  ils  ne  sauraient  faire  retomber  sur  la  Goo* 
pagnie  les  conséquences  de  leur  défaut  de  précautions. 
(Tribunal  civil  des  Andelys,  l*'  mai  1878,Nozière8  con- 
tre Compagnie  d'Orléans  àCbàlons). 

430.  Accident  sur  un  passage  à  niveau  de  cAmi» 
iintirit  local  par  suite  du  défaut  ^attention 


Digitized  by  Google 


PASSAGES  A  MVEAU  543 

celui  qui  le  traverse.  —  Un  charretier  ne  dirigeant 
point  soffîsamment  son  attelage  au  moment  où  il  tra- 
yersait  on  passage  à  niveao  non  fermé,  d'on  chemin  de 
fer  dmtérôt  local,  les  chevaux  au  lieu  de  traverser  ra- 
pidement le  passage,  se  sont  engagés  sur  la  voie  ;  pour 
les  remettre  sur  la  route  qu'ils  devaient  parcourir,  il  a 
fiiUa  une  perte  de  temps  pendant  laquelle  on  train  ar- 
rivant, la  voilure  a  été  heurtée  et  brisée,  les  chevaux 
tués  et  la  looomotiYe  et  trois  wagons  do  train  ayariés. 
Le  conducteur  de  la  voiture  a  été  poursuivi  devant  les 
tribonaoz.  La  Coor  d'Angers,  par  arrêt  du  3  mai  1875  : 
«Considérant  qu'il  n'est  pas  admissible  que  par  cela  seul 
qu'on  passage  à  niveao  est  libre  et  oovert,  il  n'y  ait 
aucune  précaution  à  prendre  pour  les  voyageurs,  qui 
au  contraire,  doivent  avoir  d'autant  plus  de  prudence 
qu'ils  ont  plus  de  liberté  de  circulation. 

»  Considérant  qu'à  la  vérité  cette  prudence  n'est  pas 
exigée  ao  môme  dégré  du  moins,  lorsqu'une  enceinte 
de  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  habituellement  fer- 
mée par  des  barrières,  est  ouverte  au  public,  qu'elle 
l'est  alors  par  le  fait  et  sous  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  ;  mais  qu'il  en  est  toot  aotrement  d'on  pas- 
sage à  niveau  d'uu  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  cons-. 
tamment  ouvert,  où  il  n'y  a  ni  barrières  ni  employés 
indiquant  que  l'on  peut  passer  sans  risques  ;  que  ces 
passages  s  effectuent  soos  la  propre  responsabilité  des 
particuliers  ,  qui  doivent  y  apporter  les  soins  d'une 
prévoyance  ao  moins  ordinaire,  et  qoe  Rocand  en  a 
manqué  d'une  manière  absolue. 
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»  Considérant  en  droit  que  Ton  peot  dire  que  tout 
chemin  de  fer  a  une  enceiote,  quoiqu'elle  oe  aoil  pas 
déterminée  par  des  cl6tures,  comme  Ton  dit  l'enceinte 
d'ane  ville  ou  d'une  propriété  ;  que  Teoceiote  d'un 
chemin  de  fer  non  clos,  cW  le  terrain  dont  la  Compa- 
gnie est  propriétaire,  ou  dont  elle  a  la  jouissance  ;  qoa 
les  prescriptions  de  police,  qoi  défendent  de  sMotro- 
duire  et  de  stationner  dans  l'enceinte  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général,  sont  applicables  h  cens  d'iotèrêl 
local  ;  que  la  loi  du  12  juillet  1865,  n'a  noUement  abro^ 
gé  les  dispositions  de  rordonnance  do  15  ooveoibre 
1 846,  concernant  la  police  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  puisqu'ao  contraire  elle  les  rend  applicables  à 
ceux  d'intérêt  local  par  son  article  4,  et  que  Rocand  a 
contrevenu  k  ces  dispositions  en  s'introduisent  et  sta- 
tionnant sur  le  chemin  de  fer,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  » 

Cette  dernière  partie  de  l'arrêt  résout  une  difficulté 
que  nous  aurons  à  étudier  pba  loin,  en  noua  occnpaet 
des  contraventions. 
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cette  partie  de  la  législation  des  chemins  de  fer  a  trop 
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d'intérêt  pour  les  riverains  des  voies  ferrées  et  même 
par  ceux  qui  fréqueulent  les  passages  qui  se  croisent 
avec  les  voies  de  fer  et  les  chemins  qui  longent  ces 
voies»  pour  que  nous  ne  présentions  pas  un  exposé  ra- 
pide des  règles  qui  concernent  ces  clAtares. 

Je  suivrai  dans  cet  exposé  le  travail  que  j'avais  pu- 
blié en  1853,  sur  la  Législation  dei  ckmim  de  fer  par 
rapport  aux  propriétés  riveraines. 

489.  Piécessité  de  clore  les  chemins  de  fer.  ~  La 
dftture  des  chemins  de  fer  est  une  mesure  de  la  plus 
haute  importance  ;  écrite  dans  presque  tous  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  concessions,  elle  a  passé  dans 
la  loi  ;  elle  défend  toutes  les  dépendances  de  la  voie 
contre  les  empiétements  des  voisins,  et  surtout  elle  pré- 
vient les  accidents,  en  empêchant  les  personnes  et  les 
animaux  de  s'introduire  sur  la  voie. 

Aux  termes  donc  de  la  loi  de  1845  : 

Tout  chemin  de  fer  sera  dos  des  deux  côtés  et  sur 
toute  rétendue  de  la  voie. 

L'administration  déterminera  pour  diaque  ligne  le 
mode  de  cette  clôture,  et,  pour  ceux  des  chemins  qui 
n'y  ont  pas  été  assujettisi  l'époque  à  laquelle  elle  devra 
être  efifectuée,  (loi,  14  juillet  1845,  art.  4). 

4S8.  Législaiion  étrangère.       L'obligation  de 

clore  la  voie  et  d'établir  des  barrières  est  écrite  dans 
presque  toutes  les  législations  étrangères. 

£n  Autriche  :  «  Pour  constirver  intacte  la  commuai* 
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cation  entre  les  routes  et  les  chemins  déjà  existants,  aux 
endroits  traversés  par  le  chemiD  de  fer,  le  chemin  de 
fer  devra  passer  an-dessus  on  an -dessons  des  rentes  les 
plus  fréquentées.  Quant  aux  routes  moins  fréquentées, 
il  pourra  les  traverser  à  nivean.  Dans  ce  dernier  caS| 
des  gardiens  de  la  voie  seront  établis  par  la  Compagnie 
sur  le  point  de  passage,  et  des  barrières  mobiles  seront 
disposées,  au  moyen  desquelles  la  route  sera  fermée  des 

deux  côtés  à  rapproche  d'un  convoi  La  Compagnie 

est  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  de  précautions,  ^ 
soit  en  établissant  des  cantonniers  sur  la  voie,  soit  en 
environnant  le  terrain  du  chemin  de  fer  d'une  clôture 
convenable,  afin  d'en  interdire  Tàccès  aux  hommes  et 
aux  animaux  k  l'approche  d'une  locomotive,  ce  qui  est 
essentiel  pour  éviter  les  accidents  graves.  L'autorité 
directoriale  du  cercle  est  spécialement  chargée  de 
veiller  à  Texécution  de  ces  différentes  mesures,  et  la 
Compagnie  est  tenue  d'entourer  de  haies  vives  la  voie  et 
les  fossés  latéraux,  surtout  dans  les  pays  de  pàturagee.  » 
(Ugiilationdei  ehemim  de  fer  en  Allemagne f  par  de  Re- 
den,  p.  91  et  92,  de  la  traduction  française  de  M.  Toor- 
nenx  ;  conventions  techniques  de  l'union  des  chemins  de 
fer  allemands  arrêtées  à  Constance  en  1876,  art.  43). 

En  Prusse,  la  plupart  des  ordonnances  de  police 
concernant  les  chemins  de  fer  chargent  les  autorités 
supérieures  du  soin  de  déterminer  les  modes  de  clô- 
ture des  voies  de  fer. 

Le  règlement  de  police  du  30  août  1839,  pour  le 
chemin  bavarois  de  Munirh-Augsbourg,  porte  défenses 
sévères  d'ouvrir  les  barrières,  portes  de  gares  et  accès. 
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et  de  franchir  les  foasés,  escarpes,  dignes  et  autres 
clôtures.  Ces  défenses  se  retronvent  dans  Tordonnance 
de  police  d'août  1840|  spéciale  au  chemin  de  Brunswick 
k  Harzbourg  ;  dans  le  règlement  du  3  septembre  1 8S9» 
pour  la  voie  du  Tannus;  el,  en  dehors  de  la  Bavière, 
dans  rordonnanoe  do  grand  doc  de  Bade,  do  8  sep* 
tembre  1840. 

En  Angleterre,  les  Compagnies  concessionnaires  doi- 
vent  également  clore  les  voies  de  fer  et  entretenir  ces 
clôtures.  (5  et  «  Victoria  (30  juillet  1842)  cap.  55  et  8 
Vicloria  (8  mai  1845)  cap.  20,  §  68). 

L'article  33  de  la  loi  du  9  avril  1875  sur  le  service 
et  reiploitation  des  chemins  de  fer  dans  les  Pays-Bas, 
porte  :  c  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deuiL  côtés. 
Le  roi  déterminera  le  mode  de  cette  clôture.  Les  frais 
seront  à  la  charge  des  entrepreneurs  du  service  du 
chemin.  • 

Vadminiitratiùn  ne  peut  diipenter  une  Cm- 

pagnie  de  l'obligation  de  clore  un  chemin,  —  La  loi 
française  n'a  donc  fait  que  sanctionner  une  nécessité 
reconnue  dans  les  législations  étrangères  ,  mais  elle  l  a 
fait  d'une  manière  plus  formelle  et  plus  générale,  en 
prescrivant  que  les  chemins  de  fer  seraient  clos  des 
deux  côtés  et  sûr  toute  Tétendue  de  la  voie.  Cette  obli- 
gation, édictée  par  notre  loi ,  est  impérative.  Celui  au- 
quel il  incombe  de  s'y  soumettre  ne  peut  s'y  soustraire 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Ladminislralion  elte-iLéme  ne  pourrait,  soitdirects» 
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meot  soil  indirectement^  en  exonérer  ùne  Compagnie  ; 
uoe  pareille  autorisation  serait  une  illégalité  flagrante, 
elle  ne  saurait  engager  ponr  l'avenir  et  fonder  nn  droit 
pour  la  Compagnie  qui  Taurait  obtenue  en  violation  de 
la  loi.  (Dans  le  même  sens  MM.  Rebei  et  Juge;  Traiié 
de  la  législation  des  chemins  de  fer,  n"  580.  M.  Gand 
Traité  de  la  police  des  chemins  de  fer,  n"*  82.  M.  Dalloz, 
Répertoire,     Voirie  par  chemin  de  fer,  n*  170). 

Après  la  loi  de  1845,  on  s'est  plaint,  à  la  Chambre 
des  Dépotés,  de  ce  que  les  prescriptions  concernant  les 
clôtures  n'étaient  point  exécutées  sur  certains  chemins, 
notamment  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne.  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  se  hâta  de  répondre  que  des 
injonctions  avaient  été  faites  à  la  Compagnie  et  qne, 
dans  un  tenrips  peu  reculé,  cette  disposition  à  laquelle  la 
Chambre  des  pairs  avait  attaché  tant  d'importance,  et 
qui  en  a  tant  pour  la  conservation  et  la  police  des  che- 
mins de  fer,  aurait  reçu  partout  son  exécution.  (Séance 
de  la  Chambre  des  Dépolés,  do  14  mat  1846,  Moniteur 
do  15). 

Cette  obligation  est  applicable  à  tous  les  che- 
mins quelle  que  soit  l'époque  de  leur  eonstruetian.  — 
En  exécution  de  la  loi  de  1845,  les  chemins  de  fer  déjà 
construits  et  concédés  lors  de  la  promolgation  de  cette 
loi  doivent  être  clos,  alors  môme  que  Tobligalion  de  les 
clore  n'aurait  pas  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  concession.  Les  lois  de  police  sont  exécu- 
toires an  moment  de  leur  promolgation,  dans  on  inté- 
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rèt  public  de  lûrelé,  el  l'article  4  est  trop  général  el 

absolu  pour  admettre  des  exceptions  el  des  disliDCtioDS, 
(M.  Dalioz,  174). 

Mais  l'obligation  de  clore  les  chemins  de  fer,  n*est 
point  applicable  aux  terrains  occupés  temporaireoieDt 

pour  dépôts  de  matériaux,  ou  comme  chantiers,  (Cour 
de  Paris,  16  août  18ô5). 

4IMI.  VadminiiinUion  détermine  l'époque  au  les 
clôtures  doivent  être  établies  sur  les  anciens  chemins. 
—  Toutefois»  comme  c'était  là  une  charge  pésauie  et 
qu'il  était  essentiel  que  l'inertie  et  le  mauvais  yonloir  ne 
vinssent  pas  en  trop  reculer  l'exécution,  l'article  4  a 
chargé  l'administration  do  soin  de  déterminer^  pour  les 
chemins  non  assujettis  ù  la  clôture  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  16  juillet  1845,  l'époque  à 
laquelle  cette  clôture  devrait  être  effectuée. 

Nous  bisons  remarquer  infra  n*"  432,  que  ce  pou- 
voir conféré  à  Tadminislralion,  a  également  pour  but  de 
lui  permettre  d'apporter  un  adoucissement  aux  charges 
que  cette  obligation  imposait  aux  Compagnies,  en  leur 
permettant  de  n'exécuter  que  successivement  cette 
clôture. 

439.  La  clôture  doit  être  élevée  sur  le  sol  apparte- 
nant au  chemin  de  fer.  —  La  clôture  fait  partie  de  la 
même  propriété  que  la  voie  de  fer  qu'elle  est  appelée  à 
défendre,  et,  par  suite,  elle  doit  être  établie  sur  le  sol 
dépendant  de  celte  voie  ;  le  riverain  est  autorisé  à 
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s'opposer  à  son  établifsemeot»  soit  en  enlier  soil  en 
partie,  sur  son  propre  terraia.  (Dalloz,  171). 

438.  Les  règles  de  mitoyenneté  iu  droit  commun^ 
10»!  te»  inapplicablei»  —  La  clôture^  one  fois  établie» 
&it  partie  de  la  voie  de  fer,  et,  par  suite,  forme  une 
dépendance  du  domaine  public^  c'est  donc  là  une  pro- 
priété sui  generis,  qui  à  ses  règles  spéciales,  et  à  la- 
quelle la  plupart  des  règles  du  droit  civil  sont  inappli- 
cables. Âiosi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  pour  établir 
cette  clôture  on  aurait  élevé  un  mur,  les  règles  posées 
dans  les  articles  653  et  suivants  du  Code  Civil,  sur  la 
mitoyenneté  du  mur,  ne  pourraient  être  invoquées  en 
fiiveur  du  riverain. 

Qui  doit  établir  la  clôture  ?  —  L'ordonnance 
de  Frédéric  Guillaume  de  Prusse,  du  3  novembre  1838, 
S  14,  met  à  la  charge  des  Compagnies  l'entretien  de 
toutes  les  construclions  que  le .  gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  garantir  les  propriétés  riveraines  de 
tous  dangers  et  de  tous  dommages  ;  parmi  ces  construc- 
tions, figurent  nominativement  les  clôtures.  Cette  dis- 
position se  retrouve  dans  presque  toutes  les  législations 
étrangères,  notamment  dans  le  règlement  public  &it  à 
Copenhague,  le  18  mai  1840,  et  dans  l'acte  de  la  reine 
Victoria,  du  8  mai  1845;  mais  Tordonnance  de  Prusse, 
du  S  novembre  1838,  ajoute  que  lorsque  la  nécessité 
de  pareils  établissements  ne  se  fait  sentir  qu'après 
l'ouverture  de  la  voie  et  à  la  suite  d'un  changement 
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opéré  dans  les  propriéléa  foncières  voisines,  la  société 
da  chemin  de  fer  est  bien  lenoe  de  les  faire  et  de  les 
entretenifi  mais  aux  frais  des  propriétaires  intéressés, 
qoi  doivent  donner  caution. 

£d  France,  rétablissement  des  clôtures  étant  aoe 
obligation  imposée  dans  un  intérêt  de  police,  de  sûreté 
publique  et  de  conservation  de  la  voie  ds  fer,  plus  en- 
core que  dans  Tinlérét  particulier  de  tel  riverain ,  la 
dépense  que  oécessite  leur  construction  ne  saurait  être 
mise  à  la  charge  des  riverains,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  ce  point.  (M.  de  Chasseloup  Lambert ,  séance 
de  la  Chambre  des  Dépotés,  du  31  janvier  1845,  Ifom- 
leur  du  1er  février,  et  le  discours  du  rapporteur  à  la 
Chambre  des  Pairs). 

Mais  à  la  charge  de  qui  retomberont  ces  frais  ? 
.  Si  TEtat  a  construit  le  chemin  et  s'il  Texploite,  pas 
de  difficultés,  nul  autre  que  lui  ne  peut  être  appelé  à 
supporter  une  pareille  dépense. 

Si  la  Compagnie  concessionnaire  a  constrnit  le  che- 
min et  l'exploite  encore,  que  les  frais  de  clôture  soient 
à  la  charge  de  celui  qoi  exploite  le  chemin  ou  do  cons- 
tructeur, se  sera  toujours  elle  qui  devra  les  supporter. 

Mais  si  l'Etat  ayant  fait  construire  le  chemin,  soit 
avant,  soit  après  1845,  en  a  concédé  l'exploitation,  qui 
supportera  les  frais  de  clôture,  do  constructeur  ou  de 
l'exploilanl  ? 

M.  Gand,  n*"  80,  fait  peser  l'obligation  sur  l'Etat.  Si 

on  considère  les  clôtures  comme  un  complément  de 
rétablissement  de  la  voie  de  fer,  c'est  à  cet  avis  qu'il 
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ftiadrail  se  ranger.  Si  on  ne  les  considère,  ao  contraire, 

que  comme  Tapplicalion  d'une  mesure  de  police,  en 
dehors  de  l'accomplissement  de  laquelle  le  chemin 
existe  parfait,  complet  et  susceptible  d'une  exploitation 
régulière,  il  faudra  mettre  k  la  charge  des  exploitants 
rexéculion  de  cette  mesure  de  police,  à  laquelle  est 
souaiise  leur  exploitation.  Sous  l'impression  de  cette 
double  considération,  au  lieu  de  suivre  une  règle  uni- 
que, on  a  distingué  :  s'agit-il  des  clôtures  établies  en 
maçonnerie  aux  gares  et  stations,  ainsi  que  des  barriè- 
res des  passages  à  niveau,  on  les  a  mises  è  la  charge  de 
TBlal,  comme  ouvrages  d'art.  S*agit-il,  au  contraire, 
des  clôtures  ordinaires  destinées  à  séparer  le  chemin  de 
fer  des  propriétés  riveraines,  elles  sont  à  la  charge  des 
Compagnies.  (MM.  Rebel  et  Juge,  n"'  261,  266,  283. 
M.  Dalloz,  n*  175.  Cahier  des  charges  d'Orléans  k 
Bordeaux,  art.  7,  ^  4). 

Qui  doit  l'entretenir  ?  —  Les  frais  d'entretien 
des  clôtures  sont  ordinairement  mis  à  la  charge  des 
Compagnies,  sur  lesquelles  pèsent  d'ailleurs,  d'après  les 
cahiers  des  charges,  tous  les  frais  de  réparation  et  d'en- 
tretien, ordinaires  et  extraordinaires. 

L'entretien  est  confié  par  certaines  Compagnies  à  des 
tacherons  ou  entrepreneurs  spéciaux.  La  dépense  an- 
nuelle d'entretien  et  de  renouvellement  peut  être  évaluée 
ao  maximum  à  Ofr.  15  c.  par  mètre  courant  de  voie. 
Le  bon  état  d  entretien  des  clôtures  est  prescrit  au  même 
titre  que  celui  de  tous  les  autres  accessoires  et  dépen- 
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dunces  des  voies  ferrées  par  Tarlicle  30  du  cahier  des 
charge.  (AI.  Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglemen- 
taire  des  ehemim  de  fer^     Clôlores,  §  1 ,  p.  299). 

êML.  Compétence  en  cas  de  difficultés  sur  ces  divers 
points.  —  £a  cas  de  difficultés  sur  le  point  de  savoir 
qniy  de  l'Etat  oo  du  concessionnaire,  devra  construire  la 
clôture,  ce  n'est  point  à  l'administration  seule  à  décider;  ^ 
Tartide  4  de  la  loi  de  1845  ,  lui  donne  bien  le  droit  de 
déterminer  le  moment  où  la  clôture  devra  être  terminée 
et  le  mode  de  la  clôture  ,  mais  il  faut  s'en  référer  aux 
règles  ordinaires  de  compétence  ,  pour  reconnaître  qui 
devra  vider  la  difficulté,  s'il  y  a  des  doutes  sur  Tobligé. 
Or,  comme  il  s'agira  ici  d'apprécier  un  contrat  adminis- 
tratif entre  l'Etat  et  une  Compagnie  concessionnaire,  le 
Conseil  de  Préfecture  ^  juge  du  contentieux  administra- 
tify  sera  seul  compétent,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal. 
(MM.  Rebel  et  Juge,  n'  581  ;— Gand,  n*"  82  et  83 
Dalloz,  n'  176  Conseil  d'Etat,  13  juillet  1850.  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer.  de  Strasbourg  à  Bàle). 

449.  Est-il  dû  une  indemnité  aum  Compagnies  conr 

cessionnaires  avant  1845  et  qui  ont  été  depuis  dam  le 
cas  d*  établir  des  clôtures? — Les  concessionnaires  decbe- 
min  de  fer  antérieurement  à  1845,  qui  se  sont  trouvés 
obligés  par  cette  loi  d'établir  des  clôtures,  auront-ils  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  à  cause  de  la  charge 
qui  leur  a  été  ainsi  imposée  ?  M.  de  Boissy  avait  posé  la 
question  à  la  Chambre  des  Pairs  ;  le  ministre  des  travaox 
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publies  répondit  :  «  Tootes  les  serritodes  imposées  à 

la  propriété,  dans  un  intérêt  général,  et  il  n  y  a  pas  d'in- 
térêt plus  génénal  que  la  sécarité  publique,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  indemnité.  La  nécessité  de  se  clore , 
imposée  dans  riotérél  de  la  sûreté  de  la  circulation ,  est 
évidemment  dans  cette  catégorie^  et  l'indemnité  n'est  pas 
due.  »  Cette  solution  est  étendue  par  MM.  Rebel  et  Juge» 
n*^  584y  au  cas  où  la  Compagnie,  ayant  adopté  un  mode 
de  clôture  qui  ne  paraîtrait  pas  suffisante  à  Tadminis- 
tration,  serait  obligée  d'en  établir  une  secgnde. 

Hais  s'il  n'est  pas  dû  d'indemnité ,  on  a\oulu  laisser 
à  l'adminislration  les  moyens  d'apporter  des  tempéra- 
ments dans  l'exécution  de  loi  lorsqu'elle  fut  promulguée, 
et  c'est  pour  cela  que  au  lieu  d'exiger  l'exécution  immé- 
diate des  clôtures  sur  tous  les  chemins  alors  construits  y 
onditdanslaloi,  que  l'Administration  déterminerait,  pour 
chaque  ligne  qui  n'y  avait  pas  été  assujettie,  l'époque  k 
laquelle  cette  clôture  devrait  être  effectuée.  (Josselin,  t. 
ir,  p.  381  ;  Duvergier,  p.  290  ;  voy.  iupra  436). 

448.  Modes  de  clôture.  —  Le  projet  de  loi  portait: 

«  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  et  séparé  des  propriétés 
riveraines  des  deux  côtés,  et  sur  toute  l'étendue  de  la 
voie,  par  des  murs,  haies  ou  poteaux  avec  lisses  ,  bar- 
rières, ou  par  des  fossés.  »  Plusieurs  députés  ,  et  entre 
autres  MM.  Gustave  de  Beaumontet  de  la  Plesse,  défen- 
daient cet  article  qui ,  suivant  eux  ,  avait  l'avantage  de 
déterminer  d'une  manière  précise  le  mode  et  la  nature 
de  la  clôture.  Le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Députés 
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combattait  ao  contraire ,  ao  nom  de  la  commission  ,  h 

seconde  parlie  de  cette  disposition  :  Le  projet  présenté 
par  le  goavemement,  disait  -  il,  ne  précise  rien  et  ré- 
pand môme  ,  sur  le  choix  du  mode  de  la  clôture  .  uo 
doute  qu'il  nous  a  para  dangereox  de  laisser  dans  la  loi. 

€  En  effet,  d'sprès  cette  rédaction,  à  qui  appartien- 
drait le  droit  de  déterminer  quelle  sera  Tespèce  de  clô- 
ture employée?  Les  Compagnies,  sans  doute,  le  reven- 
diqueront pour  elles-mêmes.  Du  moment  que  le  cbemio 
de  fer  sera  clos,  même  par  d^  simples  fossés,  ne  pour- 
ront-elles pas  soutenir  qu'elles  ont  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ;  et  croyez-vous  que  tel  ou  tel  mode  de 
clôture  soit  indifférent  à  la  sûreté  publique,  à  la  sécurité 
des  voyageurs? 

«  Evidemment  non  ;  ici  ,  c'est  une  ville  ,  un  village 
populeux  que  le  cbemin  traverse  ;  il  faut  une  clôture 
solide,  qui  oppose  uo  obstacle  sérieux  ;  là  ,  ce  sont  dei 
plaines,  où  de  rares  habitations  apparaissent,  que  par- 
court le  chemin,  des  barrières,  des  fossés  peut-être  se- 
ront suffisants. 

«  On  ne  peut  donc  déterminer  d'avance ,  par  la  loi , 
quel  mode  de  clôture  sera  employé  ;  le  vouloir  uniforiue, 
serait  on  ruiner  les  Compagnies  ,  ou  n'exiger  rien  de  sé- 
rieux ;  et  leur  abandonner  le  choix,  serait  peut-être  ne 
pas  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

«  Votre  commission  a  donc  pensé  que  ce  qu'il  y  aviil 
de  mieux  à  faire,  c'était  de  se  borner  à  déclarer  que  les 
chemins  de  fer  seraient  clos  sur  toute  l'étendue  de  b 
voie  ,  et  ensuite  de  laisser  à  radministratioo  le  soin  de 
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déterminer  le  mode  de  clôture  ;  l'administration  ,  dans 

son  choix,  aura  égard  à  ce  que  commande  la  sûreté  pu- 
blique et  aussi  à  ce  que  réclame  l'inlérét  des  Compa- 
gnies. i>  (Séaocede  la  Chambre  des  Députés,  du 31  jan- 
Tier  1846). 

Ces  sages  observations  eurent  l'assentiment  de  la 
Chambre,  et  l'avis  de  la  commission  est  passé  parmi  les 
dispositions  de  la  loi.  On  ne  fit  pas  l'indication  des  di- 
vers modes  de  clôtures  énumérés  dans  le  projet ,  qui 
n'avait  fait  en  cela  que  reproduire  la  clause  contenue 
dans  les  cahiers  des  charges  antérieurs  à  1845.  L'admi- 
nistration fut  chargée  de  déterminer  le  mode  de  clôture. 

Le  cahier  des  charges  énumère  quelques-uns  des  mo- 
des de  clôture.  L'art.  20  porte  :  Le  chemin  de  fer  sera 
séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies,  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
autorisés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la 
Compagnie. 

444.  Par  quelle  autoriti  est  fixé  h  mode  de  clôture? 
— 'Toutefois  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
qui  proposait  ainsi  de  laisser  h  l'administration  le  soin  de 
déterminer  les  modes  de  clôture  pour  donner  une  garan- 
tie de  plus  aux  intérètsdivers  engagésdansoette  désigna- 
lion,  demandait  qu'ellefùt  faite  par  unréglement  d'admi- 
nistration publique  pour  chaque  ligne.  Il  eut  fallu  dès  lors 
UQ  décret  délibéré  en  Conseil  d'Ëtat.  M.  Benoit,  député, 
fit  observer  qu'à  coup  sûr  le  Conseil  d'Etat  ne  statuerait 
qu'après ,  et  sur  l'avis  du  Conseil  général  des  poots<-el- 
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chaussées,  et  qu'on  ferait  aiosi  perdre  beaucoup  de  temps 
pour  raccomplissement  de  formalités  inutiles.  Suivant 
lui,  il  suffirait  que  radmiaistralioa  supérieure  locale  dé- 
teraiÎDàt  le  mode  de  cifttore.  Le  ministre  des  travaoi 
publics,  adoptant  cet  avis,  proposa  de  mettre  dans  la  loi 
que  l'administration  déterminerait  pour  chaque  ligne  le 
mode  de  clôture.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  la  Chambre^du 
consentement  du  rapporteur.  (Séance  de  la  Chambre  des 
Députés,  du  31  janvier  1845).  fai  dit ,  Législation 
ekemins  de  fer  par  rapport  am  propriétés  riveraines , 
n*"  66,  p.  82 et  s.,  que  la  loi  réservant  le  droit  de  dési- 
gnation è  Vadministration  d'une  manière  générale  et  sans 
distinction  ,  il  faudrait  admettre  comme  régulièrement 
faite  la  désignation  qui  émanerait  du  chef  du  gooverne- 
ment  sous  la  forme  d'un  décret  ,  du  ministre  sous  la 
forme  d'un  arrêté  ou  d'une  décision.  Je  faisais  remar- 
qner  même  qu'il  serait  le  pins  souvent  nécessaire  de  re- 
courir à  l'autorité  ministérielle  lorsque  la  ligne  traverse- 
rait plusieurs  départements,  la  désignation  devant  être 
pour  chaque  ligne  ;  mais  me  prévalant  de  ce  que  la  loi 
avait  été  modifiée  sur  les  observations  de  ceux  qni  vou- 
laient chargo^  de  ce  soin  l'administration  supérieure  lo- 
cale, j'avais  soutenu  que  cette  désignation  était  en  règle 
générale  attribuée  au  préfet  représentant  de  Tadminiâ- 
tration  supérieure  locale,  qui  agirait  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts-et-chaossées  et  sauf  recours  au 
ministre,  et  c'est  l'avis  qu'a  suivi  M.  Jousselin,  Servitu- 
des  d^utitité  publique,  t.  ii,  p.  S87. 

Je  reviens  sur  cette  opinion  où  m'avaient  conduit  les 
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explicationà  données  à  la  Chambre  ,  el  je  reconnais 
qo'en  l'état  de  la  réglementatioD  en  ces  matières ,  les 
expressions  dont  on  s'est  servi  ,  ne  peuvent  prévaloir 
contre  le  système  général  de  la  législation  ,  qai  attri-* 
bue  au  ministre  l'approbation  de  toutes  les  mesures 
concernant  la  constraction.  J'avais  déjà  signalé  d'ailleurs 
que  le  plus  souvent  il  faudrait  recourir  à  l'administration 
supérieure  centrale,  les  lignes  de  chemin  de  fer  s'éten- 
dant  généralement  sur  plurienrs  départements.  Il  est  vrai 
qu'une  ordonnance  des  16-21  novembre  1846,  par  son 
article  71  ,  centralisaît  alors  entre  les  mains  d'un  seul 
préfet  les  attributions  des  divers  préfets  dont  les  dépar- 
tements étaient  traversés  ;  mais  cette  centralisation,  d'a- 
près rinstruçtion  ministérielle  du  3i  décembre  1846  , 
était  restreinte  aux  mesures  de  surveillance  et  de  po- 
lice proprement  dite  ,  et  même  dans  ce  cas  les  arrêtés 
pris  par  les  préfets  devaient  être  soumis  au  minisire  . 
Âu  surplus  9  les  pouvoirs  ainsi  centralisés  ont  été  trans- 
férés directement  au  ministre  par  l'arrêté  du  15  avril 

mo. 

Je  ne  fais  dès  lors  aucune  difficulté  pour  reconnaître 

la  compétence  du  ministre  en  ces  matières  à  l'exclusion 
de  celle  des  préfets,  et  à  me  ralier  àTavisde  Bill.  Rebel 
et  Juge  ,  n"  578  ;  Gand  ,  n"»  81  ;  Dalloz,  v«  Voirie  par 
diemin  de  fer,  n*"  173. 

Dans  aucun  cas  les  tribunaux  judiciaires  ni  adminis- 
tratifs n'auront  le  droit  de  déterminer  le  mode  de  clô- 
ture, soit  à  défaut  de  l'administration,  soit  en  modifiant 
les  prescriptions  adoptées  par  elle.  (Conseil  d'Etat ,  24 
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mai  1859  ,  chemin  de  fer  de  l'£st  contre  Vallier  ;  tri- 
banal  de  la  Seine,  21  décembre  1851). 

Ce  qui  toutefois  n'empêche  pas  les  Conseib  de  Pré- 
fecture ,  en  cas  de  poursuites  pour  contravention  ré- 
sultant de  l'introduction  d'un  animal  sur  la  voie  ,  de 
prescrire  une  instruction  pour  constater  dans  quel  état 
se  irouvaient  les  clôtures  sur  la  voie  ferrée  au  point  où 
l'introduction  a  eo  lieu.  (Conseil  d'£tat ,  24  décembre 
1863,  Boyer). 

Changements  apportés  par  l'administration 
à  l'ancien  mode  de  clôture. — L'acte  qui  fixe  les  modes 
de  clôture  peut  être  modifié  par  l'autorité  dont  il  émane, 
si  l'intérêt  public  et  les  besoins  du  service  Teiigent. 

Mais  le  principe  une  fois  posé  ,  je  crois  devoir  l'ac- 
compagner de  Tobservation  suivante  :  Si  la  clôture  a  élé 
posée  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'admiots- 
tration,  et  si»  alors  qu'elle  est  en  bon  élat^l'administratioD 
prescrit,  dans  un  intérêt  public,  une  modification  coû- 
teuse pour  la  Compagnie,  celle-ci  ne  pourra  pas  contes- 
ter la  légalité  de  la  mesure  et  elle  devra  s'y  soumettre; 
mais  comme  en  élabliss^nt  régulièrement  la  clôture  qui 
existe  elle  a  rempli  les  conditions  que  lui  imposait  le  ca- 
hier des  charges,  cette  nouvelle  dépense  ne  saurait  être 
k  sa  charge.  U  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  réta- 
blir une  clôture  en  mauvais  état  par  suite  de  vétusté  ou 
autre  cause  ,  ou  si  le  changement  du  mode  de  clôture 
avait  été  sollicité  par  la  Compagnie* 
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4AII.  laàicalim  des  divers  modes  de  clôture  pres- 
crits par  l  administration.  —  On  trouve  dans  le  ca- 
hier des  charges  annexé  à  la  loi  du  12  aQûl  1840  (che« 
min  de  fer  de  Paris  à  Rooen  )  Ténuméralion  des 
principaux  modes  de  clôtures  que  prescrit  ladminislra- 
tion.  Ce  sont  les  murs,  haies,  poteaux  avec  lisses, 
fossés  avec  levée  ,en  terre  ayant  au  moins  un  mètre  de 
profondeur,  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

L'article  20  du  nouveau  cahier  des  charges  énumëre 
quelques  uns  de  ces  modes  de  clôture  •  Nous  avons 
indiqué  supra  n""  9  i  les  dispositions  principales  adop- 
tées par  l'administratton  en  ces  matîires  alors  que 
nous  ne  croyons  pas  devoir  leur  consacrer  une  place 
spéciale. 

Lorsque  les  clôtures  sont  fermées  au  moyen  de  haies 
00  d'arbres  atteints  par  les  chenilles^  il  doit  être  procé- 
dé chaque  année,  avant  le  20  mars,  à  leur  écheniilage 
par  les  soins  et  aux  frais  de  h  Compagnie.  (Lois  des 
26  ventôse  an  IV  et  21  mai  1836  et  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  rappelés  par  les  circulaires  ministérielles 
des  19  décembre  1848  et  14  mars  1849). 

441.  Caractères  de  ces  cMifim.  —  L'administra- 
tion ne  veut  considérer  ces  clôtures,  que  comme  des 
clôtures  déterminant  la  limite  du  chemin  de  fer,  et  non 
comme  des  clôtures  matériellesy  capables  de  présenter 
une  résistance  sérieuse  à  des  teotatives  malveillantes 
ou  aux  efforts  des  animaux, 
c  Ôa  M  saurait  prétendre,  diA  le  minisire  à  rocea- 
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sion  d'une  affaire  portée  devant  le  Conseil  d'Etat,  qoe, 
dans  les  localités  où  s'exerce  l'indostrie  da  pacage  des 
bestiaux,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  sont  dans 
Tobligation  de  donner  à  leurs  clôtures  ane  résistance 
suffisante  pour  s'opposer  à  l'introduction  du  gros  bétail, 
livré  à  sa  propre  et  inintelligente  impubion.  Si  le  libre 
pacage  expose  les  clôtures  à  certaines  dégradations, 
c'est  aux  éleveurs  à  en  supporter  les  conséqueDces,  si 
mieux  ils  n'aiment  prendre  des  mesures  pour  se  garan- 
tir des  contraventions  dont  ils  demeurent  responsables. 

»  Du  reste,  toute  Targumentation  repose  sur  cette 
idée,  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent 
donner  aux  clôtures  de  la  voie  une  résistance  pour  ain- 
si dire  illimitée  et  que  celte  résistance  doit-étre  main- 
tenue par  un  entretien  suffisant. 

»  Cette  doctrine  est  inadmissible  ;  les  clôtures  sont 
plutôt  séparativesque  défensÎTeSi  elles  n'ont  le  caractère 
défensif  que  par  le  sentiment  de  respect  de  la  propriété 
d'autrui  que  commande  toute  clôture.  Or,  ce  sentiment 
Homme  seul  peut  le  comprendre  et  il  est  tenu  de  faire 
ensorte  qu'il  n'y  puisse  être  porté  atteinte  dans  son 
intérêt. 

»  Les  clôtures  sont  régulières  et  suffisantes,  lorsque 
l'administration  n'a  élevé  à  leur  égard  aucune  objection, 
à  la  suite  de  la  réception  de  la  voie  ferrée  ;  et  quant  à 
leur  entretien,  c'est  à  l'administration  seule  également 
qu'il  appartient  de  l'apprécier.  » 

Cette  prétention,  qui  parait  s'appuyer  sur  divers 
arrêts  du  Conseil,  dont  M.  Lamé  Fleury,  considère  la 
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jarispradence  comme  difficilement  explicable,  et  qui 
semble  accueillie  par  le  Tribanai  de  la  Seine,  dans  un 
jugement  du  SI  décembre  1861  ;  a  été  TWeraent  re- 
poussée  par  le  Tribunal  de  Bayeux  10  juillet  1867,  et  la 
Coor  de  Caen,  1er  avril  1868  ;  comme  elle  Ta  été  par 
le  Conseil  d'Etat  le  24  décembre  1 863,  Boyer,  dans 
l'aflàire  même  k  l'occasion  de  laquelle  elle  était  produite. 

La  disposition  de  Tarticle  4,  de  la  loi  du  15  juillet 
1845»  n'a  rien  de  commun  avec  une  opération  do  bor- 
nage et  de  délimitation,  comme  l'administration  semble 
le  croire.  C'est  une  mesure  de  police  établie  pour  la 
sûreté  des  riverains  et  la  sûreté  de  la  circulation  sur  la 
voie  de  fer.  C^la  est  dit  partout»  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  ,  dans  les  instruclions  qui  l'ont  suivie  ,  dans 
notre  législation»  comme  dans  les  législations  étrangè- 
res. Cette  disposition  est  placée  dans  une  loi  sur  la 
police  des  chemins  de  fer»  sous  le.  titre  1er»  ainsi  rubri- 
qué  Hesures  relatives  à  la  coniervalion  des  chemins  de 
fetf  elle  est  à  côté  de  la  disposition  qui  exige  de  placer 
des  barrières  tenues  fermées  am  passages  à  niveau  et 
dans  le  mtme  article.  Il  n'est  donc  point  question  ici  de 
mesure  de  délimitation,  mais  bien  d'une  mesure  de 
défense  et  de  sûreté.  Des  bornes  ou  tout  autre  indica- 
tion de  nature  analogue  suffiraient  pour  une  délimita- 
tion, et  l'administration  elle-même  n'e&igerait  pas  si  elle 
Tentendaii  réellement  ainsi»  des  modifications  aux  mo- 
des de  clôtures  suivant  qu'elles  longent  des  propriétés 
cultivées»  ou  des  chemins  ou  des  routes*  S'il  s'agissait 
d'uac  simple  uiôsure  de  délimitation,  on  n'aurait  pas 
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dispensé  de  cette  délimitation,  les  diemins  d'intérêt 

jocal,  dont  il  est  nécessaire  de  prot^er  la  propriété  et 
les  limites,  aossi  bien  que  pour  les  chemins  d'intérêt 
général,  qui  sont  bien  autrement  surveillés  et  protégés 
contre  les  osarpations  par  des  agents  nombreux  des 
Compagnies  et  de  l'Etat. 

Parlant,  si  sur  les  voies  d'intérêt  général,  la  clôture 
n'existe  pas  on  si  elle  n'est  que  6ctiTe  ;  la  Compagnie 
vii-à-vis  des  tiers  sera  en  faote  et  les  conséquences  de 
ce  défaut  de  clôture  réelle,  ne  pourront  retomber  qoe 
sur  elle.  Elle  aura  été  autorisée  à  n'établir  pour  clôturts 
que  quelques  fils  de  fer,  faciles  à  franchir,  et  laissant 
surtout  dans  les  accidents  de  terrains  de  pays  rocheux 
et  tourmentés,  des  passages  libres  pour  les  bestiaux; 
l'administratioa  ne  pourra  le  lui  reprocher  puisqu'elle 
le  permet  ou  tolère,  mais  le  chemin  n'étant  pas  effec- 
tivement et  légalement  défendu,  les  tiers  riverains  oo 
autres  ne  pourront  être  victimes  de  cette  tolérance  et  de 
cette  inexécution  de  la  loi. 

A  celà  on  repondy  mais  qui  empêche  le  riverain  de  se 
clore.  Je  réponds,  qui  Toblige  à  se  clore  7  et  si  cette 
obligation  existe  et  qu'elle  soit  le  résultat  direct  de  « 
l'expropriation  el  de  l'exécution  du  chemin  de  fer, 
n'est-ce  pas  à  la  Compagnie  à  en  supporter  les  consé- 
quences et  à  payer  les  frais  de  cette  seconde  clôture. 
Au  surplus  dans  la  plupart  des  cas  ou  la  Compagnie  a 
dévié  les  chemins  le  long  du  chemin  de  fer,  il  ne  sera 
pas  aussi  facile  qu'il  le  paraîtrait  au  premier  abord ,  au 
riverain,  de  s'isoler  du  chemin  de  fer  par  ime  clôture 


Digitized  by  Google 


CLOTDBE  565 

qu'il  établirait  eotro  la  voie  et  les  chemios  qu'il  doit 
parcourir,  surtout  si  ce  sont  des  chemins  publics. 

Si  on  adoptait  une  opinion  contraire  à  celle  que  nous 
défendons,  avec  la  fecilité,  que  par  leurs  modes  de 
clôture  les  Compagnies  laissent  aux  animaux  domesti- 
ques chiens,  bestiaoi  et  mèmebéte  de  somme,  de  s'in- 
troduire sur  la  voie  ferrée  et  surtout  sur  les  accote- 
ments y  l'exploitation  des  terres  deviendrait  impossi-  • 
ble  pour  les  propriétaires  traversés ,  et  au  moment  de 
Texpropriation  ce  serait  la  propriété  de  territoires  entiers 
qu'il  faudrait  payer.  Cette  obligation  resterait  la  môme 
après,  car  comme  il  est  incontestable  qu'il  n  a  jamais  été 
entendu  lors  du  règlement  de  Tindemnité  ,  que  le  pa- 
cage serait  prohibé  aux  expropriés  par  suite  de  la  clô- 
ture vicieuse  du  chemin  de  ler,  il  y  aurait  là  un  préju- 
dice non  prévu  par  le  contrat  dont  la  réparation  reste- 
rait due. 

Hais  me  dira-t-on,  le  propriétaire  exproprié  en  ven- 
dant ses  terrains  pour  être  employés  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  a  bien  su  qu'il  en  perdait  la  pro- 
priété et  que  la  propriété  d'autrui  devenait  inaccessible 
pour  lui  et  pour  ses  bètes.  Oui,  mais  le  propriétaire 
dont  ou  parcourt  les  terres  et  surtout  les  bois,  par  une 
ligne  souvent  sinueuse  et  accidentée,  a  su  que  cette 
propriété  étrangère  s'imposant  au  milieu  de  ses  terrains 
se  défendrait  elle  même  par  suite  de  la  constitution 
légale,  contre  les  troupeaux  et  les  autres  animaux  de  la 
ferme  cl  qu'elle  u'impuserail  pas  en  dehors  d'une  gène 
excessive  dans  les  parcours»  une  augmentation  considé- 
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rable  de  droit  de  garde,  qoi,  qaelqae  vigilante  qu'elle 

fut,  resterait  encore  iosuffisante  si  la  clôture  est  fictive, 
je  dois  cependant  reconnaitre  que  ce  syatème  semble 
indirectement  repoussé  par  1  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
24  mai  1859  (chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Valtier). 
L'avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  9 
septembre  1850,  cité  par  M.  Cotelle,  t.  4,  page  199^ 
ne  m'est  point  complètement  opposable. 

Ce  n'est  point  qne  je  veuille  dire  que  les  riverains 
sont  dispensés  de  toute  garde,  ce  sera  aux  tribunaax, 
dans  chaque  affaire  à  décider  à  qui  doit  être  imputée  la 
fiiote  ;  mais  je  soutiens  qu'elle  ne  retombera  pas  fatale- 
ment sur  le  propriétaire,  par  cela  seul  que  la  Compagnie 
jastifierait  qu'elle  a  établi  des  clAtures,  quelque  fat  leur 
inefficacité  et  leur  état  d'abandon. 

Voyez  encore  à  ce  sujet  ce  qne  noos  disons  tn/ra 
n^  476. 

448.  Dégâts  aux  clôtures.  —  Les  dégâts  faits  aux 
clôtures  doivent  être  considérés  comme  slls  avaient 
été  faits  à  la  voie  de  fer,  lorsqu'il  s'agit  de  les  réprimer, 
è  moins  qu'ils  eussent  assez  d'importance  pour  consti- 
tuer un  bris  de  clôture.  L'article  456  du  Code  Pénal 
pourrait  être  alors  appliqué  par  les  tribunaux  de  ré- 
pression. 

V article  4  est  applicable  sur  tout  le  parcourt 
du  chemin  de  fer.  Notre  article  4  est  applicable 
lorsque  le  chemin  est  de  niveau  avec  les  terres  riverai- 
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neêj  comme  lorsqu'il  est  établi  aa  moyen  d'an  déblai 

oa  d'un  remblai  ;  la  loi  ne  fait  pas  de  distinctions^  et  il 
y  a  quelquefois  plos  d'atilité  à  ce  qoe  la  clôture  soit 
établie  lorsque  les  niveaux  sont  différents^  que  lorsque 
la  voie  de  fer  est  au  môme  niveau  que  les  propriétés 
qu'elle  traverse.  (MM.  Rebel  et  Juge,  n^  586  ;  Gand 
n*'84  ;  Dalloz  n»  170). 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou  industriel. 
—  Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  préfet  peut 
dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du 
chemin.  (Loi  12  juillet  1865,  art.  4,  §  2. 

Cette  faculté  a  été  introduite  dans  la  loi^  dans  un 
but  d'économie  et  il  conviendra  d'en  faire  usage,  partout 
où  elle  pourra  se  concilier  avec  la  sûreté  de  l'exploita- 
tion et  la  sécurité  du  public.  (Circulaire  des  travaux 
publics  aux  préfets  du  12  août  1865). 

Ces  règles  sont  applicables  aux  concessions  de  che- 
min de  fer  destinés  ù  desservir  des  exploitations  indu^ 
Uielles.  (Loi,  12  juillet  1865,  art.  8). 
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460.  Passages  k  oiveau,  rails  en  saillie. 

461 .  Abseoee  de  barrières. 

462.  Refus  d'ouverlurc  d'une  barrière  à  niveau  destinée  au 

service  d'un  particulier. 

451..  Contraventiimi  den  Compagnies  am  cahiers 
des  charges  en  ce  qui  concerne  la  viabilité  des  routes. — 
Lorsque  le  ooncessionDaire  oo  le  fermier  de  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  fer  cootreviendront  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  oo  aux  décisions  rendues  en  exécu- 
tion de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  la  viabilité  des 
routes  nationales ,  départementales  ou  vicinales,  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  la  contravention  soit  par  les  in- 
génieurs des  ponts-et-chaussées  ou  des  mines,  soit  par 
les  conducteurs,  gardes  mines  et  piqueurs ,  dûment  as- 
sennentés* 

Portée  des  di^ositions  de  la  loi  en  ces  ma- 
tières, —  Il  ne  sera  pas  inutilCi  pour  apprécier  la  por- 
tée des  dispositions  que  nous  venons  d'indiquer  •  de 
rappeler  daus  quelles  circonstances  elles  ont  reçu  la 
sanctioD  du  pouvoir  législatif.  Je  reproduits  à  ce  sujet 
ce  que  j'exposais  dans  mon  travail  sur  la  législation  des 
chemins  de  fer  par  rapport  aux  propriétés  riveraines  , 
n*«  207  et  suivants  : 

Le  titre  n  de  la  loi  de  1845,  qui  renferme  les  ardcles 
que  nous  examinons,  était  intitulé  dans  le  projet  du  gou- 
vernement :  Des  mesures  relatives  à  l'eaoéculion  des 
contrats  ptsssés  entre  VEtat  et  les  Compagnies,  Ces 
laesuresi  dont  le  but  était  de  réprimer  les  contraven- 
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lions  commises  aux  clauses  des  cahiers  des  charges  dans 
les  travaux  d'exécQtion,  d'enlretien  oo  d*expIoiUiliondn 
chemin  ,  parorent  à  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  étrangères  à  l'objet  de  la  loi ,  et  forent  repoussées 
comme  empreintes  de  rétroactivité. 

H.  le  baron  Dupont  Delporte  proposa  alors  un  amen- 
dement dont  il  développait  ainsi  l'utilité  devant  la  Chano- 
bre  des  Pairs,  dans  la  séance  du  8  avril  1 844  :  c  Pour 
comprendre  toute  l'importance  du  titre  u  ,  il  faut  avoir 
été  mêlé,  comme  nous  Vavons  été ,  k  la  pratique  de  ce 
genre  d'afiaires,  il  faut  savoir  combien  de  fois  ,  dans  les 
réclamations  qui  ont  été  faites,  l'on  a  vu  les  règlements 
sans  eOets,  les  contraventions  sans  répression  efficace  , 
et  les  faits  dont  on  avait  àse  plaindre  subsister  long- 
temps l  C'est  donc  en  quelque  sorte  par  un  acte  de  con- 
science administrative  que  j'ai  cru  devoir  proposer  à  k 
Chambre  un  amendement  qui  tendrait  ,  pour  certaines 
contraventions,  à  consacrer  une  augmentation  de  peines* 
lorsqu'une  commission  aussi  éclairée  et  un  rapporteur 
aussi  savant  vous  ont  demandé  la  suppression  entière  do 
titre  II.... 

•  Les  cahiers  des  charges ,  dit-on ,  contiennent  des 
moyens  suffisants  de  répression.  Il  est  vrai  que  les  ca- 
hiers des  charges  donnent  au  gouvernement  ce  pouvoir 
énorme  de  prononcer  la  déchéance  contre  les  Compa- 
gnies qoi  n'obéiraient  pas  à  ses  décisions  ;  mais  pourrait- 
on  appliquer  une  pénalité  de  cette  nature  h  des  infrac- 
tions qui ,  pour  compromettre  la  sûreté  publique  et  le 
service  des  communications  anciennes,  ne  devraient  être 


Digitized  by  GoogI 


CONTRAVEiNTIONS  571 

passibles  qoe  d'ooe  amende  proportionnée  k  la  graTÎté 

de  ces  infraclioQs  7 

«  Les  cahiers  des  charges  disent  encore  qae  Tadmi- 
DÎstralioo  a  le  droit  de  refuser  la  réception  définitive  des 
travanx  y  s'ils  ne  sont  pas  exécutés  conformément  aux 
plans  qu'elle  a  approuvés.  Les  Compagnies  se  préoccu- 
pent peo  de  ce  droit  ;  ce  qui  les  intéresse  c'est  la  mise 
eo  exploitation  du  cbemio  de  fer  et  la  perception  des 
produits  ;  elles  savent  bien  qu'alors  qu'une  telle  voie 
de  coaimunication  a  été  Lvrée  au  public  ,  il  n'est  plus 
possible  de  l'en  priver  ;  dans  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception prov  isoire,  les  ingénieurs  font  bien  des  réserves: 
elles  restent  la  plupart  du  temps  sans  résultat.  L'action 
àe  Tadministration  pendant  la  construction  des  chemins 
de  fer  est  à  peu  près  nulle.  L'administration  n'a  pas  la 
direction  des  travaux  ;  elle  n'exerce  qu'un  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  ;  elle  donne  des  avertissements. 
Ton  n'y  a  pas  égard.... 

«  L'administration  peut  dresser  des  procès-verbaux  ; 

mais  il  n'y  a  pas  de  sanction  pénale.  Quant  à  Texécution 
d'office^indépendamment  des  diSicultés  qu'elle  rencontre 
dans  le  manque  des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement 
des  ouvrages  ;  indépendamment  des  collisions  auxquel- 
les elle  donnerait  lieu,  cette  faculté  est  très-contestable, 
elle  n'existe  dans  le  cahier  des  charges  que  pour  l'entre- 
tien des  chemins  ;  il  est  douteux  que  l'on  en  puisse  user 
pendant  les  diverses  périodes  de  leur  construction.  • 

La  proposition  du  baron  Dupont  Delporte  fut  vive- 
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meot  combaltoe.  On  loi  reprochail  de  porter  sur  un  ob- 
jet étranger  à  celui  de  la  loi  ; 

De  déroger  à  la  législation  sur  les  travaux  publics  ; 

De  changer  Tordre  des  joridictions  en  matière  de  pe- 

tile  voirie. 

On  soutenait  qa  elle  était  inutile  ,  le  gonvernemenl 

étant  investi  du  droit  de  surveillance  et  étant  armé  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  rendre  efficace. 

On  lui  reprochait  d'aggraver  inutilement  les  pénalités  ; 

De  rétroagir  en  soumettant  jes  Compagnies  à  des  obli- 
galions  plus  grandes,  que  celles  sous  la  loi  desquelles  el- 
les avaient  traité  et  construit  les  chemins  de  fer. 

Malgré  ces  attaques  ,  Tamendement  fut  défendu  par 
le  gouvernement  et  adopté  presque  textuellement  par 
la  Chambre. 

Il  en  résulte  que  lorsque  les  concessionnaires  ou  fer- 
miers de  l'exploitation  d'on  chemin  de  fer  contrevien- 
nent aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  la  navigation,  la  viabiliié  des  routes  na- 
tionales, départementales  et  vicinales,  ou  le  libre  écou- 
lement des  eanx  ,  procès-yerbal  doit  être  dressé  de  la 
contravention. 

De  quelles  décisions  ministérielles  s'agit-il  ici  T  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des  Pairs,  M.  La- 
plagne  Barris,  disait  :  Je  n'admets  pas  des  contraven- 
tions créées  par  des  décisions  quelconques.  Le  ministre 
des  travaux  publics  lui  répondit  :  «  Nous  ne  voulons  pas 
créer  des  contraventions  par  voie  de  décisions  ministé- 
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rielles  et  surtout  par  voie  de  circulaires  administratives, 
Dieo  nous  en  garde  !  mais  les  clauses  des  cahiers  des 
charges  qui  font  la  loi  des  parties  ont  souvent  besoin  , 
pour  être  mises  à  exécution ,  des  décisions  ministérielles 
qui  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  sont  rendues  dans 
les  limites  du  cahier  des  charges,  et,  comme  dit  Tamen- 
dément  ,  qu'elles  viennent  en  eiécution  du  cahier  des 
charges  lui-môme.  Ën  voici  un  exemple  :  le  cahier  des 
charges  dit  que  les  routes  royales  ne  pourront  être  dé- 
tournées qu'à  la  condition  d'être  rétablies  sur  une  pente 
déterminée,  feh  bien  !  un  détournement  est  demandé  , 
une  décision  ministérielle  intervient,  qui  modifie,  recti- 
fie, élargit,  restreint,  comme  on  voudra,  la  prescription 
du  cahier  des  charges.  Elle  déclare  que  ce  détournement 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  condition  d'une  pente  ou 
plus  forte  ou  plus  faible.  Eh  bien  !  est-ce  que  celle  dé- 
cision ministérielle  ne  devient  pas  le  cahier  des  charges 
lui-même?  Est-ce  qu'on  peut  contrevenir  à  celte  déci- 
sion sans  contrevenir  au  cahier  des  charges  lui-même  7 
Est  -  ce  qu'elle  n'est  pas  en  quelque  sorte  le  cahier  des 
charges  .mis  en  action  7  Est-ce  que  si  vous  lui  déniez  l'au- 
torité qu'elle  doit  avoir,  vous  ne  la  rendrez  pas  ou  stérile 
ou  impuissante,  si  vous  retirez  toute  sanction  à  la  déci* 
8ion  ministérielle  qui  a  pour  objet  de  l'appliquer  7 

4M.  Comtatation  et  poursuite  det  eontraventicns; 
pénalitéi.  —  Des  agents  spéciaux  ont  seuls  qualité  pour 
constater  ces  contraventions  spéciales,  ce  sont  les  ingé- 
nieurs des  ponls-et-chaussées  et  des  mineS|  les  conduc- 
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leurs,  gardes mines  et  piquears  dômeot  assermentés, 
(art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  1845).  Eu  exîgeaot  cette 
dernière  formalité,  on  empêche  qoe  des  individos  qol  ne 
seraient  pas  Français,  appelés  par  des  étrangers  qui  ont 
des  intérêts  dans  les  mines,  ne  fassent  investis  par  dé- 
légation d*une  partie  de  la  puissance  publique.  (Obser- 
vations de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs). 

M.  le  président  Aucoc  fait  observer  que  les  commis- 
saires de  sorveillance  administrative  ne  sont  pas  appelés 
à  interveuir  ici.  (Conférences,  t.  lu,  n**  1538,  p.  610). 

Les  procès  -  verbaux  ,  dans  les  quinze  jours  de  le«r 
date,  doivent  êlre  notifiés  adiûinislralivemenl  ,  c'est-à- 
dire  par  l'intermédiaire  des  agents  de  radminisiratios, 
au  domicile  élu  par  le  concessionnaire  ou  le  fermier ,  à 
la  diligence  du  préfet.  (Loi  du  15  juillet  1845,  art.  13)« 

Ils  doivent,  dans  le  même  délai,  être  transmis  par  ce 
foncliqpnaire  au  Conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  con- 
travention (même  art.).  Le  Conseil  de  préfecture  serait 
donc  compétent ,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  con- 
travention aux  clauses  du  cahier  des  charges  oo  aux  dé- 
cisions rendues  en  exécution  de  ces  charges,  en  ce  qui 
concerne  la  viabilité  des  routes  vicinales.  (Observations 
de  M.  Dupont  Delporte  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
Pairs,  dtt  3  avril  1844  ,  Moniteur  do  4  avril  ;  Dalloz  , 
Répertoire,  voirie  par  chemins  de  fer,  n°  151  ;  vo)'. 
infrà  447). 

Les  contraventions  ainsi  constatées  contre  les  coDceâ- 
aionnaires  ou  fermiers  des  chemins  de  fer  sont  pnoies 
d'une  amende  de  300  à  3000  francs  (art.  14  de  la  loi  du 
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15  Juillet  1845).  .Cest  dès  lors  cette  ameDde  qoi  serait 

applicable  ,  si  la  contraveotion  portait  sur  la  viabilité 
d*aa  chemin  vicinal  ;  l'amende  de  5  francs ,  applicable 
en  matière  de  petite  voirie,  ne  saurait  être  appliquée  à 
des  Compagnies  disposant  de  capitaux  énormes  et  pon- 
vanl  trouver  de  véritables  avantages  dans  l'insou mission 
où  elles  se  placeraient.  (Observations  de  M.  Dupont  Del- 
porte  ;  Moniteur  du  4  avril  1844). 

Mesures  pr(m9oire$.  —  Anx  termes  de  l'article 
15  de  la  loi  du  15  juillet  1845 ,  Tadministration  pourra 
prendre  immédiatement  tontes  les  mesures  provisoires 
pour  faire  cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il  est  procédé  en 
matière  de  grande  voirie. 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  se- 
ront recouvrés  contre  les  concessionnaires  on  fermiera» 
par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

4M.  V administration  seule  a  qualité  paur  assurer 
l'estieution  des  travaus^  compris  awB  cahiers  des  char- 
ges ;  action  en  dommages  -  intérêts  des  tiers.  —  Nous 
avons  déjà  dit  ailleurs  que  l'administration  avait  seule 
qualité  pour  poursuivre  la  réparation  des  contraventions 
h  la  police  des  chemins  de  fer,  la  même  observation  est 
applicable  à  la  nature  des  contraventions  que  nous  exa- 
minons  aujourd'hui,  et  il  y  a  dans  ces  matières  spécia- 
les encore  plus  de  raison  de  refuser  une  action  à  de 
•impies  parlicolie»  ;  non  -  seulement  ces  derniers  de-* 
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vraient  être  repoussés  parce  qu'ils  n'ont  pas  Texercice 
de  raction  pobliqoe,  mais  eiicore  parce  que ,  s'agissant 
de  Texécution  d'un  contrat  passé  avec  l'Etat  et  une  Com- 
pagnie ,  c'est  à  TEtal  seul  à  apprécier  ai  y  dans  Tiotérôt  | 
public,  il  y  a  lieu  de  forcer  les  Compagnies  qui  n'exécu- 
teraient pas  rigoareosement  les  clauses  de  leur  traité  k 
s'y  conformer. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfeptore 
delà  Seine  a  jugé,  le  18  septembre  1843,  qu'une  com- 
mune était  sans  qualité  pour  demander  contre  te  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  l'exécution  de  l'obligation  | 
imposée  par  le  cahier  des  charges,  d'établir  une  station 
dans  cette  commune.  La  même  solution  devrait  inter- 
venir sous  la  loi  de  1 845. 

Mais  si  les  particuliers  ou  les  communes  ,  au  lieu  de 
réclamer  l'exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges,  , 
se  plaignaient  d'un  préjudice  direct  et  matériel,  causé  à  | 
leur  propriété  ou  à  leurs  voies  de  communication , 
résultant  du  défaut  d'exécution  de  certains  ouvrages 
prévus  dans  le  cahier  des  charges  ,  ils  auraient  inooo- 
testablement  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  poar 
réparation  de  ces  dommages,  et  de  s'adresser  à  l'admi-  | 
nisiraiion  pour  obtenir  gracieusement ,  par  son  inter- 
médiaire, l'exécution  de  ces  travaux.  (Conseil  d'Ëtat,  2i  \ 
novembre  1 845  ,  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  ;  31 
janvier  1848  ,  chemin  de  fer  du  Gard).  M.  Dalloz  j  qai 
parait  partager  cet  avis,  n*  tB2,  dit  en  citant  mon  opi- 
nion,  que  j'ai  indiqué  à  l'appui  un  arrêt  du  Conseil  i 
du  28  novembre  1848,  que  l'on  ne  trouvé  pas  dans  les 
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recaeils.  J'ai  cilé  on  arrêt  do  28  novembre  1845  et  non 
1848,  et  je  viens  de  relire  cet  arrêt  sooa  la  date  qoe  je 
loi  ai  donnée  dans  le  recueil  de  M.  Félix  Lebon  ,  année  . 
1845,  tom.  XT,  •'série,  pag.  514,  515  et  516. 

4M.  Empiétmmimr  la  voie  publique  par  la  Com- 
pagnie  autorisée.  —  Un  procès-verbal  do  commissaire 
de  Meodon  ayant  constaté  qo'one  barrière  do  cheoiin  de 
fer  de  Versailles  ,  rive  gauche  ,  servant  de  clôture  à  la 
station  snr  la  rae  de  Meadon ,  avait  été  déplacée  avec 
scellement  de  potence  ,  et  que  la  largeur  de  la  voie  se 
troovait  ainsi  diminoée  ,  la  Compagnie  de  l'Ooest  a  été 
citée  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Le  directeur 
de  la  Compagnie  ayant  jostifié  qoe  ces  travaui  n'avaient 
été  eiécotés  qu'après  raotorisation  do  ministre  ,  le  tri- 
,  banal  de  simple  police  se  déclara  incompétent  pour  ap- 
précier s'ils  étaient  on  non  conformes' à  raotorisatioa. 
Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  Cour  de  CassalioUt 
Chambre  criminelle ,  a  rendo  ,  le  SI  janvier  1855 ,  on 
arrêt  de  rejet.' 

4Ali,  Travaux  effectués  sans  autorisation  sur  des 
chemins  vicinauss.  —  Une  Compagnie  doit  être  condam- 
née à  Tamende  édictée  par  Tarticle  14  de  la  loi  du  15 
juillet  1845,  pour  avoir  contreveno  à  Tarticle  12,  en  fai- 
sant procéder  h  la  rectification  d'pn  chemin  vicinal  don- 
nant accès  à  une  station,  sans  que  le  tracé  de  cette  voie 
et  les  conditions  de  son  établissement  aient  été  arrêtés 
par  Tadminislration  supérieure  d'accord  avec  les  iogé- 
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nieurs  du  service  ordiaaire  du  département  ,  ainsi  qa  il 
avait  été  prescrit  par  le  ministre  lors  de  l'approbalioD 
du  projet  de  création  de  la  gare. 

La  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
à  laquelle  une  contravention  de  cette  nature  était  re- 
prochée, prétendait  que  les  travaux  par  elle  exécutés 
n'étaient  qoe  provisoires,  et  qoe  dans  tons  les  cas  il  ne 
résultait  de  leur  exécution  ni  une  entrave  pour  la 
viabilité,  ni  une  gène  poar  la  circnlation,  qne  dès  Ion 
aucune  contravention  ne  pouvait  lui  être  reprochée. 

On  répondait  en  fiiit,  qne  la  Compagnie  avait  exécuté 
de  véritables  travaux  définitifs  de  modification  de  voie 
pnbliqae,  et  qu'elle  ne  les  avait  interrompus,  malgré 
Tinjonction  qui  lui  avait  été  adressée,  qu'après  Tonver- 
ture  sur  toute  l'étendue  de  son  parcours,  de  la  voie  de 
commanication  projetée  entre  la  roote  nationale  et  h 
gare. 

En  droit,  en  ce  qni  tonche  la  nécessité  d*ane  entra- 
ve à  la  viabihté,  pour  qu'il  y  ait  contravention,  le  mi- 
nistre en  se  rapportant  à  la  discussion  de  la  loi  du  15 
juillet  t845,  aux  Chambres,  fait  remarquer  qn*en  Tétat 
des  débats  qui  ont  eu  lieu,  du  rejet  de  l'amendemeot 
présenté  par  H.  Dopont  Delporle,  à  la  Chambre  des 
Pairs,  et  des  explications  fournies  par  M.  Dumont  alors 
ministre  des  travaux  publics,  il  résulte  que  ponr  cons- 
tituer la  contravention  il  n'est  plus  nécessaire  que  la 
viabilité  soit  atteinte  on  la  circulation  empêchée.  U 
suffit  que  le  concessionnaire  ne  se  conforme  pas  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  ou  aux  décisions  ministé- 
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rielles  rendoes  en  ce  qoi  concerne  la  viabilité.  Ce  sys- 
tème a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  dans  son  arrêt 
do  31  noan  1874. 

Par  son  arrêt  du  4  août  1 876  (chemin  de  fer  de  Lille 
à  Vaienciennes),  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  que  le  fait 
de  la  pan  d*nn  concessionnaire  de  chemin  de  fer  d*aToir 
interrompu  sans  autorisation  des  voies  de  communica- 
tion,  constitue  des  contraventions  à  la  loi  do  15  juillet 
1845,  aru  12,  13,  14  et  26. 

• 

458.  Travaux  (Tari  pour  passages  n'ayant  pas  les 
dimemiom  pretcritei  :  ineHicaeité  d'une  autoriiation 
de  maintien  provisoire.  —  Une  Compagnie  qui  établit 
à  la  rencontre  des  chemins  vicinaux»  des  ouvrages  d'art 
qoi  n'ont  point  les  dimensions  prescrites  par  les  arrêtés 
pris  par  l'autorité  administrative,  contrevient  aux  arti* 
des  12  et  14  de  b  loi  do  15  joillet  1845  ;  et  si  ces  oo- 
vrages  irrégulièrement  exécutés  dans  16  communes, 
sont  au  nombre  de  22,  la  Compagnie  a  commis  vingt- 
deux  contraventions  ,  à  raison  de  ciiacune  desquelles 
elle  est  passible  d'one  amende  distincte.  L'autorisation 
donnée  par  le  préfet  postérieurement,  de  conserver  ces 
ouvrages  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  faire  disparaitre  les 
contraventions  commises  par  la  Compagnie.  (Conseil 
d'Etat,  4  mars  1858,  chemin  de  fer  de  TEst). 

êM.  Contravention  pour  défaut  de  présentation 
de$  projeté  de  iravam  de  voirie  preicriU  par  l'admi- 
nistration, —  Lorsque  dans  riotérét  de  la  viabilité  oo 
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de  récouIeoieDt  des  eaax,  l'administratioD  ordone 

que  des  mesures  seront  prises  par  la  Compagnie 
oooceMÎODnaire  et  que  celle  Compagnie  préeeolera  les 
projets  des  travaux,  à  effectuer  dans  un  délai  déterminé. 
La  Compagnie  est  tenoe  de  ae  conformer  à  ces  pres- 
criptions et  faote  par  elle  de  présenter  ses  projets^  elle 
commet  une  contravention  prévue  et  punie  par  les 
articles  12,  13,  14  et  26  de  la  loi  du  16  juillet  1845. 
(Conseil  d'Etat,  4  août  1876,  chemin  de  fer  de  Lille  à 
Valenciennes). 

4UMI.  Poimges  à  niveau  ;  raiU  en  saillie,  —  Les 
cahiers  des  charges  portent  généralement  que  les  rails 
à  la  rencontre  des  passages  à  niveau,  doivent  étre|dacés 
sans  aucune  saillie.  Si  des  rails  avaient  été  établis  sur 
des  passages  contrairement  à  ces  prescriptions,  la 
Compagnie  aurait  contrevenu  aux  clauses  du  cahier  des 
charges  et  aux  décisions  rendues  en  eiécution  de  ces 
clauses,  en  ce  qui  concerne  la  visJrilité  des  routes  na- 
tionales, départementales  et  vicinales,  et  elle  serait 
justiciable  des  Conseils  de  Préfecture  et  passible  des 
peines  portées  parla  loi  du  15  juillet  1845,  titre  2. 
(Conseil  â*Etat,  4  août  18T6,  chemin  de  fer  de  Lille  à 
Valenciennes), 

4B1.  Absence  de  barrières,  —  Le  cahier  des  char- 
ges de  la  Compagnie  de  Lille  à  Valenciennes  ,  l'oblige 
à  établir  des  barrières  à  tous  les  passages  à  niveau,  et 
à  établir  des  ouvrages  provisoires  pour  ne  pas  inter- 
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rompre  la  droolation  sor  les  chemins,  pendant  la 

construction.  En  suite  de  ces  prescriptions,  un  arrêté 
préfectoral  lai  a  enjoint  de  ne  faire  drcoler  des  machi- 
nes sur  les  passages  à  niveau,  que  lorsqu'il  yaoraitété 
placé  des  barrières  provisoires  ou  définitives,  surveil- 
lées par  des  employés.  La  Compagnie  ne  s*est  pas 
conformée  à  ces  injonctions,  et  neuf  procès- verbaux, 
ont  été  dressés  contr'elle  poor  avoir  laissé  avant  l'ou- 
verture de  la  ligne,  des  passages  à  niveau  sans  gardiens 
ni  barrières,  pendant  la  circulation  des  trains  de  ballast 
et  de  matériel.  Le  Conseil  de  Préfecture  a  apprécié 
que  les  faits  constitoaient  des  contraventions  de  grande 
voirie  et  a  prononcé  neuf  condamnations.  La  Compa- 
gnie a  déféré  au  Conseil  d*£tat  ces  décisions  pour  in- 
compétence. Le  Conseil  d'Etat  à  repôossé  ses  préten- 
tions, considérant  que  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  et  de  l'arrêté  préfectoral  avaient  poor  objet 
d'assurer  la  viabilité  des  routes  et  chemins  traversés 
par  la  voie  ferrée,  que  dès  lors  en  vertu  des  articles  12, 
13,  14  de  la  loi  du  15  juin  1845,  le  Conseil  de  Préfec- 
ture était  coooipétent  poor  connaître  des  contraventions 
reprochées  à  la  Conapagnie.  (Conseil  d'£tat,  4  août 
1876,  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes). 

Cette  décision  a  été  assez  vivement  critiquée  ,  on  a 
dit  :  pourquoi  chercher  la  base  juridique  de  robligation 
poor  la  Compagnie  d*établir  des  barrières  et  des  gardiens 
dans  la  disposition  générale  de  Tarticle  12  de  la  loi  de 
1845,  lorsque  cette  obligation  résulte  dedeui  disposi- 
lions  expresses  et  spéciales  qu'on  écarte,  l'article  4  de 
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la  loi  de  1&45  et  de  l'article  4  de  Tordoonance  de  1846. 
L'application  derarlicle  18  de  la  loi  du  15  jatllet  1845, 
a  doDoé  lieu  à  deux  objections,  la  première  tirée  du 
mot  même  Tiabîlité.  Ce  mot  s'enlendant  de  l'état  ma- 
tériel d'une  voie  et  n'étant  jamais  employé  dans  le  laD- 
gage  du  droit,  ni  dana  l'oaage  ordinairoy  quand  il  s'agit 
de  la  sécurité  des  personnes  qui  font  usage  de  celte 
voie.  L'autre  objection  serait  fondée  sur  la  nature  même 
des  attributions  du  Conseil  de  Préfecture  ;  l'article  12 
a  bien  étendu  ses  attributions  à  la  petite  voirie  ;  mais 
il  a  été  indiqué  dana  la  discussion  qu'en  portant  devant 
les  Conseils  de  Préfecture  la  connaissance  des  contra- 
ventions commises  par  les  Compagnies  sur  les  routes 
vicinales  et  les  cours  d'eau^  on  ne  leur  soumettrait  pas 
des  questions  étrangères  à  l'ordre  ordinaire  de  leur 
compétence.  N'est-il  pas  évident  que  celui  qui  aban- 
donnerait sans  précaution  un  passage  à  niveau  établi 
sur  une  route  fréquentée,  alors  que  de  nombreux  trains 
transportent  le  matériel,  commettrait  non  une  de  ces 
contraventions  de  police  qui  ne  peuvent  donner  lieo 
qu'à  des  peines  pécuniaires,  mais  une  véritable  faute 
pouvant  compromettre  la  vie  de  ses  semblables  et  de 
nature  à  donner  lieu  à  l'emprisonnement  prévu  pour  le 
cas  de  récidive  par  l'article  21  de  la  loi  de  1845,  et 
même  eu  cas  d'accident  aux  peines  sévères  établies 
par  l'article  19  de  la  même  loi. 

Dans  Tafibire  jugée  par  le  Conseil  d'Etat,  le  oainistre 
des  travaux  publics  en  l'état  des  dispositions  des  arti- 
cles 4  et  79  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  et 
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de  l'article  21.de  la  loi  da  15  juillet  1845,  aurait  re- 
conoQ  que  le  tribunal  oorrectioDnel  loi  paraîtrait  en 
effet  compétei^t  s'il  s'agissait  de  Tabsence  de  barrières 
et  de  gardiens  sur  une  ligne  en  exploitation,  mais  que 
dans  l'espèce  il  ne  pouvait  être  question  de  la  sécurité 
de  l'exploitation  pniaqoe  la  ligne  était  encore  dans  la 
période  de  construction  et  n'était  pas  livrée  an  public; 
dans  ce  cas  il  oe  pouvait  y  avoir  de  contravention 
possible  à  l'ordonnance  de  1846  qui  n'est  relative  qu'à 
l'exploitation.  Ou  ne  peut  se  dissimuler  que  la  combi- 
naison de  l'ordonnance  de  1846  avec  la  loi  de  1845,  et 
celle  de  diverses  dispositions  de  ces  documents  entr'elles 
présentent  de  véritables  difficultés.  La  distinction  pro- 
posée par  le  ministre  ne  nous  parait  pas  heureuse  ;  et 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  en  cours  d'exécution  /  qu'ils 
soient  destinés  à  une  voie  de  fer  on  qu'ils  aient  une  toute 
autre  destination,  je  ne  vois  pas  ce  que  la  compétence 
des  Conseils  de  Préfecture  a  à  faire  comme  juridiction 
répressive  des  contraventions  de  grande  voirie. 

Et  d'abord  précisons  bien,  la  question  en  la  faisant 
bortir  de  l'espèce  particulière  jugée  par  le  Conseil  le  4 
août  1876y  et  posons  la  dans  les  termes  suivants  ;  La 
Couipagnie  concessionnaire  d'un  chemins  de  fer,  qui, 
contrairement. à  son  cahier  des  charges,  aux  prescrip- 
tions de  l'administration  et  aux  lois  générales  de  la 
matière,  n'a  pas  placé  des  barrières  aux  passages  à 
niveau  des  voies  publiques  et  n'y  a  pas  établi  des  gar-» 
diens  alors  que  le  chemin  est  livré  à  la  circulation  aux 
locomotives^  a-t-elle  commis  une  contravention  justicia- 
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U«  des  GodnUs  de  Rréfectorei  oa  des  tribuiUNii  oor* 

rectionnels  ? 

Moos  répoflidoiii»  la  Compagnie  «  commie  one  eontrit- 
ventioD  justiciable  des  Conseils  de  Préfecture. 

QoebiOBt  leedocmneiiU  à  coosalter  poar  la  solatioii 
de  la  question  ?  Principalement  et  avant  tout  la  loi  de 
IMâ  et  roidounance  de  1846.  S'il  est  difficile  de  com- 
biner certaifits  dispositions  de  ces  deot  docaments,  il 
est  évident  qu'il  faudra  s'en  tenir  aux  prescriptions  de 
la  loiy  de  préféiMoe  è  celles  de  Tordonnance,  puisque 
cette  dernière  n'a  de  force  et  de  portée  légale,  que  tout 
autant  qu'elle  assure  l'exécation  de  la  première  et 
qu'elle  n'en  discëde  pas.  Or  le  système  de  la  loi  de 
1845  est  bien  net  et  bien  dair,  le  titre  premier  concer- 
ne les  mesures  spéciales  relatives  a  la  conservation  des 
chemins  de  '£sr  et  il  dispose  (art.  Il)  que  toutes  1m 
coBlraTentions  aux  prescriptions  qu'il  édiete  sont  justi- 
ciables des  Conseils  de  Préfecture,  et  notez  que  c'est 
dans  ce  titre  i,  que  se  trouTO  l'artide  4,  ainsi  oonoa  ; 
«  Tout  chemin  de  fer  sera  dos  des  deux  côtés  et  sur 
tonte  l'étendue  de  la  voie,  l'administration  déterminera 
pour  chaque  ligne  le  mode  de  clôture  et  pour  ceux 
des  chemins  qui  n'y  ont  pas  été  assujettis  l'époque  à 
laquelle  elle  devra  être  effectuée.  Partout  où  les  che- 
mins de  fiir  oroiseront  de  niveau  les  routes  de  terre, 
des  banlères  seront  établies  et  tenues  fermées  confst^ 
mément  aux  règlements,  » 

Le  liiie  n  »  piévoit  les  contraventions  de  yoirie  com- 
mises par  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  chemius 
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de  fcTi  et  parmi  les  contraventioDs  on  place  celles  que 
ces  coDcessioiiDaireB  commettronl  eo  ne  pas  se  confor- 
mant aux  clauses  du  cahier  des  charges  et  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces  clauses ,  en  ce  qui  concer- 
ne le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales  ou  le  libre 
écoulenoent  des  eaux.  D'après  l'article  13  ce  sont  en- 
core les  Conseils  de  Préfecture  qui  doivent  connaitre  de 
ces  contraventions. 

£nâo  le  titre  m  concerne  d'une  manière  générale  les 
mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation  sor  les 
chemins  de  fer^  je  pourrai  dire  qu'il  n'y  est  plus  ques- 
tion que  des  crimes  et  délits»  car  l'article  21  qui  seul 
traite  de  certaines  contraveqtions,  les  punit  en  cas  de 
récidive  de  trois  jours  à  un  mois  de  prisoui  pénalité 
inapplicable  dans  notre  système  pénal  aux  simples 
contraventions.  Quoiqu'il  en  soit,  il  faudra  bien  re- 
connaître que  cet  article  qnt  seul  pourrait  donner  lieu 
à  la  controverse,  ne  sera  applicable  qu'à  des  cas  dis- 
tincts de  ceux  déjà  prévus  dans  les  titres  i  et  n  ;  or 
l'obligation  de  clore  et  garder  les  passages  à  niveau  est 
prévue  dans  ces  deux  titres  ot  la  contravention  est  pu* 
nie  par  les  dispositions  de  ces  titres  de  peines  applica- 
bles par  les  Conseils  de  Préfecture,  dès  lors  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  la  portée  de  l'article  2ll,  qui  dans 
aucun  cas  n'a  pour  but  d'abroger  et  de  détruire  les  ti- 
tres précédents. 

Donc  quant  une  Compagnie  concessionnaire  n'aura 
pas  placé  des  barrières  aux  passages  h  niveau  et  établi 
des  gardiens  là  ou  tlie  devait  le  faire  d'après  les  titres 
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1  el  2  de  la  loi  de  1845,  elle  devra  ôtre  panie  de  pei- 
nes applicables  k  ces  coniraveotions  et  demearer  josti- 
ciable  des  Conseils  de  Préfecture  ,  sans  que  ce  fait  seul 
la  rendre  justiciable  des  tribunaux  correctionnels. 

Si  outre  cette  contraventiou  et  à  Toccasion  de  cette 
contravention  il  est  résulté  un  accident  de  nature  à 
constituer  un  délit ,  les  tribunaux  correctionnels  seront 
compétents  pour  connaître  de  ce  délit,  la  faute  résulte- 
ra de  rinobservation  des  lois  ou  règlements,  et  une  pé- 
nalité directe  et  personnelle,  sera  prononcée  contre  un 
employé  de  la  Compagnie,  engageant  la  responsabilité 
pécuniaire  de  celle-ci. 

Remarquez  qn'en  matière  de  contraTentions  justicia- 
bles des  Conseils  de  Préfecture,  où  une  amende  seule 
peut  être  prononcée,  on  comprend  un  être  moral  effi- 
cacement cité  pour  en  répondre,  et  les  Compagnies  qui 
n'ont  pas  rempli  les  conditions  imposées  pour  rétablis- 
sement de  la  voie,  condamnées,  comme  Compagnies,  à 
des  amendeset  exécutées  sur  leurs  caisses  et  leur  avoir, 
parcequ'en  matière  de  contraventions  ,  devant  Ids 
Conseils  de  Préfecture  surtout,  la  condamnation  pure- 
ment pécuniaire  à  un  caractère  de  réparation  civile  ; 
mais  en  matière  correctionnelle  peut-il  ôtre  qu'une 
société,  être  abstrait,  soit  cité  autrement  que'  comme 
responsable  et  sans  être  amenée  à  l'audience  à  côté  d'un 
individualité  ,  d'une  personne ,  enfin  d'un  déliquant , 
principalement  cité  et  venant  répondre  d'une  foute  per^ 
sonnelie  et  encourir  les  peines  correctionnelles  applica- 
bles à  une  personne. 
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De  aorte  que  pour  la  contraventian  seule,  la  Com- 
pagnie sera  justiciable  des  Conseils  de  préfecture.  S'il 
est  résulté  de  cette  contraveutioD  un  préjudice  pour  un 
tiers  ou  un  fait  délictueux  ,  l'action  devra  être  portée 
devant  les  tribunaux  appelés  à  conoaitre  des  réparations 
civiles  et  des  faits  délictueux. 

C'est  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  en  matière  de 
grande  voirie  ;  une  contravention  de  cette  nature,  com- 
mise sur  une  grande  route,  qui  est  constatée  avant  qu'un 
accident  ou  un  délit  en  ait  été  la  conséquence,  est  de  la 
compétence  des  Conseils  de  préfecture.  Si ,  au  con- 
traire ,  on  fait  dommageable  s'en  est  suivi  «  Faction 
de  celui  qui  se  plaint  est  portée  davant  les  tribuuaux 
compétents. 

Mit.  Refm  fùunerture  ffme  barrière  à  niveau 
destinée  au  service  d'un  particulier.  —  Le  refus  d'ou- 
vrir la  barrière  d'un  passage  à  niveau  destiné  au  service 
d'un  particulier  ne  peut  constituer  qu'un  débat  d'intérêt 
privé,  et  ne  présente  point  les  caractères  d'une  contra- 
vention justiciable  des  tribunaux  de  répression.  (Tribu- 
nal de  Blois,  11  décembre  1846).  Nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  ailleurs. 
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Coiitra¥€n(lon»  sur  le»  chemins ,  le»  onTraget 
d*apt  éUMim  à  roeeMlM  ëm  Imuwm  ■lodilllci' 
tlom»»  le»  passage»  à  ulTeau^  et  à  leur»  abord*. 
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êm.  Contraventions  à  la  police  et  à  la  sûreté  des 
chemim  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  —  La  loi  du 
15  jaillel  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  après 
avoir  édicté  dans  son  titre  1*^  les  mesures  relatives  à  la 
conservation  des  chemins  de  fer,  et  prévo  par  le  titre  ii 
les  contraventions  de  voirie  commises  par  les  conces- 
sionnaires ou  fermiers  de  chemins  de  fer,  indique  dans 
son  titre  m  les  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circu- 
lation sur  les  chemins  de  fer.  Ces  mesures  générales  , 
applicables  sans  distinction  à  tous  les  auteurs  de  crimes, 
délits,  contraventions,  commis  en  ces  matières,  prévoient 
notamment  par  Tarticle  19  les  accidents  ayant  occasionné 
involontairement  des  blessures  ou .  la  mort  par  suite  de 
maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence,  inob- 
servation des  lois  ou  règlements.  L'article  21  portexie 
plus  que  toute  contravention  aux  ordonnances  royales, 
portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  po- 
lice, la  sûreté  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets  sans  l'approbation  du  minis- 
tre des  travaux  publics  ,  pour  l'exécution  desdites  or- 
donnances^ sera  puni  d'amende  ,  et  en  cas  de  récidive 
dans  Tannée,  pourra  être  punie  de  l'emprisonnement. 
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404.  Défen9esampersonne$é$rangère$au  $erm 

de  introduire  dans  r enceinte  des  chemins  de  fer,  — 
L'article  61  de  Tordonoance  du  15  novembre  1846  dé- 
fend à  toote  personne  étrangère  an  service  da  chemin 
de  fer,  de  s'introduire  dans  l'enceinte  de  ce  chemin,  d'y 
circaler  on  stationner* 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler  cette  disposition , 
parce  qu'elle  est  applicahle  au  riverain  de  hi  voie  qui  U  i 
traverserait  pour  se  rendre  d'une  parcelle  à  une  autre, 
séparée  par  la  voie* . 

La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  que  la  prohibition  édic- 
tée par  Tarticle  61  est  absolue,  qu'il  n*est  au  pouvoir  de  | 
personne,  par  même  du  directeur  du  chemin  de  fer  oa  | 
du  commissaire  de  police  ,  d'accorder  à  qui  que  ce  soit 
une  permission  contraire  à  cette  défense,  et  que  partant 
toute  personne  étrangère  au  chemin  de  fer,  qui  aurait 
pénétré  dans  l'enceinte  même  avec  une  permission  do 
directenr,  serait  passible  des  peines  édictées  par  l'arti- 
cle 21  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  (UontpelUer,  24  juin 
1850,  Sabatier). 

La  Cour  d'Âix  a  cru  qu'on  devait  appliquer  la  lettre 
de  Tarlicle  61  moins  rigoureusement*  Le  tribunal  de  Ta- 
rascon  avait  relevé  qu'un  usage  constant,  admis  par  une 
lettre  ministérielle  du  3. août  1858  ,  et  fondé  d'aillears 
sur  les  nécessités  du  service,  permettait  aux  agents  so- 
périeurs  des  Compagnies,  et  par  suite  aux  chefs  de  ga- 
re ,  de  donner  accès  dans  l'enceinte  do  chemin  de  fer 
.  aux  personnes  étrangères  à  son  exploitation  ;  que  cet 
«sage  avait  été  légalement  consacré  par  le  1er  paragraphe 
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de  l'article  17  du  règlement  spécial  des  gardes,  qui  porte 
que  les  gardes  doiyent  empêcher  toates  personnes  étran- 
gères de  circuler  ou  de  stationner  sur  le  chemin  de  fer 
00  sor  ses  francs-bords,  à  moins  qu'elles  ne  soient  mu- 
nies d'une  autorisation  ;  que  ce  règlement,  proposé  par 
la  Compagnie  et  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  selon  décision  du  26  avril  1860,  est  valable  et 
obligatoire  aux  termes  de  Tarticle  60  de  Tordonnance 
du  1 S  novembre  1846  ;  et  la  Cour  d*Aix  n*a  pas  hésité  k 
sanctionner  le  système  admis  par  le  tribunal.  (Aix  ,  14 
août  1862). 

M.  Lamé  Fleury,  dans  son  Code  annoté  des  chemins 
de  fer^  p.  42,  note  1 ,  pense  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 61  s'applique  aussi  bien  à  la  circulation  sur  la  voie 
proprement  dite,  qu'à  la  circulation  dans  l'intérieur  des 
gares.  Dans  le  premier  cas,  l'interdiction  doit  évidem- 
ment être  absolue  ;  mais  dans  le  second ,  il  convient 
d'user  d'une  certaine  tolérance.  Ainsi  Tosage  d'une  per- 
tnissien  isolée  et  fortuite  ,  donnée  par  un  agent  de  la 
Compagnie  ayant  qualité  pour  cela  ,  ne  doit  point  être 
le  sujet  d'un  procès-verbal  de  contravention.  Tel  est , 
ajoute  M.  Lamé  Fleury,  la  jurisprudence  de  l'adminis- 
tration, plus  pratique  et  niioins  absolue  que  celle  de  l'au- 
torité judiciaire;  telle  du  moins  qu'elle  résulterait  de 
Tarrèt  suiyant,  et  l'auteur  dte  l'arrêt  de  Montpellier,  du 
24  juin  1850.  Après  avoir  cité  l'arrêt  de  Montpellier  , 
M.  Lamé  Fleury  analyse  l'arrêt  d'Aix,  du  14  1862,  et  il 
termine  sa  note  par  lobservation  suivante  :  au  point  de 
vae  pratique  cette  décision  judiciaire  est  certainement 
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digne  d'approbation  ;  mais,  ao  point  de  Yoe  théorique  , 
elle  est  tOQt->à-fait  inexacte. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  appréciation,  si  l'ar- 
rêt d'Ail  est  inexact  ao  point  de  Yoe  théorique,  en  d'an- 
tres termes,  s'il  viole  une  loi  pénale  ,  il  ne  saurait  être 
digne  d'approbation  ,  à  quelque  point  de  Yue  qu'on  se 
place. 

Nous  croyons  que  l'article  61  doit  être  entendu  dans 

le  sens  seul  où  doivent  être  entendues  toutes  les  prohi- 
bitions de  même  nature  portées'  dans  les  règlements  , 
c'est-à-dire  que  les  personnes  étrangères  au  service  des 
chemins  de  fer  ne  pourront  pas  s'y  introduire  si  elles  n'ont 
une  permission  délivrée  par  celui  auquel  appartient  la 
direction  de  l'exploitation  et  de  la  police  là  où  l'intro- 
duction et  le  stationnement  se  produisent ,  comme  ceb 
se  pratique  pour  les  édifices  consacrés  à  la  défense  na- 
tionale, les  manufactures  de  l'Etat ,  et  notamment  les 
poudreries  et  antres  lieux  où  d'après  les  règlements  et 
dans  un  intérêt  de  sûreté  publique  ou  toute  autre  cause, 
le  public  ne  doit  jamais  sintroduire.  Nous  croyons  que 
celte  interprétation,  dont  rien  ne  nous  autorise  à  discé- 
der en  ces  matières,  est  d'autant  plus  exacte  que  les  do- 
cuments cités  par  le  tribunal  de  Tarascon  dont  nous  in- 
diquions tantôt  la  décision,  indiquent  que  c'est  ainsi  que 
le  ministre  qui  a  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  exé- 
cutif Tordonnance  de  1846  ,  croit  devoir  l'interpréter 
lui-même,  puisque  les  décisions  ministérielles  admettent 
la  régularité  de  pareilles  permissions. 
D'ailleurs  à  quels  résultats  impossibles  n'arriverail-on 
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pas  si  on  dovaît  appliquer  lilléralemant  Tarticle  61.11 
défend  à  loule  panonna  étrangère  an  aenrioe  do  cbemin 
de  fer  de  s'introduire  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer. 
M.  Lamé  Fleury  ne  fait  paa  de  diiScultéa  pour  poaer  en 
principe  que  cette  disposition  t'applique  à  la  circulation 
dana  l'intérieur  dasgarea;  alors  je  ne  dirai  pas  il 
n'y  a  plos  moyen  d'iotrodoire  les  voyageora  dana  les 
gareSy  puisque  la  défense  s'étend  à  toutes  les  personnes 
étrangères  ao  aerviee  ;  mais  comment  tolérer  pour  lea 
trains  qui  stationnent  parfois,  hélas,  jusqu'à  demi  heure 
et  trota  quarts  d'heure  dans  des  gares  d'arrêt  où  se  for- 
ment des  correspondances,  que  les  voyageurs  descendent 
des  wagons  pour  circuler  sur  lesquaiS|  et  traversent  les 
▼oiea  intermédialréspoor  se  rendre  àua  boflrets;aox  fon* 
taines  et  d'un  côté  ou  de  Tautre.  Or,  notez  que  la  per- 
sonne à  l'occasion  de  laquelle  a  été  rendu  Tarrét  d*Aii , 
du  14  juin  1862,  était  un  voyageur  se  trouvant  fort  lé- 
galement sur  lea  quais  intérieora  et  ayant  traversé  la 
voie  pour  reprendre  son  ebapeao  que  le  vent  avait  em- 
porté. Et  je  ne  vois  pas,  eu  droit,  la  différence  quil  y  a 
entre  nn  voyageur  stationné  dana  nne  gare  qui  traverse 
les  voies  pour  ramasser  son  chapeau  et  le  voyageur  sta- 
tionné qui  les  traverse  pour  aller  chercher  de  l'eau  k  une 
fontaine  sur  quai,  ou  pour  toute  autre  cause,  surtout  si 
préalablement  il  a  demandé  au  chef  de  gare  l'autorisa- 
tion de  passer  ainsi  d'un  point  k  nn  antre. 

Riverain  d'un  chemin  de  fer ,  il  m'est  arrivé  de  des- 
cendre la  voie  dana  Fintérienr  dea  clôtures  aprèa  la  mise 
en  exploitation  i  avec  un  ingénieur  de  la  construction  , 

F.-a,  88 
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pour  reconnaître  des  ouvrages  qui  intéressaient  à  la  fois 
la  Compagaie  el  le  riverain  ^  et  pour  nous  assarer  s'ib 
avaient  été  établis  dans  les  conditions  voulues.  Etait-ce 
là  de  ona  part  une  contravention  qui  dut  m'amener  sur 
les  bancs  de  la  police  correclionnelleT  que  db-je,  y  ame- 
ner également  Tingénieur  ;  car  attaché  au  service  de  la 
eonstractioDy  et  la  voie  étant  livrée  au  pobliCy  c'étaient 
les  agents  de  l'exploitation  qui  seuls  pouvaient  ôtre  con- 
sidérés coaime  non  étrangers  aa  service  7 

Qae  dire  des  experts  mandés  par  justice  pour  certai- 
nes opérations ,  à  la  suite  de  procès  même  civils  entre 
la  Compagnie  et  les  riverains,  ne  sont -ils  pas  étrangers 
an  service  du  cheosin  de  fer  T  et  ne  pourront-ils  y  pé- 
nétrer qu'en  commettant  une  contravention  ? 

En  résumé  ,  nous  pensons  que  l'article  61  doit  être 
entendu  dans  ce  sens  que  la  prohibition  qu'il  porte  n'est 
applicable  qu'à  ceux  qui,  étrangers  an  service  des  che- 
mins de  fer,  s'introduisent,  stationnent  ou  circulent  dans 
lenr  enceinte  sans  droit  résultant  de  leur  qualité  de  vo- 
yageurs ,  ou  sans  autorisation  délivrée  par  le  chef  de 
gare  ou  celui  auquel  appartiennent  la  direction  et  la  po- 
lice sur  le  point  où  Tintrodoction  a  eu  lien. 

C'est  évidemment  dans  le  même  sens  qu'il  faut  enten- 
dre le  §  2  de  Tarticle  61  ,  portant  qu'il  est  défendu  à 
toute  personne  étrangère  au  service  du  chemin  de  fer 
d'y  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets.  Ces  dépôts  se- 
ront très-licites  s'ils  sont  également  autorisés ,  et  à  plus 
forte  raison  commandés ,  bien  que  la  loi  porte  défense 
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de  fiiire  aacan  dépôt  sans  exception  textuelle  en  &year 
de  eeax  qai  ont  été  aotorlsés . 

rajoate  que  ces  permissions  ne  sont  données  qu'aux 
risques  et  périls  de  celui  qui  les  reçoit  et  en  ose,  mais 
je  persiste  à  soutenir  que  l'introduction  et  le  stationne- 
ment autorisés  ne  pourront»  à  défout  de  toute  autre  cir- 
constance ,  constituer  par  eux  -  mêmes  une  contra- 
yention. 

SM.  Chemin  fublie  caupi  pendant  l' exécution  des 
travaux^  iom  établiisement  de  barrières  ni  éclairage; 
accident*  —  L'entrepreneur  qui,  pendant  Texécution 
des  travaux  d'un  chemin  de  fer  ,  coupe  un  diemin  pu- 
bliC|  sans  prévenir  le  public  contre  les  accidents,  en  y 
apposant  une  barrière  et  en  éclairant  la  nuit  le  passage 
dangereux  ,  commet  une  négligence  ,  une  imprudence 
et  une  inobservation  des  règlements  qui  le  rendent  jus* 
ticiable  des  tribunaux  correctionnels  en  cas  d'accident, 
(AmienSi  22  novembre  186i  ,  Farina ,  suivi  d'arrêt  de 
rejet,  du  1  mars  1862). 

4M.  eohtrafi>entian  dan$  lee  cours  det  gares  et  stw- 
tions  ;  pouvoir  "de  réglementation  des  préfets  et  du 
ministre.  —  Les  gares  foisant  partie  des  chemins  de  fer 
et  par  suite  dépendant  de  la  grande  voirie,  les  préfets 
ont  été  chargés,  sous  l'approbation  do  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  régler  tout  ce  qui  concerne  rentrée,  le 
stationnement  et  la  circulation  des  voitures  dans  les 
cours  de  ces  gares  et  statioui.  (Ordonnanoe  du  1 S  no- 
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▼embre  1848,  art.  1).  Lt  jmispradeDoe  a  m  ii  déleniii- 

ner  dans  plasieurs  cas  quelle  était  en  ces  matières  Té^ 
tendue  de  rautorilé  préfectorale.  Ou  a  oommeDoé  par 
reconnaître  que  les  préfets  pouvaient  soumettre  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  ,  qui  statiounent  oo 
eircolent  dans  les  gares  des  chemins  de  fer,  li  tontes  les 
conditions  ayant  pour  but  le  service  public  et  Texploi- 
tation  prise  à  on  point  de  vue  général,  (  notanmient 
Cour  de  Cassation,  25  août  1864,  Chambre  crimi- 
neOe,  et  Coor  d'Amiens,  S  février  1885,  Lesbats).  Maia 
le  Conseil  d'Etat  plus  rigoureux,  a  dédarë  contrairement 
à  ces  décisions  que,  le  pouvoir  du  préfet ,  alors  méaie 
qu'il  prenait  des  mesures  générales  ,  ne  pouvait  aller 
jusqu'àimposer  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques qui  fréquentent  nne  gare ,  la  condition  de  des- 
servir tons  les  trains.  (Conseil  d*Etat  ,  7  juin  1865  , 
Lesbats).  Le  préfet,  en  Tcrtn  de  Tordonnanoe  de  1848, 
ne  pourrait  qo'exercer  la  police  pour  maintenir  le  bon 
ordre  dans  un  lieu  destiné  à  un  usage  pubUc  Noua  n'a- 
vons pas  à  mettre  ici  en  lumière  •d'aatréa  documents  in- 
diquant la  divergence  qui  a  po  exister  ici  entre  le  Con- 
seil d'Btsft  et  la  Cour  de  Cassation  aor  là  Umile  «acte 
des  pouvoirs  des  préfets.  Noos  voulions  rappeler  (pie  les 
cours  des  gares  étaient  des  dépendances  de  la  grande 
voirie  où  la  circulation  et  la  police  étaient  soumises  à  la 
réglementation  préfectorale ,  et  que  partant  les  infrac- 
tions à  ces  réglementa  constituaient  des  CMiiaventions 
prévues  par  les  articles  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
•t  1  de  rordonnance  du  17  noveinbre  1848 1  an*  1,  et 
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punis  de  peines  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels. 

An  sorplos  t  poor  prévenir  les  conflits  qoi  s'étaient 
élevés,  et  pour  établir  de  Tuniformité  dans  la  police  des 
gares,  le  ministre  des  travaux  publics  »  s'inspirent  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  après  avoir  recueilli  les 
observations  des  Compagnies  et  du  contrôle ,  a  adressé 
aox  préfets,  le  S5  septembre  1866,  un  modèle  d'arrêté 
en  cinq  articles  sur  la  police  des  gares  et  stations.  Ce 
docoment  est  rapporté  par  M.  Lamé  Flenry ,  Code  an- 
noté  des  chemins  de  fer^  p.  415,  et  M.  Palaa,  Dictioth- 
mire  législatif  et  réglementaire  des  ckemins  de  fer^  v"* 
Cours  des  gares,  pag.  402  et  suiv. 

#S9'  Le  riverain  d'une  place  établie  devant  une 
station^  qui  ne  se  conforme  pas  auss  règlements  eoneer- 
nant  les  constructions^  commet  une  contravention, 
Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  ^ 
disant  partie  de  la  grande  voirie,  les  places  établies  de- 
vant les  stations  de  ces  cheaûos  font  partie  intégrante 
de  ces  chemins ,  et  dès  lors  sont  soomises  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie.  Dès  lors  le  riverain  qui, 
sans  autorisation,  établit  on  remblai  de  terre  sur  le  trot- 
toir de  cette  place,  contrevient  aux  dispositions  deTor- 
donnance  do  17  juillet  1781 ,  et  doit  être  condamné  à 
l'amende  et  à  Tenlèvement  des  travaui  par  lui  indû- 
ment établis.  (ConseU  d'Etat,  22  juillet  1848 ,  ministre 
des  travaux  publics,  contre  Tournois). 

4MS.  Cemimaion  à  moins  de  deux  mètres  des  em- 
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barcadères»  —Le  Conseil  d'£ut  a  jugé,  le  19  juin  iS63, 
(Delafood),  qa'ellesconsUtaaient  ane  contrayention  à  Far- 
ticleS  delaioi  du  15juillet  1845  ;  mais  le  12mars  1853, 
(Chaavio),  et  6  août  1866,  (NovioD),ila  déclaré  qoe 
ces  deux  mètres  devaient  être  comptés  à  partir  des  rails 
extérieora  et  non  dea  limites  extrêmes  des  terraiiis 
faisant  partie  du  chemin  de  fer.  Nous  n'indiquons  ici 
ces  deox  décisions  que  pour  mémoire  et  comme  se  rap- 
portant à  des  contraventions  imputables  à  des  tiers.  Nous 
nous  sommes  expliqué  dans  un  chapitre  spécial,  suprà, 
n*'  151  et  suivants ,  sur  les  règles  à  suivre  d'après  nous 
en  ces  matières. 

Autorisations  données  par  les  préfets  pour 
eotutruire  ;  portée  de  la  réf>oeation  ultérieure*  —  Les 
préfets  ayant  le  droit  de  donner  les  alignements  pour 
construire  le  long  des  chemins  de  fer ,  le  riverain  qui 
s'est  conformé  à  cet  alignement  ne  peut  être  poursuivi 
pour  contravention  de  grande  voirie  s'il  a  établi  ses  cons- 
tructions sans  attendre  rapprobation  deFarrètédu  préfet 
par  le  ministre.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  au- 
rait même  annulé  ultérieurement  Tarrêté  préfectoral  ne 
saurait  avoir  pour  efifety  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs 
son  autorité,  d'imprimer  par  un  eflTet  rétroiictif ,  à  une 
construction  régulièrement  faite  ,  le  caractère  d'une 
contravention  de  grande  voirie.  (Conseil  d'Etat,  16  avril 
1851  dame  Délier). 

4VO.  Bris  d*UM  clôture  établie  iom  autorisation 
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devant  let  terraim  d^une  avenue  de  gare.  —  Les  ter- 
rains sor  lesquels  a  été  établie  l'avenue  d'une  gare  ,  et 
qui  ont  été  acquis  en  yertu  de  la  loi  d'expropriation  pu- 
blique j  comme  les  terrains  de  la  voie  ferrée  elle-même 
dont  elle  est  une  dépendance,  sont  soumis  au  régime  de 
de  la  grande  voirie  ;  d'un  autre  côté,  lorsque  cette  ave- 
nue, au  lieu  de  conserver  le  caractère  de  voie  intérieure, 
D*est  pas  réservée  exclusivement  è  Texploitation  du 
chemin  de  fer  ;  qu'elle  forme  le  prolongement  de  deux 
Toies  publiques  et  qu'elle  est  comme  elles,  livrées  à  la 
circulation  ;  si  la  Compagnie  ne  justifie  pas  qu'après 
avoir  laissé  à  un  riverain  de  cette  voie  publique  le  libre 
accès  qu'il  est  fondé  à  réclamer,  elle  n'ait  placé  une 
clôture  au  devant  de  son  terrain,  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation régulière  et  dans  un  but  de  sécurité  publique, 
le  riverain  n'a  pas  commis  une  contravention  de  grande 
voirie  en  brisant  cette  clôture,  (Conseil  d'Etat,  10  jan- 
vier 1867,  Ihiébaut). 

Déplacement  de  clôtures,  —  Le  riverain  qui 
s'empare  d'une  parcelle  de  terrain,  sise  le  long  de  la  voie 
ferrée,  après  avoir  détruit  et  replacé  sur  un  autre  ali- 
gnement, la  haie  plantée  sur  la  limite  dudit  terrain, 
commet  une  contravention  de  grande  voirie.  Lorsque 
la  clôture  dont  s'agit  a  été  établie  en  exécution  des  lois 
et  règlements,  pour  déterminer  les  limites  de  la  voie  fer- 
rée et  de  ses  dépendances  ;  le  terrain  sis  à  Tintérieur 
de  la  clôture  doit-ôtre  considéré  comme  dépendant 
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de  la  grande  Toirie.  (Conieil  dïttt,  7  àoût  1874, 
Doloat) . 

Voyez  au  surplas,  pour  tout  ce  qui  coDceroe  les 
clôtoresi  mprm  joT  432  et  aniraiU). 

4f  9.  PoneeawB  en  boit  placéi  nir  hi  fosiés  da 

chemins  de  fer.  —  Le  fait  de  la  part  d*an  propriétaire 
riverain  d'un  chemin  de  fer,  d'avoir  établi  nn  passage  k 
Taide  de  ponoeaai  en  bois  sar  les  fossés  de  Kmite  da 
chemin  de  fer»  constitue  une  contravention  à  l'ordon- 
nanceda  4août  1731  et  àla  loido  15  juillet  1846,  dont 
il  appartient  au  Conseil  de  Préfecture  de  connaître. 
(Conseil  d'£Ut,  29  mars  4851,  Chabanoe  et  Drevet). 

493.  Slationnement  $ur  un  pa$$age  à  nivêm  fun 
chemin  de  fer  heal.  ^  Llndivido  qui ,  oondnisant  une 

charrèle  le  long  d'un  chemin  vicinal,  aux  abords  d'ua 
passage  à  oiveaa»  et  placé  derrière  cette  chftrrète,  a  lais- 
sé ses  chevaux  une  fois  sur  le  passage,  se  dévier  sur  la 
▼oie  de  fer,  de  manière  qa'on  retard  s'est  produit  pour 
cette  manœuvre  et  à  permis  à  un  train  d'arriver  et  de 
toer  les  chevaux  et  briser  la  voiture  en  endommageant 
la  locomotive  et  divers  wagons,  a  commis  une  oontra* 
vention  aux  articles  61,  §  3  et  4  de  l'ordonnance  de 
1846  et  21  de  la  loi  do  15  Juillet  1845  ;  bien  que  ce 
passage  à  niveau  fut  établi  sur  un  chemin  d'intérêt 
local.  La  loi  do  12  juillet  1865»  n'ayant  point  abrogé 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre  18^6, 
concernant  la  police  des  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
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râl,  pois  qu'an  coDtraire  elle  les  rend  applicables  aux 
chemins  d'intérêt  local  ,  par  son  arlide  4,  (Cionr 
d'Angersi  3  mai  187ô|  Roçand). 

494.  Défaut  de  fermeture  des  passages  pour  pié-* 
Icms.  Le  Tribunal  de  la  Seine,  le  20  décembre  4862, 
a  déclaré  que  la  Compagnie  était  obligée  de  réparer  le 
dommage  causé  à  la  Teove  et  à  la  fille  mineure  d*un 
individu  qui  avait  succombé  en  s'engageant  sur  un  pas- 
sage à  niveau  pour  piétons,  non  fermé  à  l'arr  ivée  du 
train.  C'était  admettre  implicitement  une  faute  ou  né- 
gligence de  la  part  du  préposé  et  par  suite  un  délit,  le 
Tribunal  fonde  éette  appréciation  sur  ce  que  les  Compa- 
gnies doivent  veiller  à  la  sûreté  des  personnes,  qui  triH 
versent  la  voie  et  qu'il  y  a  négligence  de  leur  part,  à  ne 
pas  empêcher  les  piétons  de  traverser  les  passages  à 
niveau,  au  moment  même  ou  un  train  est  en  marche 
sur  la  ligne  ou  sont  établis  ces  passages.  Nous  avons  in- 
diqué ïïupta  n""  313  et  suivants,  et  392  et  suivants, 
quel  est  le  régime  de  ces  passages  pour  piétons,  il  est 
généralement  admis  qu'ils  doivent  être  praticables  pour 
les  piétons  qui  connaissant  suffisamment  les  dangers  de 
ces  traversées,  ne  doivent  les  pratiquer  d'après  les  rè- 
gles de  la  plus  vulgaire  prudence,  qu'après  s'être  assurés 
qu'aucun  train  n'est  à  proximité  suffisante  pour 
atteindre  le  passage  à  niveau,  avant  qu*ils  aient  pu 
franchir  les  trois  ou  quatre  mètres  qu'emprunte  la  voie 
ferrée.  Sous  prétexte  de  veiller  à  la  sûreté  des  citoyens, 
on  ne  saurait  soumettre  les  Compagnies  à  des  mesures 
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qui  dégénéreraient  en  une  géne  inutile  et  vexatoire,  il 
faut  qoe  les  piâtona,  qui  sur  les  voies  de  terre  et  les 
rues  des  grandes  villes  doivent  se  garer  des  voitures  et 
charrètes  qui  sillonnent  dans  tous  les  sens  ces  yoles, 
aient  la  précaution  lorsqu'ils  traversent  un  passage,  de 
ne  s'y  engager  que  lorsque  la  voie  est  libre  et  qu'après 
un  moment  d'attention  leur  ayant  permis  de  s'assurer 
qu'ils  ne  voient  ni  n'entendent  aucun  train.  Le  voyageur 
qui  s'engage  imprudemment  sur  on  passage,  sans  s'assu- 
rer préalablement  qu'il  sera  libre  pendant  la  demi  minute 
qui  suffît  pour  le  traverser,  commet  une  imprudence  et 
une  négligence  généralement  imputables  exclusivement 
à  l'auteur  de  cette  faute,  et  le  cas  échéant  à  la  victiaie 
d'une  si  grosdère  maladresse. 

4M.  Fouéi  ereuséi  le  long  d'un  chemin  latéral. — 
Lorsqu'un  chemin  ,  en  arrière  duquel  a  été  creusé  un 
fossé  ,  n'est  établi  qoe  pour  servir  à  TexploitatioD  de 
parcelles  voisines  du  chemin  de  fer,  ce  chemin  ne  peut 
être  considéré  comme  formant  une  dépendance  da  che- 
min de  fer  ;  dès  lors  le  fait  du  creusement  de  ce  fossé 
ne  constituant  pas  une  contravention  de  grande  voirie  , 
c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  renvoie 
Fauteur  de  cet  acte  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui. 
Conseil  d'Etat,  15  février  1864,  Vauqaelin). 

490.  Quand  l'n^roduction  de$  bestiaux  sur  le  cAd- 

min  de  fer  constitue-t-il  une  contravention  ?  Dépais  • 
iance  sur  les  talus  des  chemins  rendus.  —  Le  fait  d'in- 
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trôdocdon  de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée  est  considéré 
comme  une  contravention  en  exécution  de  l'arrêt  du 
Conseil,  du  16  décembre  1769  ,  lorsqu'il  se  prodoit  sur 
des  voies  dont  les  talus  ou  les  clôtures,  d'ailleurs  en  bon 
étal,  sont  plantés  d'arbres  ,  arbustes  ou  haies.  (Conseil 
d'£tat,  14  août  1867,  Rozée  ;  15  janvier  1868,  Debrade; 
18  août  1869,  Griffon  ;  30  avril  ISTS,  ministre  des  tra- 
vaux p.  c.  Romy  ;  14  mai  1S75,  ministre  de  l'intérieur  c. 
Thomas  ;  4  avril  1876|  ministre  des  travaux  p.).  M. 
Aqcoc,  Conférences f  n*  1 629,  t.  3,  p.  605.  Peu  importe 
que  le  fait  se  soil  produit  dans  la  traversée  d'un  bois  ou 
ailleurs.  (Conseil  d'Etat,  30  mai  1873,  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  c.  Domine  ;  21  novembre  1873^  ministre 
des  travaux  publics  c.  Bernard).  Il  a  été  également  jugé 
que  le  fait  de  laisser  des  troupeaux  se  répandre  sur  des 
talus  d'une  voie  de  fer,  si  ces  talus  sont  plantés,  et  que 
la  Compagnie  ait  été  régulièrement  dispensée  d'établir 
nue  clôture  par  décision  ministérielle  ,  constituait  une 
contravention.  (Conseil  d'Etat ,  14  mai  1876  ;  ministre 
de  l'intérieur  c.  Thomas  et  Sibily). 

D*on  antre  côté,  lorsque  l'introduction  des  troupeaux 
a  lieu  sur  des  chemins  de  fer  où  il  n*est  point  constaté 
qu'il  existe  des  plantations  et  dans  des  circonstances  où 
on  ne  rencontre  ni  bris  de  clôture,  ni  dégradations  sur  la 
voie  ,  le  Conseil  d'Etat  a  renvoyé  de  la  plainte  les  per- 
sonnes poursuivies.  (Conseil  d'Etat,  1  septembre  1868, 
Duboordonné;  14  janvier  1863  ,  Damiens;  24  décem- 
1863,  Boyer  ;  même  date,  Le  Barbier  ;  2  juillet  1875  , 
Descbateaux).  Dans  quelques-unes  de  ces  dernières  affai' 
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res,  Tétai  des  clôtores  parait  aToir  fait  înfloé  sur  la  dici- 
sioo.  Nonsliiooa  dana  lea  nolea  dont  M.  Paohard  aooooH 

pagne  Tarrét  da  14  mai  1875,  dana  le  recueil  des  arrôU 
du  Coaaeil ,  oea  obaemtk»a  qui  aoua  paraiaaettt  tièa- 
justes  et  très-pratiques  :  «  L'état  des  clôtures  doit  être 
pria  en  grande  conaidération  ;  on  la  Gompreod»  lorsqu'on 
se  reporte  aoi  travaoi  préparatoirea  de  h  loi  de  18459 
qui  a  voulu  une  clôture  sufiBsante  pour  mettre  les  rÎTe- 
raina  k  l'abri  de  lear  propre  imprudence  et  leor  permet 
tre  de  coaservèr  tes  animaux  en  liberté  et  sans  leur  sur- 
veillance dana  lea  prairiaa  limitropbea  da  la  voie  ferrée. 
Une  surveillance  de  jour  et  de  nuit  eut  été  une  charge 
trop  lourde  pour  les  riveraioa ,  el  qui  devait  leor  être 
épargnée  aous  peine  de  rendre  Télevage  impoaiible  aer 
les  propriétés,  et  d'en  déprécier  la  valeur.  • 

Il  fiiot  cependant  reconnaître  qoe  ce  n*eat  paa  là  l'avis 
du  ministre,  qui  dans  les  observations  qu'il  présentait 
dana  l'afibire  Boyer,  arrêt  da  24  décembre  1863,  diaait: 
L'argumentation  repose  sur  cette  idée  que  les  Compa- 
gnies de  chemina  de  fer  doivent  donner  aoaclôtarea  delà 
voie  une  résistance  pour  aies!  dire  illimitée,  et  que  cette 
résistance  doit  être  maintenue  par  un  entretien  aoffisant. 
Cette  doctrine  est  inadmissible,  lea  dôtnrea  sont  plotôt 
séparatives  que  délènsives  ;  »  et  il  faut  bien  reconnaître 
que  c*eat  cette  interprétation,  qui  a  été  admiae  par  k 
tribunal  de  Bayeux,  le  10 juillet  1867,  dont  le  jugement 
a  été  confirmé  le  1  août  1868,  par  la  Cour  de  Caen.  La 
Cour  de  Cassation  de  son  cêté  décide  que  l'introdoctico 
de  chevaux  ou  bestiaux  dana  lenceinte  do  chemin  de 
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ftr  D'est  pmiiMble,  m  ▼•rio  de  rariicle  61  de  l'ordoo- 

nance  du  15  novembre  1846  ,  que  lorsque  cette  intro- 
dMtîeB  e  été  volonlaîre  de  la  part  do  préveDo.  Le  sim- 
ple abandon  de  ces  animaux  ne  donnerait  lieo  qu'à  h 
miee  de  oee  aoîiiiaos  ea  Caurrière,  aox  termes  de  l'article 
68,  et  ractioa  en  riperatioii  do  dégH  cessé  par  ces  ani- 
manx  m  pourrait  ^re  porté  que  devant  les  Conseils  de 
préleetom.  (ArréU  desl^osai  1654,IMmde,  el  8 avril 
1858,  Derbré).  Ces  arrêts  ont  été  rendes  contrairement 
èee q«*a^t  jogé  k Coer  de  fieorges ,  ^1  avait  pensé 
que  l'article  61  de  Tordonnance  du  15  novembre  1846, 
panisamt  iintrodoction  des  besliaox,  cbeYaox  et  animaux 
de  tnvie  espèce,  qu'elle  fttloa  nen  volootaire  de  la  part 
des  gardiens ,  à  la  difiérence  do  texte  de  l'article  479  , 
n*  10  ûm  Code  pénal ,  qai  pnait  le  fait  de  mener  des 
troupeaux  sur  le  terrain  d'autroi.  (Bourges,  24  septem- 
bre 1868, 8ui^  et  plus  tard  Terrét  Debrade,  cassé  par  la 
Cour  suprême). 

Voyez  an  surplus  ce  que  nous  avons  déjàdit  sur  eette 
question,  niprà,  n"*  447* 

Ajoutons  lyie  le  Conseil,  dans  trois  affaires  difiKrenles, 
a  décidé ,  le  SO  novembre  1874,  (ministre  des  Iravanz 
publics  contre  Soriray,  contre  Vivien  et  contre  de  Cha- 
aat)  ;  M  janvier  1876,  (Suriray),  qn'Un'y  a  pas  oontra- 
vention  si  des  bestiaux  broutent  des  pommiers  plantés 
ao-deik  des  barrières. 

Lors  de  la  constmcto  des  chemins  de  fer  , 
pour  assurer  les  talus  récemment  créés  aux  abords 
de  la  voie^  dans  les  monvemenis  de  terrain  que 
Isa  Compagniet  opérant  pour  rectifier  les  court  d'eau  et 
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les  chemins ,  elles  plantent  parfois  des  arbustes  on  ar* 
bres,  et  notamment  des  fonrrés  de  jeones  aecadas  qoi 
sont  bien  aa-delà  des  barrières  et  le  long  des  chemios 
rendos  ;  empêcher  que  les  troupeau  ne  se  répandent 
sur  ces  chemins  faits  pour  rétablir  les  passages  eiclusi- 
vement  pour  eoi  dans  la  traversée  des  bois  oo  des  pâto> 
rages,  serait  plus  qu'excessif.  Ces  chemins  rendus  étant 
mis  à  la  disposition  des  propriétaires  pour  leur  usage , 
il  est,  je  suppose,  impossible  qu'on  cherche  à  empêcher 
directement  ou  indirectement  ces  riverains  de  s'en  ser- 
vir pour  la  conduite  de  leurs  troupeaux.  Nous  sfou 
d'ailleurs  soutenu  que  les  chemins  rendus  rentrent  dans 
les  services  d'où  dépendaient  les  chemins  détruits  >  et 
c'est  à  ces  services  ou  aux  propriétaires  de  ces  chemins 
à  en  oser  comme  ils  le  jugent  convenable.  Si  la  conser- 
vation des  talus  importe  à  la  conservation  des  chemioi 
de  fer ,  ils  en  forment  alors  une  dépendance  ,  et  c'est 
aux  Compagnies  k  les  comprendre  dans  les  limites  fer^ 
mées  par  les  clôtures. 

499*  Réglementation  par  m  maire  de  la  circula- 
tion 9ur  un  chemin  de  fer  au  poini  de  vue  de  la  foliu 
des  voies  urbaines.  S'il  n'est  pas  impossible  de  con- 
cevoir des  cas  où  le  droit  de  Tautorilé  municipale  agis- 
sani  en  vertu  de  la  délégation  générale  des  lois  de  IT90 
et  de  1791,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  lasaoté 
des  habitants,  pourrait  se  concilier  avec  le  droit  eidoflf 
de  réglementation  de  l'administration  supérieure,  en  ce 
qui  concerne  Tusage  et  le  service  d'exploitation  deidie- 
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mios  de  fer  ,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'un  arrêté 
monicipal  a  interdit  k  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
de  faire  stationner  les  trains  le  long  d'une  promenade  , 
d*Qne  ville,  alors  même  que  le  maire  aurait  en  pour  but 
d'empêcher  la  fumée  ou  les  odeurs  désagréables  pou- 
vant s'échapper  des  trains,  de  se  répandre  pendant  le 
stationnement  sur  la  voie  publique  municipale.  (Cour  de 
Cassation  ,  rejet  16  décembre  1864  ,  Chambre  crimin., 
chemin  de  fer  d'Orléans). 
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CoD0eiU  de  préfecture  ;  les  autres  çoDtraventiou»  » 
punieg  de  peines  d'ameode  aupérieure  h  16  franca ,  00 
d'emprisonnement ,  les  délits  et  les  crimes  sont  de  la 
compétence  dea  tribanaux  correciionnels  el  criminela. 

490.  Droit  de  pounuite  det  contravmUioM  refusé 
aux  Compagnies  ;  renvoi.  —  Nous  avons  vu  dans  le 
chapitre  consacré  aax  questions  de  procédure,  que  les 
Compagnies  concessionnaires  dea  chemins  de  fer  étaient 
sans  qualité  pour  poursuivre  les  contraventions degrande 
voirie  commises  sur  leur  réseaui  nous  renvoyons  ans  ci- 
tations dont  nous  avons  accompagné  l'énoncé  de  cette 
règle.  (Voyes  n~  337. 377,  tô3, 465). 

Circotiitaneei  atténuantei*  —  L'article  463 
do  Code  pénal,  snr  les  drconstanoes  ecténoantes,  est  ap- 
plicable aux  condamnations  prononcées  contre  les  con- 
cessionnaires et  contre  tons  aotrea  délinquants  00  con- 
trevenants en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  C'est  la 
disposition  formelle  de  Tarticle  26  de  la  loi,  qni  nefoit 
aucune  distinction  entre  les  pénalités  qu'elle  édite.  L'ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat,  do  4  août  1876,  cbemin  de  fer  de 
Lille  k  Yalenciennes  en  a  fiiit  one  application  formelle. 

4St.  Cumul  iet  peinee.  —  Lorsque  plorieors  fiiits 
reprochés  à  un  concessionnaire  sont  des  faits  distincte , 
prévus  par  la  loi  dn  15  juillet  1845,  ils  constituent  entant 
de  contraventions  qu'ils  y  a  de  faiu,  ei  chaque  oootra- 
vention  donne  lieu  a  aatani  d'amendes  ditltnctes  que  le 
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fait  s'est  produit  de  fois.  Ainsi  jugé  à  ToocasioD  de  oon- 
traventioDS  coDcernant  des  travaux  relatifs  au  maintien 
on  au  rétablissement  de  la  viabilité  des  voies  de  terre  , 
par  le  Conseil  JEtat^  le  4  mars  1858.  (Chemin  de  fer  de 
l'Est),  4  août  1876,  (chemin  de  fer  de  Lille  à  Valen- 
denoim). 

AS*.  Dip0n$  en  tât  foefuittemmU  mr  dei  pùur^ 

$uUes  pour  contraventions  de  grande  voirie  ;  renvoi. 
— -  Dans  le  chapitre  concernant  les  règles  de  procédure, 
il  est  indiqué  que  les  dépens  ,  en  matière  de  poursuites 
pour  répression  de  contraventions  de  grande  voirie  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'administration.  (Voyez 
mfrà,  n'  396). 

488.  Ne  peuvent  être  mû  à  la  charge  de$  Compa- 
piiei  ;  renvoi.'^  Dans  le  même  diapitre  nous  avons 
indiqué  que  les  dépens  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
des  Ciompagnies.  (Voyez  iuprà,  n**  397). 


F.~G.  39 


CHAPITRE  VIII. 


Des  tramways  et  des  chemins  de  fer  établis  sur  le  sol  des  roates. 


80MMAIEB 

484.  Utilité  à  noire  point  de  vue  de  faire  connaître  les  condi- 
tions detablissement et  de (oDCliooiiemeot des cbemios 
de  fer  éiaUie  sur  le  sol  des  mes  et  deifootes. 

185.  Cahier  des  charges  {  lettre  d'envoi  do  mioistre,  do  SI  dé- 
cembre 4876. 

486.  Projet  de  formule-tjpe  pour  les  traités  de  rétrocesâon  des 
tramways,  adopté  par  le  Conseil  d'Etal. 

187.  Atb  sor  des  qoestbos  relatives  aox  articles  47  et  48  do 
eahîer  de  charges  de  codcbssîods  de  tramways  (propriété 
de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances  à  respiration  de 
la  eoocession)  et  sur  un  projet  de  formule-type  applica- 
ble ftoz  projets  de  rétroeessioo.  Adopté  par  le  Cooieil 

dnsut. 

484.  Utilité  à  notre  point  de  vue  de  faire  cem- 
naitre  le$  conditUnu  établissement  et  de  fonc^ 
iUmnemewt  des  ckemim  de  fer  établit  sur  le  sol 
des  rues  et  des  routes.  —  L'établissement  de  voies 
ferréeif  spécieleineiil  k  traction  de  chevaox ,  sur  le  sol 
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des  rues  et  des  routes  s'est  développé  dans  de  larges 
proportioDs  dans  ces  derniers  temps ,  après  être  resté 
loDgteœps  stationoaire  et  borné  à  quelques  points  dans 
les  grands  centres  de  popolation*  Ces  moyei^  de  trans- 
port sont  en  contact  on  ne  peut  plus  immédiat  avec  les 
routes,  chemins  et  rues ,  puisqu'ils  empruntent  le  so^ 
même  de  ces  voies.  Ils  mériteraient  à  ce  titre  une  étade 
spéciale  de  notre  part;  mais  en  Tabsence  de  toute  légis- 
lation en  ces  matières  «  nous  croyons  devoir  nous  bor«- 
ner  à  reproduire  le  cahier  des  charges  concernant  leur 
concession  et  leur  établissement.  Noos  y  trouverons  indi- 
quées les  règles  imposées  par  Tadministration  pour  leur 
fonctionnement  de  concert  avec  Tasage  des  voies  sur 
lesquelles  ils  sont  établis. 

Dans  les  Conférences  sur  l'administration  et  le  droit 
administratif,  tom.  3,  n<*  1631  etsoiv.,  pag.  683  et 
suiv.y  M.  le  président  Aucoc  a  présenté  un  exposé  som- 
maire des  règles  de  fond  et  des  règles  de  compétence 
qui  régissent  les  tramways  et  chemins  de  fer  établis  sur 
le  sol  des  routes  ;  on  pourra  ntilemenl  consulter  ce 
travail. 

485.  Cahier  des  charges  ;  lettre  d'envoi  du  minis-' 
tre»  —  M.  Potiquet»  dans  8on  Recueil  des  /oîs»  décretSt 
etc.  concernant  le  serifice  des  ponts-et-ehaussées,  tom. 
4,  pag.  177  et  suiv.,  n'  806,  a  publié  ,  à  une  date  déjà 
Ancienne,  on  modèle  de  cahier  des  charges  pour  les 
concessions  de  tramways.  M.  Aucoc  ,  dans  ses  Confé- 
f inw,  a  reproduit  le  cahier  des  charges  des  tramways 
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de  Rouen,  concédés  par  décret  do  5  mai  1876  ;  maîaU 
mifilstre  ayant  loi-méiDe,  à  la  datedoSI  décembre  18Tt« 
transmis  aax  préfets  un  modèle  ,  suivi  d'une  (formule- 
type  de  traité  de  rétrocession  ,  et  d*oo  avis  da  Conseil 
d'£tat,  nous  reproduisons  ces  divers  documents  qui  ont 
été  publiés  dans  la  seconde  partie  desannales  des  ponts^ 
et  chaussées,  février  1877,  n®  61,  pag.  170  et  suiv. 

M.  Challoti  attaché  au  ministère  des  travaux  publics, 
Tient  de  réonir ,  en  les  étudiant ,  les  principaux  docu- 
ments relatib  aux  voies  ferrées  sur  routes  :  on  pourra  • 
pour  plus  de  développements ,  utilement  consulter  son 
ouvrage  ;  nous  nous  bornons  à  reproduire  ici  les  pièces 
que  nous  avons  indiquées  tantôt. 

Lettre  du  ministre  aux  prtfets  ,  du  ti  décembre 

1876: 

Monsieur  le  Préfet,  pour  faciliter  l'instroction  des  demandes  en 
concession  de  tramwsys  i  traction  àe  chevaux,  ser  les  voies  po- 

bliqnes  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie  vicina- 
le, communale  ou  urbaine,  l'administration  a  fait  préparer  uo 
modèle  de  cahier  des  diarges  de  ces  concessions,  cahier  des  char- 
ges auquel  il  conviendra  de  se  conformer  et  dont  je  joins  idan 

exemplaire. 

Afin,  d'ailleurs,  de  rendre  partout  uniformes,  autant  que  pos- 
sible, les  conditions  d'éubiissea;.enL  et  d'exploitation  des  voies 
ferrées,  on  ne  devra  apiporier  au  susdit  cahier  des  charges  aucuns 
dtangements  auirts  que  ceux  qui  seraient  rendus  îndispéniables 
par  des  circonstances  particulières. 

Les  réseaux  de  tramways  étant,  dans  beaucoup  de  cas,  concé- 
dés aux  villes  ou  aux  départements  intéiessést  qui  les  réirocè- 
deaU  é  des  compagnies  chargées  de  leur  eoBstmelioa  «a  de  ieor 
•splehation,  radasiiuslration  a  également  fait  établir  une  ioiam- 
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le-tjpe  de  traité  à  adopter  pour  ces  rétrocessioos  et  que  vous 
trÔDverez  ci-annex6e. 

Je  vous  adresse,  en  outre,  le  texte  d'un  a\is  émis  par  le  Conseil 
d'Etat,  a  la  date  dn  9  mars  1876,  au  sujet  de  ce  type  de  traité  et 
de»  articles  17  et  48  du  cahier  des  charges  modèle,  articles  qui 
onl  trait  aui  droits  de  l'Etat  à  la  propriété  des  voies  ferrées  dans 
le  cas  delear  maintien  à  l'expiration  de  la  concession. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m  accuser  récopiion  de  ces 
documents,  dont  j*envoie  une  ampliation  à  M.  rmgénieur  eu 
chef. 

Reeeves^  monsioDr  le  préfet,  rassorance  de  ma  coosidératlon  la 

pluâ  distinguée. 


nnnriftTÈRE  bes  trâvacx  pvbeics 

PONTS  ËT  CUADSSÉ£S.  —  ROUTES  ET  PONTS 


TRAMWAYS 

DE  LA  VILLE  D 


GAHI£R  DES  CHARGES 
TITRE 

TEAGÈ  £1  CONSTAOGTIOH. 

Art.  1*'*  —  La  ville  d  est  autorisée  à  placer  à  ses  ris- 

ques el  périls,  sur  les  voies  potllipies  ci-aprés  désignées,  dépen- 
dant tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie  urbaine,  un  réseau  de 
iioies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service 
de  voyageurs  et  de  marchandises.  ' 

U  réseau  comprendra  les     lignes  suivantes  :  ^ 
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Art.  _  La  ville  d  est  autorisée  à  passer  des  traiiéi 
avec  une  ou  plusieurs  compagnies  pour  l'élablissemenl  et  l'exploi- 
lalion  des  lignes  ci-dessus  décrites.  Ces  irailés  devront  assurer 
l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges.  Ils  seroot 
approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat.  La  ville  d 
demeurera  garante  envers  l'Etat  de  l'accomplissemeol  deaobli- 
galions  que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

j^T.  3.  ~  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  senrios 
mis  en  complète  activité  dans  on  délai  maiimum  de    aas,  à  par- 
tir de  la  date  do  décret  de  concession,  et  de  manière  qa'oo 
ao  moina  de  la  longoeor  totale  du  réseau  soit  livré  chaque  annéea 
la  circolatiott  dorant  cette  période  de  ans. 

Art.  4. — La  Tille  d  devra  sooisettre  i  l'approbatioii  éa 
radministraiionsupérieorele  projet  d'ensemble  des  lignes  coooé* 
dées  dans  le  délai  de    mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de 

concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que  la 
tracé,  l'emplacement,  la  largeur  et  le  mode  de  constroction du 

voies  ferrées. 

'  Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  divers» 
lignes  seront  approu\és  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénîeois. 
Ils  devront  être  présentés  dans  l'ordre  qui  sera  fixé  par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  concession,  la  ffllê 
aura  la  faculté  de  proposer  des  modifications  aux  disposilioos 
adoptées.  Ces  modifications  ne  pourront  être  effectuées  qo*ave6 
l'approbation  de  l'administration  supérieure  ou  du  préfet,  suivant 
qu'il  s'agira  de  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la 
disposition  des  voies  ferrées,  les  modifications  dont  l'expériei»» 
ou  les  changements  A  faire  sur  les  voies  publiques  feraient  coo- 
naître  la  nécessité. 

En  aucun  cas  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  a 
indemnité. 

Abt.  5.  —  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  q"i 
pourront  être  autorisés  sur  la  voie  publique,  celle  des  égouis,  de 
leurs  bouches  et  regards,  et  des  conduites  d'eau  et  de  gaz,  de- 
vront être  indiquées  sur  les  plans  présentés  par  la  ville,  ainsi  qne 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  sur  la  position  de  la  voie  et 
sur  la  régularité  des  divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

Art.  6.  —  L*admini(tration  supérieure  déterminera  le  nombre 
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des  voîeft  qui  poarroot  être  éublies  sur  les  différentes  sections  des 
lignes  concédées. 

Elle  déterminera,  de  même,  le  nombre  et  la  disposiiion  des 
gares  d'évîtemeal  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points 
spéciaux. 

Las  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni 
dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  ei  sans 
aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit 
dans  le  sèos  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 

préfet  (*). 

Les  rails,  dont  Vadminislratiori  supérieure  déterminera  la  forme 
le  poids  et  le  mode  d*atladie,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront 
compris  dans  un  pavage  qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  è  cen- 
timètres au  moins  au  delà  de  chaque  côté. 

Art.  7.  —  La  ville  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frafc 
les  écoulements  d'eau  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés 
par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  parti- 
culières que  ses  travaux  l'obligeraient  h  modifier. 

Art.  8.  —  La  démolilion  des  chaussées  et  l'ouverlure  des  tran- 
chées pour  la  pose  el  Tenirelien  de  la  voie  seront  effectuées  a%ec 
toute  la  célérité  el  loutes  les  précaulions  convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans 
la  même  journée  et  remises  dans  le  meilleur  état. 

Art.  9.  Le  déchet  résultant  de  la  .démolition  et  du  rétablis- 
sement des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  maté- 
riaux neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  emplo- 
yés dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la 
pose  delà  voie  ferrée  ,il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de 


(*)  Les  voies  ferrées  doivent  être  placées  autant  que  possible  au  milieu  de  la 
chaussée,  de  manière  ;i  ne  pas  empêcher  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  le 
long  des  trottoirs.  Lorsque  cette  condition  ne  |x^ut  ôtre  remplie,  et  qu'on  est  oblige 
de  poser  la  voie  ferrée  sur  l'un  des  côtés  de  la  chaussée,  de  manière  à  occasionner 
«n  obstacle  tn  stationnement  des  Toitures  le  long  des  trottoirs,  ce  qui  peut  porter 
préjudice  aux  riverains;  il  faut  en  même  temps  qu'on  procède  h  l'enquête  d'utilité 
publique  sur  l'ensemble  du  projet',  soumetire  h  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  avec  avertissement  individuel  à  chaque  riverain,  les  portions  du  tracé  où  par 
suite  de  l'établissemuat  des  voies  ferrées»  il  ne  resterait  plus  entre  le  rail  extérieur 
et  la  bordure  des  trottoirs  qu'une  distance  inffSrieure  h  3  mètres.  Le  dossier  de  cette 
enquête  distincte  de  l'enquête  d'utilité  publique,  doit  contenir  un  plan  détaillé  de 
ces  parties  de  routes  et  (les  profils  spéciaux,  indiquant  les  situations  des  voies  fer- 
rées et  des  propriétés  riveraines.  (Gircnlaire  des  tmwa  publics  aux  prétMs,  du  It 

marslST?}. 


Digitized  by  Google 


•16 


boutisses  nécesnile  pour  opérer  ce  réUblisseBMOt  «oivant  Itt 
règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavës. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placée»surles  trottoin 
ou  contre-allées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empHeirée 
pour  la  circulation  des  chevaux  employés  k  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaui  provenant  des  anciennes  chaussées  rema- 
niées ou  refaites  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi 
dans  la  réfection  seront  laissés  é  la  libre  disposilioB  de  laviiliott 
Ges  compagnies  instituées  en  vertu  de  Tarlicle  S. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées 
devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  deetioalioo. 

Axi,  10.  —  Les  travaux  d'établisMment  et  d'eolretiao  mont 
eiécotés  sons  le  contrôle  des  ingénieurs  de  TEtit. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moine  possible  é  la  li- 
berté et  é  la  sûreté  de  la  eireolatioa.  Les  fi»Mim  serait  Mairéi 
«I  gsidés  peodiDt  la  nuit. 

AiT.II.^A  masure  que  les  travios  sarout  tanainéasiirdes 
parties  da  vol»  assez  éteodoes  ponr  èira  livrées  à  la  eimiation,  fl 
sera  prooédéà  leqr  réception  par  las  iogénleors  chargés  da  miié- 
la.  Leur  proeès-^varbal  ne  sera  valable  qu'après  homologayaD  dn 
préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  niettra  eh  aarviosks 
dites  parties  de  vdeet  y  percevoir  les  prii  de  transport  et  1m 
droits  de  péage  ci-après  déterminés.  Toatafois  ces  réceptions  par- 
tielles ne  deviendront  définitives  que  par  la  réoeption  générais  és 
la  ligne  concédée. 

fjorsqoe  les  tiivaoi  campris  dans  la  concessbn  seront  achevés 
la  réception  générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  foras 
que  les  réceptions  parlielles. 

TITRE  II. 
mtiniN  xr  kxploihiioii. 

Abt»  4 1.  —  Les  volas  ferrées  devront  être  antratanoas  cooi- 
Hniinentenhonétat. 

Cet  entretien  comprendra  celui  da  pavage  de  l'aiitra*rail  et 
des  centimètres  qni  aarveol  d'accotements  eitérieura  aox  rails, 
ainsi  que  rentratian  des  ampierramants  établis  sor  les  trotldrs 
at  las  contra-allées. 

Lorsque,  pour  la  constrocdon  ou  la  réparation  des  voies  fanésii 
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!1  sera  nécessaire  de  démolir  des  pariies  pavées  ou  empierrées  de 
la  Toie  pabltqae  sitnées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée, 
il  devra  éire  poorvo  à  reniretieo  de  ces  parties  pendant  une  an- 
Bét,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  li 
en  sert  de  mime  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Ait.  43.-11  sera  établi,  par  la  ville,  en  nombre  sulDsanI, 
des  agents  et  des  eantonniars  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de 
l'entretien  des  voies  ferrées. 

Art.  14.  —  Les  types  des  diverses  voilures  à  mettre  en  servi- 
ce devront  être  soumis  à  rapprobation  préalable  du  préfet. 

Les  voilures  destinées  au  transporl  des  voyageurs  seront  du 
meilleur  modèle,  suspendues  sur  ressorls,  garnies  à  l'inlérieur  de 
banquettes  rembourrées  et  fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera 
de  au  plus. 

Ces  voilures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou 
à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  dçs  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  classe. 

On  se  conformera  ,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque 
classe,  aux  mesures  qui  seront  arrêtées  ^ar  le  préfet. 

Art.  45.  —  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées^ 
avec  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillanco  do 
Tadmiiiist  ration. 

Le  .^rvice  de  Tontretien  et  de  Texploitatîon  est'd'ailleors  assn- 
jetii  aux  règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou 
à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler 
les  dispositions,  Taménagement,  la  circulation  et  le  stationnement 
des  voitures. 

Les  fnis  de  contrôle  seront  à  la  diarge  de  la  ville  et  seront 
réglés  par  le  préfet. 

TITRE  m 

DURÉE  ET  DiCHiAHGB  PS  LA  CONCESSION. 

Aet.  16.  — >  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  men- 
tionnées à  rariicle  4**  du  présent  cahier  des  diarges,  sera 
de  ans,  à  partir  de  l*époque  Éxée  pour  l'acMvrment 

des  travaux. 

Art.  47.  —  A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait 
âô  cette  expiration,  le  Gouyernemeot  sera  subrogé  à  tous  les 
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droits  de  concessionnaire  sur  les  voies  ferrées  ;  l'Elal  entrera  im- 
médiatement en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs,  dépendances 
établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  nationales  et  dé- 
partementales que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux  ;  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'eotretien 
et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à 
l'explûitalion,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  tota- 
lité ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  ooaveoable,  àdired'experu» 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  gouverne- 
ment déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  mainteoues  m 
tout  ou  en  partie. 

Art.  18.  »  0ans  le  cas  où  le  Gouveroament  ééâàdnit,  wù 
contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent  être  soppriméos  eo  font 
ou  en  partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevéea  el  lea  tionx  r»- 
mia  dans  Tétat  primitif  par  les  soina  et  aux  fiaia  do  eoneeesioii- 
naire,  sana  qu'il  puisse  prétendre  é  aucune  indemnité. 

Ait.  49.  —  Faole  par  la  Yille  d'avoir  présenté  les  projets  on 
d*avolr  entièreiiient  poonru  è  l'exéeotion  et  k  l'acbèvement  des 
travaux  dans  lea  délais  fliéa,  et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'administration  décidera,  la  ville  entendue,  ai  la  voie  doit  éCra 
supprimée  ou  maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et 
lea  lieux  remis  dans  l'élat  primitif  par  les  soins  el  aux  frais  de  la 
ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Dans  !e  cas  contraire,  les  ira- 
vaux  seront  conservés  et  l'exploitation  aura  lieu  sur  les  bases  que 
Tadministration  arrêtera. 

Art.  30.  —  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Pex- 
ploitation,  la  ville  d  sera  tenue  de  prendre  les 

mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service  et 
pour  réorganiser  ensuite  nne  exploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  cette  réorganisation  ne  peut 
s'effectuer,  lj  déchéance  pourra  être  égilemenl  prononcée. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relati- 
ves â  la  déchéance,  ne  seraient  pas  applicabléaè  la  ville  de 

si  le  relard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  Tinterruptloa 
de  l'ex ploitation  provenaient  de  la  force  majeure  régulièremeol 
cooautée. 
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TITRE  IV 

TAXBS  BT  CÔNDinOlfS  inLAHm  AU  TBAUSPOAT  DBS  YOYACE0BS 

ET  DES  MABCHANDISIS* 

Abt.  22.  —  a  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges 
delà  présente  concession,  le  Goavernement  accorde  à  la  ville 
d  raotorisation  de  percevoir,  pendant  toute 

la  dorée  de  la  concession,  1«8  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans* 
port  ci-après  déterminés  {*)  : 

On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix  nniqoes  respectivement 

applicables  à  chacune  des  deux  classes  de  voyageurs.  Ces  prix  se- 
ront calculés  au  moyen  du  tarif  précédent,  d'après  le  parcours 
moyen  de  la  ligne.  Les  lignes  pourront  être,  à  toute  époque,  mo- 
diflées  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  ville. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes  ;  les  fractlODe 
ne  seront  comptées  que  par  centième  de  ion  ne. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux, 
seront  transnortés  gratuitement."  Il  en  sera  de  même  des  paquets 
et  bagages  peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  40 
kilogrammes. 

Le  malin  el  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux 
heures  d'ouverture  ei  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places 
de  deuxième  classe  sera,  si  l'administration  municipale  le  re- 
quiert, abaissé  au  taux  de  Ofr.  10  pour  toutes  distances.  Les 
heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  h  prix  réduit  sera 
applicable  seront  fixés  par  l'administration  municipale. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  municipale, 
être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transporté  à  moitié 
prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées»  pour  le  prix,  aux 
places  d6  seconde  classe. 
Les  billets  d*aller  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduction 


[*}  Le  tarif  varie  suivant  les  villes. 

Les  conditions  qni  suivent  le  tarif  varient  également  suivant  certaines  circons- 
tances locales  et  suivant  que  les  tramways  sont  destinés  au  service  des  TOyageurs 
seulemeot  ou  au  service  des  vo)agours  et  des  marctiandises. 
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d'oo  qaart  sur  le  prix  total  qaeiroa  devait  payer  pour  pareoerir 
deux  rots  le  même  itinéraire. 

Il  pmmi  éÊm  éSbné  de»  carte»  itermeHaat  aax  personuaa  ^ 
voudront  ainsi  s'aboooer  da  parcourir  le  réseau  de  la  ville  el  de  II 
banISeoe  moyennant  une  redevance  de  10  fr.  par  mois  pourU 
première  classe  et  de  7  fr.  par  mois  pour  la  seconde  classe. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  ce  qui  concerna  les 
marchandises^  ne  sont  pas  applicables  aux  objets  encombrants,  à  I 
l'or,  à  l'argent  et  autres  valeurs,  et  en  général  à  tous  paquets  et 
colis  pesant  isolément  moins  de  50  kilogrammes. 

Dans  tous  les  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  la  ville.  Il  en  sera  de  même  pour  les  frais 
accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargemeDt, 
de  déchargement  et  d'entrepôt. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sao^  i 
aucune  faveur.  I 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  où  la  ville  jugerait  à  propos  d'abaisser 
tout  ou  partie  des  tarifs,  les  taxes  réduites  ne  pourront  être  rele- 
vées qu'après  on  délai  de  trois  mois. 

Ait.  84.  —  Au  moyen  de  la  peroeptbn  de  ees  tarifs,  la  ville 
d  contracté  l'obligation  d'assurer  le  transport  des  vep- 

geurs  et  celoi  des  marehandises  avec  soin,  exactitnde  et  eélërlié; 
à  cet  eflfet,  elle  devra  h\re  mettre  et  entretenir  endrculatSon,  en 
toute  saiaoD ,  le  nombre  de  voitures  et  de  cbevaox  réclamé  par  les 
besoins  du  service,  en  se  oonformant  aux  arrêtés  qui  seront  prit 
par  le  préfet.  ' 

Art.  25.  —  Les  tarifs  d-desaos  déterminés  pourront  être  révi- 
sés tous  les  cinq  ans  par  radministration  supérieure,  la  ville  d 

*  entendue ,  après  le  renouvellement  des  formalités  qui  aunit 
précédé  leur  établissement. 

Art.  26.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adminis- 
tration, il  est  interdit  à  la  ville  d  ou  à  ses  ayants 
droit,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs,  FOUS  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
•  toutes  les  entreprises  ayant  le  m^e  objet. 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  Â  IMVEaS  SERVICES  PUBLICS. 

àiT.  97.  —  Les  soldats  el  le«  soos-ofDeiers  en  uniforme  se* 
roiit  transportés  é  moitié  prix. 

ÂRT.  28.  — Les  ingénieurs  el  les  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  voie  serool  transportés graïuiiemeoi  daus  les  voilures 
du  concessionnaire. 

I 

TITRE  VI. 

CLAUSES  MTBSSES 

ÂRT.  29.  —  Aucune  indemnité  ne  |)ourra  éme  léclamée  par  la 
iffllepour  les  causes  ci-après  : 

Dommages  aux  voies  feirées  occasijAnés  par  le  roulage  ordi- 
Mire  ; 

Etat  de  la  rba'jssée  et  influence  pouvant  eu  résulter  pouri'eo- 
trelien  de  ces  voies  ; 

Ouverture  do  nouvelles  voies  de  communication  et  éiablisse- 
ment  de  nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  ce- 
lui du  "^ncessionnaire  ; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourrait  résulter,  soit  de 
mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou 
sous  la  voie  publique,  tant  par  l'administration^quepar  les  com- 
pagnies ou  les  particuliers  dûment  autorisés  ; 

Enfin»  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  vme 
publique. 

Ait.  30.  —  Eo  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite 
des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  la  ville  pourra  être  te- 
Du<rde  rétablir  provisoirement  les  communications,  soit  en  dé- 
plaçant momentanément  ses  voies,  sdt  en  les  brandiant  l'une  sur 
rautre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle  des  voitnres 
ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  ligne. 

Art.  34 .  —  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit 
d'autoriser  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie 
ordinaire,  et  en  outre  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
voies  ferrées  s'embranchant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  cbarges,  ou  qui  sciaient  établies  en  prolongement  des 
mêmes  voies* 
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MoyâDOtDt  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  cl-dessus  flié  pir 
rariicle  33  et  les  errangements  qu'ils  prendront  avec  la  ville,  les 
concessioDnaires  de  ces  embraniieiDents  ou  prolongements  pou^ 
Tont,  aoos  la  réserve  de  Tobservation  dès  réglemenu  de  police, 
faire  drculer  leurs  voitaret  sur  ces  lignes,  el  réciproquement. 

Dans  le  cas  oA  It  ville  et  les  coneessionDaires  de  ces  embran- 
chements ne  pourraient  s*enteDdro  sur  l'oMnâce  de  cette  fiieultéi 
le  pi  éfei  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eoi 
à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu^après 
enquête  et  dans  la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La 
ville  sera  entendue  et  le  ministre  de  Tintérieur  sera  appelé  I 
donner  son  avis. 

Art.  32.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit  d'au- 
toriser, lians  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent,  de  nou- 
velles entreprises  de  transport  sur  les  voies  ferrées  qui  font  rob- 
jel  de  la  présente  concession,  à  charge  par  ces  entreprises  d'obser- 
ver les  règlements  de  service  el  de  police,  el  de  payer,  au  profil 
du  concessionnaire,  un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  ville,  el  qui 
ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers  des  tarifs  ; 
cette  proposition  sera  soumise  à  la  révision  prévue  A  Tarticle  SS. 

Art.  33.  —  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés 
de  la  surveillance  el  de  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  être 
préseniésà  l  'agrément  du  préfet  et  assermentés  ;  ils  auront,  daos 
ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

Art.  34.  —  Gomme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domai- 
ne public,  la  présente  oonoession  est  toojoors  révocable  sans  in- 
demnité^ en  tout  on  en  partiei  avant  le  terme  fiié  poor  sa  dorée 
parTarticle  16. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  tomes  d« 
la  prÀente  concession.  En  cas  de  révocation  avant  rei{ântioD  de 
la  concession  ou  de  la  sappression  ordonnée  à  la  suite  de  la  dé- 
cbéance,  la  ville  ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  rëtidilif  les 
lieux  dans  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 

Aat.  35.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville 
d  et  radministration  au  sujet  de  l%ii- 

cution  ou  de  iinterprétstion  du  présent  cahier  des  diarges  seroot 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement d  ,  sauf  recours  au  Conseil 
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Art.  36.  —  La  ville  d  sera  tenue  de  déposer 

à  la  préfecture  d  un  plan  détaillé  de  ses 

voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

Abt.  37.  —  Lfis  droits  des  tiers  soai  et  demeareot  expressé- 
ment réservés* 

AM.  Projet  de  formule^type  pour  les  traités  de 
riiroeenion  de$  tramways  adopté  par  le  Conseil 
d'Etat  : 

Ait.  I — La  ville  de  concession- 
naire d'un  Téseau  de  tramways,  en  vertu  du  décret 

rétrocède  à  MM. 
pour  une  durée  de       -  rétablissement  et  l'exploita- 

tion des  lignes  suivantes  : 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession, 
MM. 

sont  subrogés  à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle- 
même^  ainf^i  qu'aux  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier 
des  charges  joint  au  décret  de  coocessioo. 

AaT.  8.  —  En  outre,  MM. 
payeront  annueUement  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  atatlonne- 
ment,  ane  redevance  de 

ÀMT.  4.  —  Poor  garantir  rexécotion  de  leur  engagement, 
MM.  verseront  à  la  caisse  municipale 

on  caaiionneaient  de  en  numéraire  ou  en  . 

rentes  sar  l'Etat. 

Les  do  ctotioimement  leur  seront  lestitiiée 

après  la  réceptkm  déÛnItiTe  des  travenx.  Le  dernier 

restera  entre  les  mains  de  la  ville  pendant  toute  la  durée 
de  l'exploitation. 

Art.  5.  —  MM. 
devront  faire  élection  de  domicile  à 

Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à 
eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la 
mairie. 

Ce  projet  de  ibranle-type  a  été  délibéré  el  adopté 
par  le  Coneeîl  d'Etat,  dana  aa  aéance  du  9  mars  1676« 
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éM*  Àniê  9ur  des  quettioni  relativciaux  ariiclc% 
17  et  18  du  cahier  ie  ckarqei  de  eoneeitiani  des  Urm- 
ioayi  (propriété  de  la  voie  ferrée  et  de  ut  dépendan- 
cet  à  Fegepiratian  de  la  coneeuianj  et  nir  un  projet 
de  formule-type  applicable  aux  projets  de  rétroceuùm. 
AdopUfarh  Cmeeil  d^Etea. 

Le  Conseil  d'Etat,  qui  a  pris  connaissance  d'âne  l0llre,  eo  data 
da  41  janvier  1876,  par  laquelle  M.  le  ministre  des  travan 
Wics  demande  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  U«ï  : 

r  De  stipuler,  dans  les  cahiers  de  charges  des  ooncesaona da 
tramways  faites  par  TElat  à  des  villes,  qu'à  l'expiralion  de  U 
concession,  et  en  cas  de  maintien  du  service,  les  voies  ferrées  et 
leurs  dépendances  resteront  la  propriété  de  l'Eut,  ou  d'atuibuer 

celte  propriété  au\  villes  ;  ,         -,  i 

f  D'adopter  la  formule-type  proposée  par  le  conseil  generti 
des  ponts  et  chaussées,  pour  les  traités  de  rélrocessioo  passés  en- 
tre les  filles  et  les  entrepreneurs  ; 
Va  la  délibération  du  conseil  général  des  ponte  el  cbaossees, 

60  datedu  «3  décembre  1875  ;  ^  ...   .  . 

Vu  les  observations  présentées  par  M.  le  ministre  de  l  inteneor, 
le  n  février  1876,  en  réponse  A  la  oommunicalion  qui  lui  a  été 

donnée  du  dossier  ;  .  . 

Vu  les  avis  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  commission  provisoire 

diargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etal,  en  date  des S2  (évier 

4872, 48  joillel  4876  et  1 1  novembre  4875  ; 

Sur  la  premîèra  question  : 

En  ce  qui  concerne  les  unes  ferrées  propremeni  diiu  et 
{etir#  dépendances  établies  euirUvoie  publique  : 

Gonsidénynl  qne,«i  TaiMenee  d'une  législation  spéciale  5or  les 
tramwayst  one  jorisprudence  constante  et  inceotestée  a  éubli 
qu'il  n'appartenait  qu'an  chef  de  l  Eiai,  enConaeil  d  Elat,jion- 
Mulement  de  déclarer  d'otUité  publique  ces  eotrepiiwa.  afrà 
enquête,  mata  ausai  de  lea  cooeéder  et  d'en  régler  lea  condiltes 
d  exécution  et  d'eiploUaiio»,  noiamment  de  Aser  le%  tenfa  é  par* 
cevoir  par  lea  conceasionnairea  ; 

Considérant,  en  effet,  que  les  entreprises  de  tranmjs  aont 
ëeatinéeft,  ntifMMlewnt  à  nHer^Mne  «Heate  fwtiia  ûHm 
mèm  fille,  mais  iuasi  et  le  plua  aouveot  à  élablir  une  ooi 
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cation  entre  une  ville  et  sa  banlieue  et  môme  entre  deux  villes 
voisines  ; 

Qu'elles  empruntent  presque  toujours,  même  dans  l'intérieur 
d'une  ville,  des  routes  nationales  ou  des  routes  départementales, 
et  qu'elles  peuvent  emprunter,  en  dehors  des  villes,  des  chemins 
appartenant  à  plusieurs  communes  ; 

Que,  d'autre  part,  l'exploitation  des  tramways  a  pour  effet  de 
modifier,  dans  une  certaine  mesure,  Taccès  des  propriétés  rive- 
raines  et  le  régime  général  de  la  circulation  ;  que  ces  entreprises 
jouissent^  en  fait^  d'une  espèce  de  monopole  pour  le  transpoit  des 
voyageurs  en  commun,  attendu  que  la  largeur  des  voies  ne  per- 
met généralement  pas  d'installer  un  second  tramway  sur  le  même 
parcours,  et  que  le  trafic  n'est  presque  jamais  assez  considérable 
pour  que  les  omnibus  ordinaires  contiauect  leur  service  eo  con- 
currence avec  le  tramway  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  l'autorité,  qui  fait  une 
concession  de  travaux  publics,  reprend,  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, le  travail  exécuté  par  le  concessionnaire,  sauf  à  elle  à 
faire,  s'il  y  a  lieu,  une  concession  nouvelle  ; 

Qu'il  importe  d'appliquer  ce  principe  en  matière  de  tramways, 
afin  que  l'Etat  puisse  disposer  des  travaux  au  profit  du  public  en 
abaissant  les  tarifs  à  raison  de  ramortimmeui  du  capital  emplo- 
yé dans  ces  entreprises  ; 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  expressément  ré- 
solue dans  les  décrets  qui  ont  accordé  à  divers  entrepreneurs  la 
concession  des  tramways  de  Vincennes  au  pont  de  Sèvres  (18  fé- 
mer  1854) ,  Rueil  à  Port-Marly  (45  juillet  1854),  Sèvres  à  Ver- 
sailles (28  avril  1855),  Rennes  à  Moldrey  (14  mai  1855),  Riom  à 
Glermont  (26  août  1857),  et  plus  récemment  de  Nancy  à  Maxé- 
viUo  (23  mars  1874); 

Que  si,  dans  certains  cas,  ponr  tenir  compte  de  l'initiative  prise 
par  les  autorités  locales  et  aussi  pour  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever»  anrtont  dans  les  traverses  des  villes,  entre 
les  villes  et  un  concessionnaire  direct,  le  Gouvernement  a  cru  de- 
voir concéder  l'établissement  et  Texploitation  des  tramways  à  di- 
verses villes  on  an  département  de  la  Seine»  ce  mode  de  procéder 
ne  doit  pas  entraîner  une  solution  différente  poor  la  propriété 
des  rails,  à  l'expiration  de  la  concession  ; 

Qu'en  effet  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  serait  pro- 
prei  mais  oniquement  par  suite  de  la  concession  qui  lenr  eci  faite 

F.-G.  40 
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par  le  Gouvernement^  dans  chaque  espèce^  à  raison  de  circonstan- 
ces spéciales,  que  les  villes  peuvent  rétrocéder  les  tramways  à 
des  entrepreneurs  ;  qu'il  convient  noéme  de  réserver  expressé- 
ment le  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  de  revenir,  selon 
les  circonstances,  au  système  des  concessions  directes,  sauf  à  lui 
à  obtenir  le  consentement  des  départements  et  des  communes 
pour  le  cas  où  les  tramways  seraient  établis  en  totalité  ou  en  par- 
tie sur  des  routes  départementales  ou  sur  des  voies  publiques 
rentrant  exclusivement  dans  la  voirie  municipale  ou  vicinale,  et, 
en  cas  de  refus,  h  incorporer  ces  portions  de  voies  aux  routas  fit* 
tionales  ou  à  faire  prononcer  Texpropriatioa  ; 

Que  la  situation  de  la  ville  ou  du  département,  en  matière  de 
tramway,  n'est  en  rien  assimilable  à  celle  que  les  départements  et 
les  communes  tiennent  de  la  loi  du  42  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  :  qu'aucune  loi  n'a  donné  aux  villes  ni 
aux  départements  le  droit  de  concéder  des  entreprises  de  tramways 
même  sur  des  \oies  exclusivement  communales  ou  exclusivement 
départementales  et  qu'en  conséquence  il  ne  convient  pas  d'attri- 
buer aux  autorités  locales  un  droit  qui,  d'après  les  priooipeSf  re- 
vient au  pouvoir  de  qui  émane  la  concession  ; 

Considérant^  d'ailleurs,  qu'en  fait  les  entreprises  de  tramways 
sont  presque  toujours  établies  sur  des  routes  nationales  et  des 
routes  départementales,  plus  encore  que  sur  des  voies  comma- 
oaleSi  et  que,  si  l'on  voulait  trancher  la  question  en  se  préoccu- 
pant axeloiivement  de  la  nature  des  Toies  auxquelles  les  rûls 
sont  iooerporés,  il  na  aérait  pas  moins  contraire  anx  priociptt 
d'attribuer  aux  villes  un  droit  de  propriété  sur  des  rails  inoorpo* 
rés  é  des  roates  nationales  oa  départementales  ou  à  des  ctarios 
vicinaux  appartenant  à  des  communes  voisines  ; 

Qu'il  serait  impossible  d'admettre  que  les  voies  ferrées  reviss» 
draient,  à  la  fia  de  la  concession,  à  l'Etat,  aux  départements  et 
ans  communes  proportionnellement  à  la  longuer  des  routes  ni- 
tionnàles,  des  routes  départementales,  des  rues  dépendant  delà 
voirie  urbaine  et  des  chemins  vicinaux  empruntés  parles  tramways; 
que  cette  solution  ne  permettrait  pas  è  TEiat  de  disposer  bigre- 
ment de  la  concession  et  de  la  renouveler  dans  les  conditions  les 
plus  favonUes  ponr  rintérét  du  public  ; 

En  ce  qui  concerne  hi  autres  objets  servant  à  r exploit 
tation  : 

Considérant  que,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  exposeSf 
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c'est  aussi  à  l'Eiat  et  non  pas  à  la  ville  ou  au  déparlement  qu'il 
convient  de  reconnaître  le  droit  de  les  reprendre  pour  lai  permet- 
tre d'assurer,  s'il  y  a  lieu,  la  continuation  du  service  ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que,  dans  les  cahiers  des 
charges  cités  plus  haut,  on  a  reconnu  ce  droit  à  TEtat  en  lui  im- 
posant Tobligation  de  payer  le  prix  de  ces  objets  aux  coooessioo- 
uaires  à  dire  d'experts  ; 

Que,  dans  les  traités  de  rétrocession  qu'elles  ont  passés  avec 
des  entrepreneurs,  les  villes  ont  quelquefois  exigé  que  ces  objets 
leur  fussent  laissés  à  l'expiration  de  la  concession,  sans  indemni- 
té, y  compris  même  les  chevaux  ;  mais  que  celte  exigence  est  de 
nature,  sinon  à  compromettre  les  entreprises  de  tramways,  du 
moins  à  empêcher  l'abaissement  des  tarifs  que  le  Gouvernement 
s'est  réservé  le  droit  de  reviser  tous  les  cinq  ans  ;  qu'il  r.e  con- 
vient pas,  eu  conséquence,  d'autoriser  dee  elausea  semblables  ni 
de  les  exiger  au  nom  de  l'Etat  ; 

Mais  considérant  que  le  Conseil  géDéral  des  ponts  et  chaussées 
et  le  ministre  de  rintérieuir  foot  remarquer  avec  raison  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  reconnaître  aux  concessionnaires  le  droit  de  requé- 
rir la  reprise  par  l'Etat  de  tous  les  objets  servant  à  rexploitation, 
dont  une  partie  peut  n'être  pins  appropriée  aux  eiigences  du 
service  public  ; 

Que,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  compléter  la  rédaction  en  sti- 
pulant, conformément  aux  prepasiûons  du  conseil  général  des 
ponts  et  dianssées,  que  l'fitat  pourra  reprendre  à  dire  d'experts^ 
tous  les  objets  mobilière  et  immobiliers  servant  à  l'exploitation  ; 

Qu'en  conséquence  les  articles  17  et  48  des  cahiers  des  chargée 
des  concessions  de  tramways  doivent  être  modifiés  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Considérant  que  certaines  villes,  dans  les  traités  qu'elles  pré- 
sentent à  Tapprobation  du  Gouvernement  pour  la  rétrocession  des 
entreprises  de  tramways,  reproduisent  souvent  inexactement  les 
clauses  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession,  en 
y  ajoutant  parfois  des  stipulations  qui  sont  en  contradiction  avec 
celles  de  ces  cahiers  de  charges  ; 

Que,  dans  le  but  d'éviter  les  difficultés  qui  résultent  de  ce  mo- 
de de  procéder,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  propose 
d'adopter  une  formule- type  pour  les  traités  de  rétrocession,  qui, 
en  se  lélénnt  parement  et  simplement  aux  cahiers  de  chargeSf 
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ne  contiendrait  que  les  stipulations  essentielles  à  la  rétrocession 
et  renverrait  à  une  convention  additionnelle,  qui  serait  approuvée 
par  le  préfet,  les  détails  d'intérêt  local  ; 

Considérant  que,  tout  en  s'associant  en  principe  à  la  pensée  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  le  Conseil  d'Etat  doil  faire 
remarquer  qu'il  est  difficile  de  fixer  à  priori  et  d'une  manière 
immuable  les  conditions  auxquelles  peuvent  être  rétrocédées  des 
entreprises  qui  sont  elles-mêmes  soumises  à  certaines  circonstan- 
ces particnlières  et  locales  ; 

Que  le  moyen  le  plus  pratique  d'arriver  au  résultat  que  l'on 
recherche,  paraît  être  de  n'accorder  à  la  ville  la  concession  del'en- 
treprise  que  lorsque  les  conditions  de  la  rélrocession  auront  été 
arrêtées  d'accord  entre  l'Etat,  la  ville  et  Tenlrepreneur,  et  d'intro- 
duire dans  le  cahier  de  charges  de  la  concession  faite  à  la  Ville  les 
conditions  particulières  à  stipuler  dans  Taffaire  ; 

Qu'en  tous  cas  il  y  a  lieu  de  retrancher  de  la  formule  les  articles 
5,  6  et  7; 

Que  la  nécessité  de  la  suppression  de  l'article  5  est  justifiée 
par  les  observations  qui  ont  été  faites  sur  la  première  question,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre  aux  villes  d'imposer  à  leurs  ré- 
trocessionnaires  des  clauses  qui  aggravent  celle  que  l'Etat  croit 
devoir  stipuler  pour  assurer  é  la  fin  de  la  coDcession  la  coatioaité 
du  service  ; 

Considérant  que  l'article  6  aurait  l'inconvénient  de  donner  ao 
préfet  un  droit  mal  défini  ;  qu'il  serait,  en  effet,  difficile  de  distin- 
guer quelles  sont  les  dispositions  de  détail  d'intérêt  purement  lo- 
cal, et  que  rien  ne  garantirait  que  les  clauses  additionnelles  ne 
continssent  pas  de  véritables  dérogations  au  cahier  de  charges  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'article  7,  que  le  cahier  des 
charges  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  conformément  à  l'arrêté  du  46  novembre  4866, 
contient  un  grand  nombre  de  clauses  qui  sont  inapplicables  aux 
entreprises  de  tramways;  que  la  plupart  de  celles  qui  paraissent 
devoir  leur  être  imposées  sont  contenues  dans  le  cahier  de  charges 
spécial,  notamment  pour  l'exécution  et  la  réception  des  travaux  ; 
que,  s'il  y  en  a  d'autres  à  retenir,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ne  les  précise  pas,  et  qu'il  serait  plus  convenable  de 
les  insérer  dans  le  cahier  de  charges  spécial, 

Bsr  d'avis  : 

4*  Que  lei  artidat  47  et  48  des  cahiers  de  charges  des  concei- 
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sions  de  tranm^ays  faites  par  TEtal  doivent  être  rédigés  dans  les 
termes  suivants  i 

Art.  47.  —  A Vexpiratkm  de  la  ooncesâon,  et  par  le  seul  foit 
de  cette  expiration,  le  Gonvemement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  les  vdes  ferrées  ;  TEtat  entrera  im- 
médiatement en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendances 
établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  nationales  et  dé- 
partementales que  sur  les  rues  et  chemins  Yidnaux  ;  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien 
et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  et  immobiliers  servant  ârex- 
ploitation,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou 
pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouverne-  , 
ment  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  con- 
traire, que  les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées,  en  tout  ou 
en  partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevées  et  les  lieux  remis 
dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

2*  Que  la  formule  des  traités  de  rétrocession  parles  villes,  pro- 
posés par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  peut  être 
adoptée,  sauf  à  en  retrancher  les  articles  5,  6  et  7  ;  mais  qu'il 
convient  que  l'administration  poursuive,  autant  que  possible, 
l'instruction  simultanée  des  demandes  en  concession  de  tramways 
et  des  demandes  en  rétrocession^  de  manière  à  faire  approuver 
l'ensemble  de  l'affaire  par  un  seul  et  même  décret. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  CoDseil 

d'Etat,  dans  sa  séance  du  9  aiars  1676. 
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DIS  CHEMINS  D£  F£R 

é  ^ 

CircMn  du  irmm  publkê  du  SI  fhrUr  4S77  (*). 


488.  Monsieur  le  préfet^  mon  atteation  a  été  à  plusieurs 
reprises  appelée  sur  la  divergence  qui  existe  dans  la  manière  de 
procéder  de  MM.  les  ingénieurs  des  services  de  contrôle  pour 
l'examen  des  projets  de  chemins  de  fer  présentés  par  les  compa- 
gnies concessioDoaires  ;  d'un  autre  côté,  J'ai  reconnu  que  les  ins« 
tructioDs  qui  leur  avaient  été  données  précédemment  entraî- 
naient fréquemment  d'assez  longs  retards  de  nature  à  soulever 
des  réclamations  fondées. 

Dans  cette  situation»  j'ai  chargé  une  commission  spéciale  prise 
dans  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  d'étudier  les  mesu- 
res qu'if  pourrait  éire  utile  de  prendre  pour  amener  plus  d'unité 
et  de  rapidité  dans  les  travaux  de  ces  services. 

Sur  le  rapport  de  cette  commission,  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  a  proposé  un  ensemble  de  prescriptions  qui  m'ont 
paru  répondre  aux  intentions  de  l'administration,  et  auxquelles 
j*ai  donné  mon  approbation. 


n  Nous  avons  cru  devoir  reproduire  cette  instruction,  publiée  pendant  Timpres- 
8ion  de  notre  travail,  et  qui  a  epécialement  pour  olqet,  pluieiin  qooetioi»  qu  ont 
dit  l'objet  de  nos  études.  '-<r-»r 


Digitized  by  Google 


'  ANNEXE 


631 


Voici,  monsieur  le  préfet,  ces  dispositions. 

4M.  -i- 1.  -  PrÉSIUTATION  DBS  PIOJETS. 

Toutes  les  pièces  doivent  être  revêtues  de  la  signature  d'un  di- 
recteur, administrateur  ou  délégué  ayant  qualité  pour  engager  la 
compagnie. 

4l90.-~II.  -  Composition  dis  dossibbs. 

1*  Préfets  de  tnoé  et  de  terruBeiMDts. 

Les  dossiers  à  produire  devront  êlre  exactement  composés  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'article  5  du  cahier  des  charges. 

s»  Projets  relatifs  au  nombre  et  à  l'emplacement  des  stations. 

Les  compagnies  se  conformeront  aux  prescriptions  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  S5  janvier  4854.  Les  chemins  d'accès  aux 
stations  seront  indiqaés  sar  les  plans  et  définis  dans  la  notice  A 
l*appni. 

3*  Dossiers  destinés  à  l'enquête  du  titre  II. 

Indépendamment  d'une  notice  explicative,  les  plans  et  états 
parcellaires  seront  toujours  accompagnés  à  titre  de  ronseigne- 

ments,  du  plan  général  à  l'échelle  de  ^^q^,  du  profil  en  long  et 

d'un  tableau  indicatif  des  ouvrages  de  toute  natnre  destinés  à  as- 
surer le  maintien  des  communications  et  Técouloment  des  eaux. 

491.  —  IlL  -  VÉEIPlCAIiON  DES  PLANS  PAKCELLAIEBS. 

Les  arrêtés  préfectoraux  ordohoant  l'ouverture  des  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  4844  ne  devront  jamais 
être  pris  avant  que  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  ait  été  mis  en 
mesure  de  s'assurer  que  les  plans  parcellaires  sont  conformes  au 
tracé  approuvé.  Dans  le  cas  où  il  n'en  serait  pas  ainsi,  les  modifi- 
cations proposées  par  la  compagnie  seront  soumises  préalable- 
ment à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

499:  —  IV.  -  DiPÔI  DBS  PLANS  PARGBLLAIRSS. 

Le  délai  pendant  lequel  le  plan  parcellaire  restera  déposé  à  la 
mairie,  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  mai  4844 , 
est  de  huit  jours  pleins  dans  lesquels  ne  sont  compris  ni  le  jour 
de  l'avertissement  donné  aux  parties  iutéresséeS|  ni  le  jour  de  la 
clôture  du  procès-verbal  d'enquête.  ^ 

491.  *  V.  -  Avis  a  donnbr  aux  sbeticbs  publics. 
Ampliation  des  arrêtés  ordonnant  Touverture  des  enquêtes  par- 
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cellaires  sara  adressée  par  le  préfet  aax  ingénieurs  en  chef  des 
différents  services  intéressés  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer, 
ainsi  qu'à  l'agent-voyer  en  chef  du  service  vicinal  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'inspecteur  des  forêts,  au  cas  où  la  voie  ferrée  devrait  traver- 
ser des  forêts  de  l'Etat  ou  des  bois  coromuoaux  dont  l'exploitatioD 
pourrait  être  modifiée  par  les  travaux. 

4M.  —  VI.  -  GHANOBlIBlfTS  PROPOSlS  PAE  LÀ 

COMMISSION  d'eNQUÊT£. 

Tontes  les  fois  que  la  commission  d'enquête  aura  proposé  d'ap- 
porter aux  dispositions  des  plans  parcellaires  un  duangement 
quelconque  ayant  pour  conséquence  de  faire  comprendre  de 
noufeaux  terrains  dans  l'expropriation,  il  devra  être  procédé  à 
l'enquête  supplémentaire  prescrite  par  l'article  40  de  la  loi  du  S 
mai  1844 .  Les  modifications  consenties  par  la  compagnie  seront 
immédiatement  introduites  à  l'encre  bleue  sur  les  plans  parcel- 
laires ;  celles  auxquelles  la  compagnie  n'aurait  pas  donné  son 
adliésion,  ainsi  que  les  nou?elles  dispositions  dont  le  serrioe  du 
contréle  croirait  devoir  prendre  Initiative  lora  de  Texamenda 
dossier,  seront  simplement  indiquées  sur  des  feuilles  de  retombe. 

495.  —  Yll.  -  AbEÉIÉS  de  GBSSlBlLiTÉ. 

L*arrété  de  cessibilité  que  le  préfet  est  autorisé  à  prendre  di- 
rectement lorsqu'un  accord  complet  s'est  établi  entre  la  commis- 
sion d'enquête  el  la  compagnie  doit^,  dans  tous  les  cas,  être  rendu 
sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du  oontréle^  et  non  sor 
une  demande  direete  de  la  compagnie. 

496.  —  Vin. -Occupation  temporaire  de  terrains. 

L'avis  préalable  de  ce  chef  de  service  est  également  nécessaire 
dans  le  cas  d'occupation  temporaire  de  terrains. 

497.  —  IX.  -  ËXAMEN  DES  PROJETS. 

Les  ingénieurs  du  contrôle  auront  notamment  à  eiaminer  : 
âile  projet  de  tracé  et  des  terrassements  satisfait  dans  son  en- 
semble aux  indications  générales  du  décret  decoocesrîon,  ainsi 
qu'aux  prescriptions  du  àhier  des  charges,  notamment  en  ce  qui 
concerne  rinclination  des  pentes  et  rampes,  les  rayons  des  cour- 
bes, la  longueur  des  alignements  droits  entre  deux  courbes  coo- 
séculivea  en  sens  contraire  et  celles  des  parties  horizontales  entra 
deux  liurtes  deelivilés  versant  leuia  eaux  vers  le  même  point,  les 
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largeurs  des  profils  en  travers,  si  les  paliers  pour  les  stations 
prévues  Kont  convenablement  ménagés^  si  les  intérêts  des  diffé- 
rents services  publics  paraissant  sauvegardés  dans  uoe  juste 
mesure  ; 

Si  le  nombre  et  les  emplacements  des  stations  définitivement 
proposées  à  la  suite  de  l'enquête  spéciale  prescrite  par  la  circulai- 
re ministérielle  du  25  janvier  4  855  paraissent  devoir  donner  une 
satisfaction  suffisante  aux  intérêts  industriels  et  commerciaux  de 
la  eontrée;  si  Taecès  des  gares  est  assuré  dans  de  bonnes  eondi- 
tiens,  tontes  réserves  demeurant  d'ailleurs  faites  quant  aux  dis- 
IM)8itioDS  de  détail  des  voies  d'accès»  qoais  et  bâtiments  des 
stations. 

Si  les  oamges  indiqués  sur  les  plans  parcellaires  pour  le  réta- 
blisseinent  des  eommunications  et  réooolement  des  eaux  sont  en 
nombre  suffisant,  et  s'ils  présentent  des  ouvertures  et  des  débou- 
chés convenables,  les  détails  de  ces  ouvrages  ne  devant  d'ailleurs 
être  approuvés  déAnitivement  qn*après  la  production  de  pro}et8 
epéciaox  et  sur  le  vu  des  procès-verbaux  des  conférences  aveelea 
servloea  intéressés. 

Si  les  projets  des  ouvrages  d*art  présentent  les  dimensions  fi- 
xées par  le  cahier  des  charges,  s'ils  assnrent  tonte  garantie  de 
staUttté,  et  ails  n'oflirent  rien  de  défectueux  au  point  de  vue  de 
l*art  ;  si,  en  partieulier,  le  travail  des  différentes  parties  des  ou- 
Tnges  métalliques  demeure  renfermé  dans  les  limites  règlement 
taires. 

4M.  —  X.  -  (kmpÉRiircs  avec  lbs  envicis  publics. 

1*  Projett  à  ezôcater  dans  les  limites  do  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des 

enceintes  fortifiées. 

Ces  projets  feront  l'objet  de  conférences  mixtes  auxquelles  il 
sera  procédé  dans  les  formes  réglées  par  le  décret  du  46  août 
4865. 

a»  Projet*  intéressant  les  dJllérents  services  des  ponts  et  cbansséei. 

Conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du  4  2  juin  4  850,  tout 
projet  intéressant  plusieurs  services  dépendant  de  Tadministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées  devra  faire  l'objet  d'une  conférence 
préalable  entre  les  ingénieurs  ordinaires  des  services  intéressée  ; 
le  procès- verbal  de  cette  conférence  sera  visé  par  les  ingénieurs 
an  chef  de  ces  services  et  revêtu  de  leur  avis  respectif. 
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cellaires  sera  adressée  par  le  préfet  anx  iogéniecK 
différents  services  intéressés  dans  l'exécution  ^ 
ainsi  qu'à  Tagent-voyer  en  chef  du  service  viôf  É  d[ 
à  l'inspecteur  des  forêts,  au  cas  où  la  voie  f  ^  r  ^ 
ser  des  forêts  de  l'Etat  ou  des  buis  coinmu 
pourrait  être  modifiée  par  les  travaux. 

494.  —  VI.  -  Changement, 

COMMISSION 

Toutes  les  fois  que  la  commissio 
porter  aux  dl^^positions  des  pla^'^ 
quelconque  ayant  ponr  consé^  ç  i 
nouveaux  terrains  dans  l'expr  / ^  > 
l'enquête  supplémentaire  pre  i  /  f 
mai  4841.  Les  modification*^  r  < 
immédiatement  introduite^  ^ 
laires  ;  celles  auxquelles ,  é 
adhésion,  ainsi  que  les  *  ' 
contrôle  croirait  devoi*/^ 


per- 
jction  et 
|iar  les  soins 


DES  TEATlUI. 


ouvrages  métalliques  se- 
«e  des  travaux  publics  par 
devront  faire  connaître  en  d&i 
jcédé  à  ces  épreuves  et  comment 


dossier,  seront  simple 
495. 


1  après  lesdites  épreuves  les  différen- 


n. 


demande  de  la  compagnie,  au  récolemeDt 
.«frenls  ser\ices  intéressés  des  routes,  che- 
iéviés  ou  modifiés  par  suite  de  l'exécution  du 
\â  opération  sera  dirigée  par  l'ingénieor  en 
par  l'un  des  ingénieurs  sous  ses  ordres  délé- 
reconnaissance  des  travaux  sera  faite  en  pré- 
iots  de  la  compagnie,  par  les  représentants 
ent  accepter  les  ouvrages  et  demeurer  char- 
L'aviç  1,  notamment  : 

dans  le        "«^^  uationales  et  départementales  et  pour  les  ira- 
^ntâaot  la  navigation,  par  les  ingénieurs  chargés  de  ces 


L'arrêté  de  ces' 
reciement  lorsq* 
sion  d'enquête 
sur  la  propos' 
une  demand 

490 


sHiemins  de  grande  communication,  par  les  tgeots 


-hemîns  vicinaux  et  ruraux,  par  les  maires  des  com- 
jitfW^ées,  assistés,  s'il  y  a  lieu,  des  agents  voyers  ; 
vaux  intéressant  les  syndicats,  par  les  directeurs  de 

.ons. 

vo?s-verb3nx  de  reconnaissance  etde  remise  des  travaux 
>  ieroul  rédigés  en  triple  expédition  dont  l'une  sera  des- 


ANNEXE 


6SS 


'Autre  au  chef  du  service  iuiôressé,  et  la 
cootrôle. 

^ON  DES  ARCHnrBS. 

chef  du  contrôle  de  la 
>4^e  de  rexploilalion, 
essentiellement, 
plans  parcel- 
nt  servi  de  base 
Triation. 
yR  de  ces  instructions 
compagnies  de  diemins 
!enir  la  main  à  oe.  que  les 
soient  strictement  observées, 
ixpédiées  le  plus  promptemeni 

Ifet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
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8*  Projets  intéressant  le  senrice  vicinal. 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  adressera  au  préfet  les  projets 
intéressant  le  service  vicinal,  afin  que  ce  magistrat  puisse  provo- 
quer les  observations  de  l'agent  voycr  en  chef  ;  ces  projets  se- 
ront ensuite  renvoyés  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  avec  les 
observations  auxquelles  ils  auront  pu  donner  lieu  de  la  part  du 
service  vicinal. 

Après  raccomplissement  des  formalités  mentionnées  aux  deux 
paragraphes  précédents  (2*  et  3'),  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle 
adressera  le  dossier  général  au  préfet,  en  y  joignant  son  avis  per- 
sonnel sur  les  différentes  questions  soulevées  dans  l'instruction  et 
ses  propositions  définitives,  pour  le  tout  être  transmis  par  les  soins 
de  ce  magistrat  à  Tadministratioa  supérieure. 

—  XI.  -  Réception  et  ebiiisb  des  tbatauz. 

Les  procès-verbaux  des  épreuves  des  ouvrages  métalliques  se- 
ront adressés  directement  au  ministre  des  travaux  publics  par 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle.  Ils  devront  faire  connaître  en  dé^ 
tail  de  quelle  manière  il  a  été  procédé  à  ces  épreuves  et  comment 
se  sont  comportées  pendant  et  après  lesdites  épreuves  lesdiflerea- 
tes  parties  de  la  construction. 

Il  sera  procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  au  récolement 
et  à  la  remise  aux  différents  services  intérasés  des  routes,  che- 
mins et  cours  d'eau  déviés  ou  modifiés  par  suite  de  l'exécution  du 
chemin  de  fer.  Getle  opération  sera  dirigée  par  riogénieor  en 
chef  do  contrôle  on  par  l'on  des  ingénieurs  sous  ses  ordres  délé- 
gué é  cet  e£ret.  La  reconnaissance  des  travaux  sera  laite  en  pré- 
sence des  représentants  de  la  compagnie,  par  les  représentants 
des  services  qui  doivent  accepter  les  ouvrages  et  demeurer  char- 
gés de  leur  entretien,  notamment  : 

Pour  les  roQtes  nationales  et  départementales  et  pour  les  tra- 
vaux intéressant  la  navigation,  par  les  ingénieurs  ^rgés  de  ces 
services  ; 

Pour  les  chemina  de  grande  commuDlflation«  par  les  agents 
voyers  ; 

Peor  les  chemins  vidnanx  et  ruraux,  par  les  maires  des  com- 
munes inlérmées,  assistés,  s'il  y  a  lieu,  des  agents  voyers  ; 

Pour  les  travaoE  intéressant  les  syndicats,  par  les  directeurs  de 
cesassodations. 

Les  procès-verbaux  de  reconnaissanoe  et  de  remise  des  travaux 
exécutés  seront  rédigés  en  triple  expédition  dont  Tune  sera  des- 
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tioée  é  li  eompagnie^  rtotre  an  chef  do  service  intéreMé,  et  le 
trcMsîèiDe  h  lIogéDîeiir  en  chef  da  ecmtWHe. 

êQ%.  —  XU.  -  COMPOSinON  DES  ABCUYIS. 

Les  divers  doeomeDtsqne  Tingénieor  en  chef  da  coDtrdle  de  la 
eoDStroctioQ  remettra  ao  service  da  contrôle  de  rexploitatioo, 
aprée  rachèvement  des  travaux,  comprendront  essentiellement, 
eo  cotre  des  projets  approuvés,  une  expédition  des  plans  parcel- 
laires certifiée  crâferme  aux  pièces  officielles  qui  ont  servi  de  base 
à  l'arrêté  de  cessibilité  et  au  jugement  d'expropriation. 

J'envoie,  monsieur  le  préfet,  une  amplialion  de  ces  instructions 
à  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle  et  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce  que  les 
prescriptions  qui  y  sont  contenues  soient  slric'ement  observées, 
et  à  ce  que  les  affaires  soient  expédiées  le  plus  promptement 
possible. 

Recevez^  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plua  distinguée. 


FIN. 


r 

i 
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TABLE  ANÂLTnQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 


(Les  chiffres  indiquent  les  numéros  d'ordre) 


A. 


AcccA  (chemins  d').  —  Concédés  à  des  tiers  sur  les  chemins  de 
fer  par  les  compagnies,  n'*  26,  27,  28  ;  droit  pour  le  mi- 
nistre d'en  faire  établir,  33  ;  voies  d  accès  pour  les  gares 
et  stations,  enquête,  44  ;  propriété,  régime,  438  et  suiv.  ; 
constructions  sur  les  voies  d'accès,  168  - 174  ;  entretien, 
491  ;  difficultés  concernani  cet  entrelien,  compétence,  215; 
entretien  des  accès  des  passages  à  niveau,  489  ;  accès  sur 
h  voie  pubHque,  modifiée  par  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer,  225  ;  suppression  momentanée,  244  ;  définitive,  in- 
demnité, 249  et  suiv.  ;  doivent  figurer  sur  les  projets,  490; 
avis  des  ingénieurs  du  contrôle,  sur  les  projets  de  chemins 
d'accès  aux  gares,  497 . 

AecMcMte.  —  Responsabilité  des  compagnies  et  des  particu- 
liersi  342  et  soi?.  ;  compétaoce^  d65  ;  sar  iei  (Mmgei  à 
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niveau,  responsabilité,  compétence^  4Î5  et  saiv,  :  résul- 
tant de  chemins  coupés  aux  abords  des  fii^m'Of  de  fer  eu 
constraction,  465. 

Actes  é€  eeMiM.  —  Tojes  (kuUm. 

A«tfM  mm  fMllce.  —  Appartient  aux  eommoiies,  poar  Ym- 
f  retien  des  ponts  sur  les  Tcies  à  leur  osage,  %i  6  ;  poor  don- 
mages  censés  à  lenrs  ehemlos,  169  ;  à»  particuliers  pour 
dommages  causés  par  des  déviations  de  chemins,  926, 9S7  ; 
pour  dommages  aux  chemins  publics,  dont  ils  osent,  270, 
379  ;  appartenant  au  ministre,  3S6  ;  actions  des  commu- 
nes, sont  exercées  par  les  maires,  342  ;  poor  les  qoestiooi 
de  propriété  et  de  servitude  n'appartient  pas  aux  compa- 
gnies, 375,  376  ;  droit  de  poursuite  en  matière  répressive, 
377,  378,  453,  455,  479  ;  actions  en  dommages  intérêts 
des  tiers,  455. 

Administration.  —  y  ojez,agenUtingénieurSf  maires,  mi- 
nistres ^préfets. 

AgmmU^  ém  serrlce  vidMl  ;  agmls  ▼•fcn.  —  Sont 
sans  qualité  poor  approuver  les  projets,  48  ;  avis  sor  les 
projets,  46  ;  appel  dans  les  enquêtes,  493  ;  obsemtioDS 
qolls  ddvent  y  fournir,  498  ;  leur  conooorsdans  la  récep- 
tion des  chemins  déviés^  444, 499. 

A^ent»  forestier».  —  Quand  doivent  être  appelés  dans  les 
enquêtes  précédant  l'établissement  des  chemins  de  fer,  493. 

Alignement».  —  Aux  abords  des  chemins  de  fer  le  long  des 
voies  créées  ou  déviées,  I5<  et  suiv.  ;  sur  les  avenues  des 
gares,  160,  331  ;  sur  les  chemins  vicinaux  déviés,  16f, 
343  ;  délivrance  de  l'alignement,  164  et  suiv.,  177  ;  condi- 
tions imposées,  171  à  173  ;  réserves  de  bâlir,  faites  par  les 
riverains  au  moment  des  cessions,  174;  contraventions, 
475  ;  outrages  à  un  maire  procédant  à  l'alignement,  176, 
voyez,  constructions  t  cantnwentions,  voirie  (permis- 
sions do), 

AltesMiM*  »  Lé^slation  snr  les  passages  à  nitean,  80;  tel 
barrières  de  «s  passages,  86  ;  lee  ddtnres,  94, 433. 

Allongement  de  pareonro.  —  Ensuite  de  modification  de 

chemins,  indemnités,  2Î6  et  suiv. 

AB|^etei*i*e.  —  Législation  sur  los  passages  à  niveau,  80  ;  di- 
mansioas  des  paesageesor  et  looft  lailSi  76  ;  di6kttreS|  488. 
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àmmmMm.  —  k  payer  en  réparatîon.âe  dommages»  S84 . 

ApiprobatloD.  —  Des  plans  et  projets,  4  5  et  suiv  /;  par  le  mi- 
nistre, 47  :  ou  le  préfet,  49  ;  ne  peut  émaner  des  chefs  des 
services  spérianx,  4  8  ;  doil-êlre  formelle,  20  ;  préalable  à 
rexéculioii,  i\  ;  îoimalilés  qui  la  précèdent,  40  et  suiv.  ; 
mudiflcations  après  approbation,  55  et  suiv.  ;  approbation 
postérieure  aux  travaux  modifiés,  64  ;  des  types  de  barriè- 
res, 86  ;  des  modes  de  clôture,  91 . 

Archive».  —  Pour  chaque  ligne,  composition,  500. 

AntoriMittoii.-- Nécessaire  pour  effectuer  les  diyialions  des 
cheoiins,  81 , 85»  86, 27  ;  de  modifications  aux  plans  pri- 
milil[S|56  et  suiv,;  défaut  d'autorisation,  conséquences, 
64, 148, 351  ;  d'établir  des  passages  non  prévus  dans  les 
devis  primitifs,  68(  83, 84  ;  de  déplacement  d'un  chemin 
par  suite  d'extention  de  gare,  69  ;  de  travaux  sur  les  lignes 
explmtées,  97 ,  vojez,  AlignemefUtt  Comtructwns,  Con^ 
trmtenHotUpMputtrêf  Tramuœ,  Voirie  fpermittumde), 

Aatorité  Jadiciaire.  —  Incompétence  pour  approuver  les 
projets^  22  ;  compétence  en  cas  d'enclave,  23, 24  ;  incom- 
pétence pour  connaître  des  modifications  apportées  aux 
projets  par  radministraiion,  60  ;  cas  de  compétence,  360 
et  suiv.  ;  Voyez,  Tribunaux. 

ÈMtùrHé  militaire.  —  Modification  de  tracés  de  chemin  de- 
mandé par  elle,  52  ;  Voyez,  Ministre  dû  la  guerre,  Ter^ 
ruine  militaires,  Zone  de  défense. 

A^».  --'Do  service  vicinal  sur  les  projets,  46, 498  ;  d'ingénieur 
en  chef  réclamé  par  le  préfet,  avant  de  statuer  sur  le  tra- 
cé des  chemins  déviés,  47  ;  du  contrôle  sur  les  modiflcA- 
lions  aux  pn^ets,  i8  ;  du  maire  sur  les  projets  de  traver- 
sée des  chemins  vidnaux,  840. 


Barrières.     Etablissement  sur  les  passages  à  niveau,  81 , 
86  \  sur  les  chemins  d'intérêt  local  et  industriel,  88^  89, 


Digitized  by  Google 


640  TAHLB  AÎCALTTIQÙE 

i2f  ;  refus  de  les  ouvrir,  274, 462  ^maisons  de  garde,  404, 
420;  service  des  barrières,  444  etsuiv.  ;  réglementation, 
442  ;  établissement,  police,  447,  448,  449  ;  gardes  barriè- 
res, 420  ;  contraventions,  425  et  suiv.  ;  absence  de  barriè- 
res, 426,  464  ;  défaut  de  fermeture,  427  ;  faute  en  dehors 
de  l'inobservation  des  règlements,  429  ;  accident  sur  les 
chemins  dlulérét  local  sans  barrières^iio^  430. 

BavIèM. — Législitkm  m  les  clôtures,  483. 

Beiflfiqae.  —  Propriété  des  chemins  de  fer,  5. 

Bestlanx.  —  Introduction  sur  la  voie  ferrée^  dépaissance  sur 
les  talus  des  chemins  déviés,  476. 

9mnmge  den  chemins  de  fer.  —- Importance  de  cette  opé- 
ration, 423  ;  obligation  pour  les  compagnies  d'y  procéder, 
424  ;  opération  du  bornage,  elrouiaire  du  34  décembre 
I8ft8, 435  ;  chemias  qui  doivent  y  être  compris,  426,  4S7 


O 


Cahier  éem  cbavgM.»  Portée  juridique  de  leurs  clauses,  4  ; 

contraventions  à  ces  clauses,  297  ;  difficultés  sur  l'exécu- 
tion de  leurs  prescriptions,  compétence,  355  ;  des  tram* 
ways  et  chemins  de  fer  établis  sur  les  routes,  485. 

CmsIms  de  tewalii».  — -  Traités  amiables  ne  doivent  inte^ 

venir  qu'après  approbation  des  projets,  29  ;  réserves  qu'ils 
contiennent,  441,  474  ;  arrêtés  de  cessibilité  pris  par  les 
préfets,  495;  Voyez,  Terrains^  Traités  amiables. 

Ghausée*.  —  Sur  voie  et  sous  voie,  entretien,  484  . 

Ghemliui. — Nombre  des  passages  existants  sur  les  chemins  de 
fer,  2  ;  choix  des  points  de  croisement,  9  ;  condition  d'éu- 
blissement  des  voies  déplacées,  40  ;  inconvénients  de  la 
pratique  suivie  pour  le  tracé  des  déviations,  44  ;  autorin- 
tion  pour  opérer  ces  déviations,  47  et  suiv.  ;  irrégularité 
des  déviations  opérées  sans  autorisation,  25  ;  droit  pour 
l'administration  de  les  autoriser,  80  ;  et  do  régler  les  con- 
ditions de  leur  déplacement,  34  ;  d'ordonner  leur  suppres- 
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sion,  3<  ;  d'autoriser  rouverlure  de  nouvelles  voies,  38; 
rectifications  en  dehors  du  chemin  de  fer,  et  de  ses  abords, 
35  ;  refus  d'un  recours  contentieux  en  ces  matières,  37, 
38  ;  chemins  créés  après  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  65  ;  déplacement  de  chemin  par  extension  de  gare, 
69  ;  travaux  de  déviaiion  des  chemins  â  la  rencontre  de  la 
voie  ferrée,  74  et  suiv.  ;  dimensions  des  passages  sur  voie 
et  sous  voie,  75  ;  conditions  de  tracé  des  chemins^  92  ;  dé- 
viations des  chemins  particuliers,  93  ;  exécution  tardive 
des  chemins  déviés,  94;  frais  de  déplacement,  iO\  ; 
d'élargissement,  403  ;  inconvénients  résultant  du  déplace- 
ment, 404  ;  remise  et  réception  des  chemins  de  fer,  426  ; 
régime  des  chemins  déviés  ou  créés  par  les  compagnies, 
428elaQiv.  ;  dans  quel  domaine  sont  placés,  distinctions 
à  faire  quant  à  ce,  429  et  suiv.  ;  chemins  latéraux,  433, 
434  ;  propriété  des  parties  de  chemins  délaissés,  448, 449, 
450;  permissions  de  voirie  sur  les  chemins  déviés  oo 
créés,  454  eisoiv.,  462;  entretien,  478  et  suiv.;  répara* 
tion  des  dommages  qui  y  sont  causés  par  le  chemin  de  fer, 
%0\,  202  ;  mesures  prescrites  pour  leur  sûreté,  204  ;  in- 
demnités réclamées  â  raison  du  déplacement,  920  et  suiv.  ; 
gène  A  la  circolatioD  pendant  les  travaux,  244  ;  modifica- 
tions aux  projets  ordonnés  par  le  ministre,  324  ;  compé- 
tence du  Conseil  de  préfecture  à  raison  jdea  difficultés 
anttqaelles  donnent  lieu  les  modifications  apportées  aux 
anciennes  voies,  847  ;  ou  leur  suppression,  348  ;  empiéte- 
ments autorisés  sur  les  chemins,  456  ;  chemins  coupés 
sans  établissement  de  barrière  ni  éclairage,  465.  Voyez, 
Alignements^  Chmim  de  fer,  Chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  industriel^  Chemins  jmvés  ou  particuliers,  Che- 
mins vidnauxt  Entretien,  Indemnitéf  Passagu, 

Cbemlns  de  fer.  —  Nombre  de  passages  pour  chemins  exis- 
tant sur  les  chemins  de  1er  français,  2  ;  propriété,  6,  426, 
427  ;  plans  et  projets,  7  ;  choix  des  points  de  croisement 
avec  les  voies  de  terre,  9  ;  passages  à  niveau,  81  et  suiv.  ; 
croisements  entre  chemins  de  fer,  90;  clôiure,  91 ,  431  ; 
bornage,  423  ;  propriété  des  parties  délaissées,  449,  450; 
constructions  le  long  des  chemins  de  fer,  451  et  suiv.  ; 
sont  décrétés  par  le  pouvoir  législatif,  316  ;  déclassement 
partiel,  3i3  ;  contraventions  A  leur  police  et  sûreté,  463  et 

F.-G.  41 
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soif.  Voyez,  AlignemmU9t  Barriiru,  Bmm$u^  Cke~ 
min$,  Clôlvm^  ùmirueiimu,  Pastages  à  nifÊmmf  fr»* 
vaux,  etc. 

CheiBlaM  de  fer  d'intérêt  local  et  iadastriel.  — 

Propriélé,  5  ;  plans  el  projets,  16  ;  instruction  et  approba- 
tion, 54  ;  passages  à  niveau,  80  ;  clôtures  et  barrières,  88, 
91,  450  ;  achats  de  terrains,  99  ;  par  qui  concédés,  317  el 
suiv.  ;  pouvoirs  des  préfets,  328  ;  attributions  du  coitseil 
général,  346. 

dicnlns  de  fer  élablls  mur  le  mol  des  rMiM.  —  A 

iraciioQ  de  cbeviox  ou  ItH^oinoUves,  484,  485. 

Gheailias  parclcvllera  priTé*.— Défittioo, pooroir 
de  l'adinifiistratioQ,  36  ;  dimeDsiOD  des  passages  sur  rails 
ai  sous  rails,  79;  tracés,  93  ;  n^imedas  portions  déviéat, 
146  ;  coDstroatioos  sur  ces  voies,  463  ;  eotratian  do  pont 
de  eroiseaieDt  avec  la  chemin  de  fer,  486  ;  entrelîeo  de  la 
partie  de  ces  voies  reoooatmitea,  493  ;iDdeiiiiiité  pour  d6- 
plaoemeol,  SS3 ;  osagedes  dieoiiiis privés  poor  te  tnt- 
vaox,  309, 340, 344  ;  dépaîaaanca  sur  ks  talus,  476. 

GheHalBs  rann.  —  Accepta  tion  des  parties  déviées  n'ap- 
partient qu'au  maire,  444  ;  coDstroetions  le  long  de  ces 

chemins,  463  ;  fossés  établis  sur  leurs  bords,  475. 

Cliemln  Ylelnal.— Approbation  de  modiflca lions  par  le  préfet, 

19  ;  avis  des  agents-voyers  sur  les  modifications,  46  ;  de 
ringéoieur  en  chef  du  contrôle,  47  ;  du  maire,  49  ;  la  mo- 
dification de  tracé  réclamée  par  {^autorité  militaire  est 
ordonnée  par  le  préfet,  52,  342  ;  réceptions  des  parties 
déviées,  113,  H  4,  342;  constructions  le  long  des  parties 
déviées,  162  ;  dégradations  extraordinaires  à  l'occasion 
des  chemins  de  fer,  subvention,  266,  304  et  suiv.  ;  leur 
déplacement  est  ordonnée  par  les  préfets,  330  ;  les  modi- 
ÔcalioDS  opérées  par  la  compagnie,  sans  autorisation,  cons- 
tituent des  contraventions,  457.  Voyez^  Chemins. 

ClP€«nstaiiccs  atténiuuatea.  —  Admises  {Mtr  la  loi  de 
4845  sur  la  polica  des  chemins  de  fer,  480. 

Glnalftttom  (gêna  apportée  à  la).  »  Par  la  déviation  dea  che- 
mina, question  d'indemnité, 

GIlMièle  (perte  de).  — *  Par  suite ,de  ehangemente  opérée  sur 

nue  voie  publique,  243,  244.  ' 

Gldlarc.  —  Des  chemins  de  fer  d'inlérét  local»  88, 91^  450  ; 
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des  chemins  de  for  d'intérêt  indastriel,  89,  450  ;  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général,  91  ;  mode  de  clôtnre,  91  ; 
mars  de  clôtures  élevés  par  les  riverains,  1511  et  suiv.  ; 
obligation  de  clore  les  chemins  de  fer,  432  et  suiv.  ;  les 
compagnies  ne  peuvent  en  être  dispensées,  434  ;  elle  exis- 
te sur  toute  la  voie,  449  ;  pour  tous'les  chemins  quelle 
que  soit  l'époque  de  leur  établissement,  435,  436  ;  sans 
indemnité,  442  ;  la  clôture  doit-être  établie  sur  le  sol  ap- 
partenant à  la  compagnie,  437  ;  les  règles  du  droit  civil 
sur  la  mitoyenneté  sont  inapplicables,  438  ;  qui  doit  réta- 
blir, 439;  l'entretien,  440  ;  compétence  en  cas  de  difficul- 
té sur  ces  points,  444  ;  modes  de  clôture,  443,  446  ;  par 
qui  déterminé,  444  ;  modifications,  445  ;  caractère  de  ces 
clôtures,  447  ;  dégâts,  448  ;  bris  d'une  clôture  établie  par 
une  compagnie  sans  autorisation,  470^  déplacement,  474. 

temoitMloii  é'eàqvèlé.  —  Voyez,  Bnqtiête 

GommUstoM  de  véceptloB  des  travaux.  —  Gomment  elle 

opère,  109. 

Gonamlsslon  mixte,  50  et  suiv.  ;  conférences,  498.  Voyez, 
Ministre  de  lagiAerre,  Terrains  militaires ^  Zone  de  dé- 
fense. 

Conamanes.  —  Difficultés  concernant  Tentretien  des  parties 
de  leurs  chemins  déviés,  214,  216  ;  il  ne  leur  est  pas  dû 
d'indemoité  pour  ce  déplacemeoi,  MO  et  auiv.  293.  Voyez, 
Action  m  justice.  Maires» 

CmmmnmAtmÊÈBWM  (rétablissement  des).     Voyez,  AceiSf 

(Sumint.  Passages.  . 
Compagnie*.  —  Voyez,  Concessionnaires» 

Compétence.  —  Pour  les  conséquences  des  travaux  autorisés 
par  des  modifications  aux  projets,  57  ;  pour  déterminer  la 
propriété  de  chemins  délaissés,  150  ;  pour  régler  les  diffi- 
cultés existant  entre  l'Etat  et  les  compagnies,  au  sujet  de 
.  l'entretien  des  chemins,  209;  pour  le  règlement  des  in- 
demnités, 284  et  suiv.  ;  des  ministres,  318 et  suiv.  ;  des 
préfets ,  329  ;  maires  ,  339  ;  conseils  généraux  ,  346  ; 
conseils  de  préfecture,  347  ;  conseil  d'Etat,  357  ;  des  tri- 
bunaux civils,  360  ;  du  jury  civil,  366  ;  des  tribunaux  de 
repression,  370  ;  en  matière  de  contravention  sur  les  pas- 
sages é  niveau,  425  ;  de  difficultés  concernant  les  clôtu- 

les,  444  ;  en  matière  de  répression,  478.  Voyez,  Autorité 
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/iMitcuit>0,  Conseil  d  BHU,  CaimU  de  pr^eUmn,  JTat* 
Jftnîf frt»  Mf$i. 

^mm^mwÊmmmmîmn.  ^  Inefllcaeité  des  pennîtsioDs  par  eux 
éonnèes  à  des  tiantor  la  voie,  26, 27,28,83,  84;  snl»- 
titntion  d*an  tntail  i  m  totre  primitifeBMDl  approofé 
daaoonaaiiioiiiiaim,  61  ;  obligatioo  de  rapporter  raotori- 
iatioo  a? aot  d'entreprendre  on  travail,  98  :  partie  des  die- 
mins  de  fut  lenr  appartanant,  460  ;  cMigations  aii  sujet 
do  paiement  des  indemnités,  283  ;  sont  soamis  à  payer 
des  subventions  pour  dégradations  extraordinaires  des  che- 
mins vicinaux,  305  et  sui?.  ;  responsabilité  qui  pèse  sar 
eux  à  raison  des  faits  de  leurs  sous  traitants,  306  ;  respon- 
sabilité à  la  suite  d'accidents,  342  ;  défaut  d'action  pour 
défendre  en  justice  sur  les  questions  de  propriété  et  pour 
poursuivre  les  contraventions,  375  et  suiv.  ;  mesure  du 
droit  d'intervention,  376  et  378  ;  repression  des  contra- 
ventions qui  lui  sont  reprochées,  451  et  suiv. 

Conférences.  —  Entre  les  ingénieurs  des  divers  serviees  poor 
1  examen  des  projets,  45, 498.  Yojez,/ii^éfiteiirf. 

C— eil  A'EimU. — Ne  peot  connaître  an  contentieoi,  sur  re- 
cours contre  les  actes  du  ministre  ordonnant  la  modifica- 
tioo  des  chemins,  37  ;  les  décrets  aotorisani  l'expropria- 
tion el  Textaition  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont 
rondos  en  Ciooseil  d^ut,  84  :  ne  connaissent  pas  directe- 
ment des  demandes  en  indenuiitëe  réclamées  par  des  tieis 
au  compagniesrdOO,  882;  attrilNitions,  compétoûces  en 
ces  matières,  347  et  amr. 

Gonoells  de  préflectatre.  —  Incompétents  pour  juger  les  in- 
demnités dues  par  suite  de  travaux  non  autorisés,  21  ; 
connaissent  de  certaines  contraventions,  85  ;  ne  peuvent 
modifier  les  prescriptions  de  l'administration,  91  ;  connais- 
sent des  difficultés  d'exécution  du  cahier  des  charges  avec 
la  compagnie  et  l'Etat,  98,  400;  attributions  diverses, 
347  et  suiv.  ;  pouvoirs  comme  tribunal  de  repression  356 
et  373. 

GMoeil  général.  —  Attributions  en  ce  qui  concerne  les  cbe- 

mins  d'intérêt  local,  54,  346. 

GoMtrnctloiis  des  éhemÈmm  dévié*.  —  Prescriptions 
réglementaires  et  tcheniques,  71  et  suiv.  ;  le  long  des 
chemins  de  fer,  461  et  suiv.  ;  nécessité  d'autorisatioo, 
4 52  ;  dans  la  lone  fortifléOi  4 53  et  soi?.  ;  étabUaseoeot  de 
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jcmn  61  iasDes  sor  les  dépendanees  û»  la  voie,  4ft5, 186  ; 
le  long  des  gires  et  de  leurs  avenues,  157  à  164 ,  647  k 
649  ;  des  cheiDins,  462  ;  des  èhemiDs  privés modiâés,  468  ; 
constnictioas  autorisées  par  des  traités  parlienliers,  273. 
Voyez,  Alignmenis,  Trawmi». 

Gonatractlons  le  long  de»  chemins  de  fer*  —  Vo- 
yez, Alignements. 

GMtraTentloiis.  ^  Résultant  de  travaux  faits  sans  autorisa- 
tion, 25  ;  de  modiûcaiions  opérées  avant  Tapprobation,  64  ; 
aux  décisions  réglant  les  passages  sur  on  sons  voies,  77  ; 
de  passages  à  niveau  construits  sans  autorisation  de  Tad- 
ministration  avec  l'assentiment  delà  compagnie,  88^  84  ; 
résultant  de  la  pose  des  rails  en  saillie  sur  les  passages  à 
niveau,  85,  400  ;  derinobservation  des  prescriptions  de 
voirie  sur  l'avenue  des  gares,  164  ;  ou  sur  les  voies  dépen- 
dant des  chemins  de  fer,  475;  poursuite  par  les  préfets, 
337  ;  dépends  auxquels  donnent  tieu  les  poursuites,  396, 
397  ;  commises  par  les  concessionnaires,  454  ;  constata- 
lion,  poursuites,  pénalités,  453,  455;  mesures  provisoi- 
res, 454  ;  contraventions  diverses»  empiétement  autorisé 
sur  la  voie  publique,  456  ;  travaux  non  autorisés,  457  ; 
travaux  non  conformes  aux  plans^  458  ;  refus  de  présenter 
les  projets  de  travaux  ordonnés,  459  ;  absence  de  barriè- 
res, 464  ;  refus  d'ouvrir  les  barrières  sur  un  passage  par- 
ticulier ,  469  ;  è  la  police  des  chemins  de  fer,  463  ;  défen- 
se de  pénétrer  sur  les  chemins  de  fer,  464  -,  chemins  coupé 
sans  précautions,  465  ;  aux  règlements  concernant  la  po- 
lice des  cours  des  gares,  466  ;  aux  prescriptions  concernant 
les  constructions,  467  et  suiv.  ;  aux  clôtures,  470  -,  bris, 
470  ;  déplacement,  474  ;  ponceaux  mis  sur  les  fossés' 
479  ;  stationnement  sur  un  passage  à  niveau,  473  ;  défauts 
de  fermeture  des  passages  pour  piétons,  474  ;  fossés  éta- 
hlb  le  long  d'un  chemin  latéral,  475  ;  introduction  de  bes- 
tiaux sur  la  ligne,  476  ;  dépaissance  sur  les  talus  des  che- 
mms  rendus,  476  ;  à  l'arrêté  du  maire  sur  le  stationne- 
ment des  trains,  477. 

Copie  dea  plaïui.  —  A  délivrer  aux  intéressés,  45. 


t>es.  —  Hodificatbn  des  courbes  d'un  chemhi  par  suite  de 
déviation,  demande  en  indemnité,  930. 
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sutisiiqoe,  S  ;  dioii  des  pouU  de  eroiaeiiiflols,  9. 
Ganml  des  peines,  481 . 


I> 


Déchéanees.  —  Du  droit  à  indemnité  à  la  saite  d'expropria- 
tion, 290,  398  ;  par  suite  du  longtemps  écoulé  après  dom- 
mage, 301  ;  de  droit  à  subvention  pour  dégradations  de 
chemins  vicinaux,  307  ;  compéteoce  pour  statuer  sur  les 
questions  de  déchéance,  363. 

Dégradations  extraordlaiairea  aux  diemins  vicinaux.  — 
Fixation  de  subventions,  304  et  loi?»  $  poovoin  des  pié- 
feUt  834.  Voyez»  SubimiUmi. 

Hélalaaéa  des  routes  et  ebemins  de  fer.  Propriété,  eompé- 
tenee,  448, 449  J  50 

Dépaiasance  sur  les  chemins  de  fer  et  les  talus  des  chemins 
vendus,  476. 

DéparteBieMto.  —  Difficultés  avec  les  compagnies  à  laisoB 

des  chemins  déviés,  209  et  suiv.  ;  règlement  et  payement 
d  indemnitési  193,  S94.  Voyez,  Chemins  de  fer  d^mUrU 
kHsal, 

Dépraa.  ^De  3me  instance  lorsque  les  travaux  réclamés  ont 
été  exécutés  depuis  la  décision  du  premier  juge,  95,  394  ; 
en  matière  de  taxes  de  pavage,  39&  ;  en  matière  de  pour- 
suites pour  contraventions  de  grande  voirie,  396,  397, 
182,  483.  Voyez,  Frais. 

Dommages.  —  Causés  par  la  déviation  des  routes,  201  ;  aux 
propriétés  voisines  des  voies  déviées,  238  et  suiv.  ;  par  les 
travaux  du  chemin  de  fer,  243  et  suiv.  ;  par  suppression 
d'accès,  249  et  suiv.  ;  par  modifications  de  projet,  254  ; 
par  vice  des  travaux  ou  défaut  d'entretien,  263  ;  aux  che- 
mins vicinaux  par  usage  excessif,  266  ;  par  direction  nou- 
velle donnée  aux  eaux  â  la  suite  des  travaux  exécutés  par 
les  compagnies,  207  \  par  suppression  de  droit  réservés 
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dans  les  traités,  273  ;  par  refus  de  manœuvrer  les  barriè- 
res, 274  ;  compétence  des  conseils  de  préfecture  pour  en 
fixer  la  réparation,  253  ^  du  jury,  269  ;  résultant  de  la 
création  et  de  la  suppression  des  passages  à  DiveaUi  d9â. 
yojez,  Ch9nm$^  Indemnités,  Travaux. 

WmwÊÊâmm,  —  Aaqael  appariSenneDl  les  csbemins  de  fer,  5, 416, 
4S7  ;  les  portioDs  de  diemins  déviés»  4S9  ;  délimitation  do 
domaine  pnblie,  385. 

Dossiers  des  projets.  —  Ce  qu'ils  doivent  contenir,  1, 
490,  voyez,  Projets.  A  transmettre  par  le  contrôle  de  la 
constructioa  au  contrôle  de  l'exploitation,  500. 


E2 


Ban.  —  Nécesnté  pour  les  compagnies  d'assurer  leur  écoule^ 
ment,  65  ;  dommages  eaosés  aax  chemins  par  la  dévia- 
tion qoe  lear  donnent  les  compagnies,  267. 

Eclairage.  —  Prescrit  aux  compagnies  par  l'administration 

pour  la  sûreté  des  voies  de  terre,  204  ;  des  passages  à 
niveau,  421  ;  des  chemins  coupés  aux  abords  des  travaux 
du  chemin  de  fer,  467. 

SlVat  rétroactif.  —  Des  approbations  aux  modifications  des 
plansy  62. 

Elagag»  des  haies  vives  formant  clôture,  208. 

Embranclienieiit  concédé  par  une  compagnie  à  un  tiers^ 
d*une  propriété  pri\ée  à  la  ligne  de  fer,  28. 

Enclave. —Droit  pour  Tauturilé  judiciaire  de  déterminer  le  pas- 
sage dû,  23,  302. 

Enquête.  —  Pendant  l'approbation  des  projets,  iO,  44  ;  obser- 
vations qai  n*y  ont  pas  été  forinnlées  pouvant  se  prsdaire 
plostard,  43;  sur  remplacement  desgsres,  44;  précé> 
dent  la  déclaration  d'utilité  publique  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  54  ;  doit  prendre  certaines  modifications 
proposées  aux  projets  approuvés,  58,  59  ;  pour  déplace- 
ment de  chemin  pour  entretien  de  gare,  69  ;  droits  et  de- 
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voirs  des  msires  dans  l'enquête  qui  précède  l'arrêté  de  ces- 
sibilité,  340  ;  avis  à  donner  aux  agents  des  divers  services, 
493  ;  formalités  à  remplir  si  des  cbangemenU  sont  propo* 
sés  par  les  commissions  d'enquête,  494. 

BtttMpràmm.  —  lodeoiQitës  à  leur  chtrge,  ttS. 

Cttlnilra.  <— Des  chemins  de  fer,  479;  des  chemins  déviés, 
480  ;.de8  passages  sur  voie  et  sous  voie  et  des  chaussées, 
484  ;  des  passages  à  niveau,  187  ;  des  murs  de  soutèDe- 
ment  communs  au  chemin  de  fer  et  à  une  voie  latérale, 
490  ;  des  chemins  d'accès  aux  gares,  491  ;  des  chemins  ne 
formant  pas  une  dépendance  des  chemins  de  fer,  4  92  ;  des 
ouvrages  d'art  construits  sur  les  voies  déviées,  495  ;  du 
du  pavage  des  rues  longeant  un  chemin  de  fer,  497  ;  des 
ouvrages  dans  la  zone  militaire,  198;  nécessités  par  des 
vices  de  construction,  499,  SCO  ;  des  roules  endommagées 
par  le  chemin  de  fer,  201  ;  des  chemins  d'accès  dégradés 
par  les  compagnies,  202  ;  précaution  à  prendre  pour  exé- 
cuter des  travaux  d'entretien  sur  les  lignes  exploitées  et  à 
leurs  abords,  205  ;  l'engagement  d'entretenir  les  voies  dé- 
viées ne  doit  pas  être  pris  par  la  construction  des  chemiDS 
de  fer,  206  ;  entretien  des  chemins  déviés  mis  à  la  charge 
de  la  construction  par  le  jury,  207  ;  difficultés  entre  les 
compagnies  et  les  tiers  au  sujet  de  l'entretien,  compéten- 
ce, 209;  action  des  communes  peur  la  réclamer,  216; 
portée  des  décisions  ministérielles  en  ces  matières,  215 
et  217  ;  excédent  d'entretien  résultant  de  la  déviation  des 
chemins,  928  ;  dommages  résultant  du  défaut  d'entretien, 
265  ;  âes  clôtures,  440. 

EpMSTes  des  poùtB,  78. 

Etat.  —  DifflODltés  tvee  li  compagnie  au  sujet  de  l'entretien  des 
cbemiDS  déviés,  909  et  soiv.  ;  recours  des  compagnies 
contre  TEtat  à  raison  des  indemnités  réclamées,  295, 296. 
Voyez,  Garantie, 

Exceptions  diverses,  370  et  suivants. 

EmpédIttoM  des  plans  et  projeta  à  déUvrer  aux  intéressés,  48. 

Bxperilsie.  —  Ces  oa  elle  est  nécessaire  oo  inutile  en  nos  ma- 
tière» 373  et  soi?.  ;  caractère  de  cette  mesure,  389,  393. 

Czproprlatton  pour  cause  d'MtiUté  publique.  —  Indemoités 
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auxquelles  elle  donne  lieu,  286  et  suiv.  ;  déchéance  do 
droit  à  l'indeouiiié,  m,  398. 


mmwéim.  —  Voyez,  AgmUt  fomtUn. 

VOTllâcfttlM».  —  Voyez  ,  Terraim  militaîrei ,  Zona  de 

défense, 

VM»é«  des  chemins  de  fer.  —  Ponts  établis  sur  eux  sans  auto- 
risation de  radminisiraiioD,  479  ;  fossés  creusés  le  long 
des  chemios  latéraux,  475. 

VMii  d'élablissemeal  des  travaux  pour  traversée  des  chemîDS 
de  fer  par  des  voies  nouvelles,  67  ;  de  remise  et  réœptioa 
des  ehemins  déviés,  4  S).  Voyez,  CAemtns,  C/tflure,  (km- 
tmeiionti  Dépênês^  Travaux. 


Garaollc  des  travaux.  —  Pas  de  délai  siipiilé,  107,  303  ;  délai 
de  garantie  stipulé  par  l'Etat  dans  la  remise  des  travaux 
aux  compagnies,  210  ;  garaulie  de  i'£tat  pour  malfaçons, 
200,242,  295,296. 

Mrcs.  ^  Enquête  sur  leur  nombre  et  emplacements,  44, 490  ; 
déplacement  de  chemin  par  eztension  de  gares,  69  ;  in- 
convénients des  passsges  à  niveau  i  leurs  abords,  8S  ; 
propriété  des  gares,  stttions,  cours,  dépendances,  voies 
d'accès,  132  à  447;  constructions  à  leurs  abord,  157, 
458, 459, 467  ;  sur  leurs  avenues,  460»  464  ;  dégradation 
des  chemins  pour  leur  desserte,  808  ;  suppression  par  dé- 
cision ministérielle ,  8S8  ;  police  de  leurs  cours,  466. 
Voyez,  Accèê, 
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Ckwdes.  »  Leurs  maisuos  font  partie  du  cfatmin  de  ler,  401  ; 
attributions,  420. 

«MdUiniwIe.    Doit  signaler  au  génie  tous  les  trtfanx  sv  'n 
cheaiins  dans  la  zone  frontière,  51. 

Mato.  —  Concoart  à  Teotretien  du  chemin  de  fer  dans  la  tra- 
verse de  la  zone  militaire,  140. 


mm%m  ¥lvM.  —  Ser? am  à  dore  les  ebemios  de  dr.  91  ;  lia- 
gage,  106. 


iBideiiiiiltés.  —  Pa^  Jue  aux  Compagnies,  pour  le  cas  de  créa- 
tion d'autres  voies,  66  ;  réclan^ée  pour  rétablissement 
anormal  des  chemins  privés,  93  ;  pour  occiipalion  tempo- 
raire, est  à  la  charge  des  concessionnaires,  105  ;  pas  due 
pour  déplacement  de  chemin,  404  ,  220,  22 1  ;  réclamée 
pour  droits  concédés  par  la  compagnie  et  dont  elle  ne  peut 
faire  jouir  le  bénéficiaire,  U1  ;  motivés  sur  la  charge  d'en- 
tretien des  chemins  déviés,  207  ;  des  indemnités  en  gé- 
néral, 118  et  suiv.;  cas  divers  où  ilenestdû,  et  suiv.; 
pour  eipropriation,  219;  pour  simple  déplacement  de 
chemin  public,  404,210,114,124:  pour  suppression,  Hl; 
pour  déviation  d'un  chemin  privé,  113  ;  pour  remaniement 
du  système  de  viabilité  d'un  quartier,  225  ;  pour  allonge- 
ment de  parcours  des  chemins  déviés,  226, 117;  pour  aug- 
mentation des  charges  d'entretien,  118  ;  gèneà  la  cinrula- 
tion,  119  ;  modification  des  pentes  eloourbes,  130, 134  ; 
pour  dangers  que  présente  le  parcours  du  nouveau  che- 
min, 131  :  pour  gène  résultant  de  la  confection  viciflose 
des  travaiix,  188  ;  pour  modifications  aux  rnes^  184  ;  poor 
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gène  el  dépoMessioo  de  terrains  vésullaol  de  réiabUsse- 
meiit  d'QD  passage  à  niveau ,  S3{(  et  soi?.  ;  pour  domma* 
ges  au  riverains  des  rentes,  par  suite  de  trania  exécutés 
sur  ees  vite,  S88  et  sohr.  ;  pour  dommages,  suites  d'ex- 
lianssement  on  abaissement  du  sol  des  voies,  9p9  et suiv.  ; 
pour  dommages  causés  pendant  l'exécution  des  travaux, 
S44  ;  pertes  de  clientelle,  difficultés  d'accès  aux  magasins 
et  usinés,  844  et  suiv.  ;  pour  suppression  d*aceès,  249  ; 
pour  modifications  aux  plans  primitifs,  S54,  256  ;  on  des 
engagements  résultant  des  conTentioos,  254  ;  pour  sup- 
pression de  servitudes  de  passage,  255  ;  de  ponts  sans  au- 
torisation, 257  ;  déplacement  ou  suppression  de  passages 
à  niveau,  258,  259,  260,  402  et  suiv  ;  déplacement  de  che- 
min sans  autorisation  ou  exécution  des  conditions,  264  ; 
modification  de  pont  autorisé,  262  ;  vices  de  travaux  pri- 
mitifs ou  défaut  d'entretien,  263  et  suiv.  ;  dommages 
causés  par  les  eaux  après  les  travaux,  267  ;  refus  d'exer- 
cice d'un  droit  réservé,  273  ;  refus  d'ouverture  des  passa- 
ges, 274;  règlement  de  l'indemnité,  275  et  suiv.  ;  fixa- 
tion, 275  ;  égard  à  la  plus  value  procurée  par  les  travaux, 
276,  277  ;  nature  de  la  réparation,  277  ;  indemnité  alter- 
native, 278,  279  ;  destruction  des  ouvrages  autorisés,  280  ; 
paiement  d'annuités,  281  ;  intérêts  de  l'indemnité,  282  ; 
par  qui  elle  est  due,  283,  293,  294  et  suiv.  ;  tribunaux 
compétents  pour  la  régler,  284  ;  exceptions  tirées  du  rè- 
glement dans  des  actes  antérieurs,  285  ;  dans  des  décisions 
du  jury,  286  ;  le  jury  doit-il  en  accorder  pour  Tincommo- 
diié  résultant  de  l'expropriation  pour  les  parcelles  non  ex- 
propriées, 287  ;  pour  la  suppression  éventuelle  de  chemin, 
288  ;  fixée  à  tant  la  mesure,  comprend  l'indemnité  pour 
chemins  à  refaire,  289  ;  déchéance  du  droit  à  indemnité 
après  expropriation,  290,  291,398;  après  modifications 
de  chemins  particuliers,  292  ;  après  long  silence  de  l'in- 
demnitaire, 301  ;  recours  des  compagnies  contre  TEtat, 
295,  296  ;  pour  inexécution  des  obligations  imposées  par 
le  cahier  des  charges,  297  ;  pour  suppression  de  servitude, 
•  268  ;  pour  modification  des  lieux  après  décision  du  jury, 
2S^;  une  demande  en  indemnité  ne  peut  être  portée  di- 
recteiAent  devant  le  Conseil  d'Etat,  300,  359;  pour  en- 
clave, 302  ;  pour  dégradations  extraordinaires  de  chemins 
vicinaux,  303  ;  pour  accidents,  312  et  soivants  ;  compé- 
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tence  des  conseils  de  préfecture,  347  ;  n'est  pas  due  a 
compagnie,  obligée  de  se  clore  par  une  loi  postérieure  au 
cahier  des  charges,  442. 

iBgéBleara.  —  TraiismeUent  les  projets  par  l'intermédîm 
des  préfets,  14  ;  sont  sans  qualité  pour  approuver  les  pro- 
jets de  travaux,  18  ;  donnent  leur  a\is  sur  les  projets  de 
déplacement  de  chemins,  19,  47  ;  doivent  être  appelés 
dans  les  enquêtes  sur  remplacement  des  gares,  la  fixation 
des  chemins  d'accès  à  ces  g^res  et  autres,  44, 493  ;  oonfé- 
rences  entre  les  divers  services  pour  l'examen  des  projets, 
45»  498  ;  avis  à  donner  Nar  ees  modifications  proposées 
aux  projets^  48  ;  avis  avant  Tapprobation  des  travaux  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  54  ;  concours  pour  les  étu- 
des de  ces  chemins,  54  ;  comment  procèdent  aux  épreuves 
de  ponts,  78  ;  ont  dgnalé  les  inoonvénients  des  passages  â 
niveao,  8S  ;  et  protesté  contre  rétablissement  des  tourni- 
quets aux  abords  des  passages  à  niveau,  87  ;  veillent  à  la 
sûreté  des  passages  provisoires  pendant  les  travaux,  94  ; 
sarveillent  les  travaux  exécutés  sur  les  lignts  exploitées, 
97  ;  évaluent  l'augmenialion  des  dépenses  par  rétablisse- 
ment de  ponts  pour  les  chariretes  et  piétons,  accolés  aux 
chemins  de  fer,  34, 100  ;  prennent  part  à  la  réception  des 
travaux,  409, 499  ;  à  celle  des  chemins  déviés,  419, 143  ,* 
surveillent  les  empiétements  sur  les  chemins  déviés,  46S  ; 
instruisent  les  demandes  d'alignement  le  long  de  la  voie 
ferrée  et  de  ses  dépendances,  \  66  ;  doivent  mettre  à  Tétat 
d'entretien  les  portions  de  routes  nationales  et  départe- 
mentales déviées  qui  ont  été  randues  à  leur  service,  483; 
les  ing^ieurs  du  oontrdie  doivent  s'assurer  de  Inexactitu- 
de des  plans  parcellaires,  494  ;  provoquer  les  arrMs  de 
cessibilité  des  terrains,  495  ;  donner  leurs  avis  sur  les  de- 
mandes d'occupation  temporaire,  494  ;  faire  l'examen  des 
projets,  497  ;  donner  leur  avis  sur  les  observations  présen- 
tées dans  les  enquêtes  pour  le  service  vicinal,  498  ;  trans- 
mettre les  projets  après  l'instruction  aux  préfets  avec  leurs 
avis,  498;  adresser  directement  au  ministre  les  procés- 
verbaux  d'essai  des  ponts  métalliques,  499  ;  pièces  que  les 
ingénieurs  du  contrôle  de  la  construction  doivent  trans- 
mettre  au  contrôle  de  l'exploitation,  500. 

lnlér^te  des  iademnitési  S&83, 
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laterTentlon.  —  Droit  d'ioiervention  des  compagDies^  375, 
376, 378. 

iBtMdactlon  sur  la  voie  ferrée,  quand  consUtoe  une  cooira- 
TeatioQ,  464  ;  de  bestiaux,  476. 

Ummem  m  les  cliemios  de  fer,  —  AntorisatioD,  6t  ;  défense 
d'en  éVMk  dans  les  consIroctioDf ,  1 55. 


J 


JKmmm  pris  sur  les  diemins  de  fer  par  les  riverains,  456. 

Jlwf  •  DécisioD  mettant  à  la  charge  de  la  compagnie  l'entre- 
tien des  chemins  privés  déviés,  207  ;  connait  des  indem* 
nités  poar  dépossession  de  chemins  non  remplacés,.98S» 
366,  et  dans  certains  cas  pour  modifications  anx  choodins, 
SSI3, 367  ;  appréciation  de.  la  portée  de  ces  décisions,  S86 
et  sniy.,  361  ;  indemnité  ponr  inexéeotloii  des  obligations 
prises  lors  de  la  décision  du  jury,  299  ;  connait  des  indem- 
nités pour  troubles  apportés  à  la  propriété,  368  ;  dans  qael 
cas  lorsqu'il  s'agit  de  simples  dcNOunages,  369. 


ftéc&nlatiM  «pédale,  3  :  étrangère.  Voyez,  Ailmagne, 
AngUUfre,  Autneke^  BelgiquêgMauathuieiSf  Fa^fB-Bas, 

Location.  —  Terrains  primitivement  occupés  par  les  compa- 
gnies à  titre  de  location,  4  27. 


■ain.  — Avis  sur  les  projets  de  traversée  des  chemins,  49, 
340  ;  ont  seuls  qualités  pour  accepter  la  remise  d'an  che- 
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min  commanal,  M4  ;  donnent  les  permissions  de  bfttirsur 
les  chemins  déviés  dépendant  de  la  petite  voirie  oq  de  la 
voirie  urbaine,  162  ;  outrages  à  un  maire  procédant  i  une 
opéraiion  d'alignement  le  long  du  chemin  de  fer,  176; 
attributions  diverses,  339  et  suiv.  ;  arrêtés  sur  la  police 
des  chemins  de  fer.  477  ;  leur  coDCOurs  dans  la  réception 
des  chemins  déviés,  499. 

HalMM  de  gwée  (ont  partie  do  diemio  de  fer,  401* 

nwMicliMMte.  —  LégIslaUoii  sur  les  passages  à  DhetO|80  ; 
sur  la  réparlitioii  des  dépenses  aniqnelles  doDoeoIlkii 
les  ooDstnietions  poar  eroisemeots  des  Toies  de  terre  eids 
fer,  184. 

mesures  proTlsoIres  en  cas  de  contraventions,  454. 

Mlmislre  de  la  gaerre.  —  Doit  recevoir  commankatioiiés 
tous  projets  de  cbemin  defèr,  63, 398. 

■Ualetve  de  VÈmiéHmmm.  —  Sor  soo  rapport  et  eèM  da 

mioistre  des  tia? aax  poblics  est  rendii  le  décret  aotoii- 
aant  l'exéeotioii  descfaemios  dlntérét  lecal,  54, 3f7. 

niniatre  des  travaux  publies.  —  Approuve  les  plans  et 
'  projets  détablissement  de  chemin  de  fer ,  47  ;  droit  de 
déplacer  les  voies  de  terre  atteintes  par  cette  construction, 
•  30  ;  et  de  régler  les  conditions  de  ces  déplacements,  34  ;  et 
même  de  leur  suppression,  32;  d'en  créer  de  nouvelles, 
33  ;  limite  de  ces  droits  en  ce  qui  concerne  les  chemins  en 
dehors  des  abords  des  voies  ferrées,  35  ;  déviation  des 
chemins  particuliers,  36  ;  nature  de  ces  décisions  en  ces 
matières ,  37,  38,  39  ;  on  doit  lui  en  référer  s'il  est  produit 
des  observations  dans  les  enquêtes  sur  les  plans  parcel- 
laires^ 42,  43  ;  c'est  sur  son  rapport  et  celui  du  ministre 
de  l'intérieur  que  sont  autorisés  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  54  ;  droit  de  modifier  les  plans  primitivement 
approuvés.  55  et  suiv.  ;  fixe  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  le  mode  et  les  dimensions  des  passages  sous  rails 
ou  sur  rails,  72  et  suiv.  ;  droit  d'autoriser  des  passages  oofl 
prévus  dans  les  projets,  68,  83, 86  ;  détermine  les  modes 
de  clôture  des  chemins  de  fer  d'iniérêt-général,  91,  444; 
fixe.les  conditions  d'établissement  des  voies  modifiées,  93, 
93  ;  ordonne  l'ouverture  de  passages  provisoires  pendant 
les  tmvaajL»  94;  dans  qu'elle  mesure  peat-on  mettre  lesreo- 


Digitized  by  Google 


nr  AiraâBÉnQQB  685 

U&calioQS  é  la  charge  de?  divers  services,  \0\  ;  autorise  la 
circulation  sur  la  voie,  409  ;  portée  de  ses  décisions  ordon- 
nant la  remise  des  chemins  déviés  on  créés,  H8  ;  modiÛ-* 
cations  ordonnées  aux  passages  rétablis,  424  ;  portée  de  ses 
décisions concernantreotretien  des  nouvelles  voies,  245, 
947^  348  et  suiv.  ;  pourvoi  contre  ses  décisions,  358  ;  ré- 
glemente la  police  d^s  cours  des  gares^  466  ;  les  arrêtés 
des  préfets  concernant  les  permissions  de  construire  oe 
looi  pas  Boomisea  à  son  approbatioo  préalable,  469. 

MMIleftttoM  iox  plana  el  projeta  priaitifa. »Drdi  4e  l'ad- 
mImatraiioD,  55;  en  qu'elle  forme  intervîenDeni,  56  ; 
qoand  doiveol  être  précédés  d'enquétea,  58,  59  ;  reeoora 
contre  cae  actea»  60  et  ani?.  ;  eiécntéea  aaoa  anloriaalîon^ 
oonatitoent  deaGontn?entiona«  64. 

Mon  de  «oatèneineiat  communs  aux  chemins  de  fer  et  aux 
cUemiûs  latéraux.  —  Propriété,  147  j  entretien,  190. 


o 


Objet  de  ce  travail,  4  ;  sa  spécialité,  6. 

•crapatlon  temporaire.  —  Les  indemnités  qu'elle  motive 
sont  à  la  charge  des  concessionnaires,  405  ;  des  chemins 
*  privés  pendant  l'exécution  des  travaux,  309,  340,  344  ; 
pouvoir  des  préfets,  333  ;  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, 354  ;  ordonnance  par  préfet ,  sur  avia  du  contrô- 
le, 496. 

•■tnffMli  mm  msIm  procédant  i  an  alignement  le  long  do 
cbemin  de  fer»  176. 


Wmtmageu,  —  nombre  dea  passages  pour  chemina  eitatant  aor 
lea  diemina  de  f er  fnuH^,  S  ;  cboii  to 
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tes  surle*  chemins  de  fer,  9  ;  conditions  dans  lesquelles 
ils  doivent  être  établis,  9  et  suiv.  ;  accolés  aux  ponts  des 
compagnies^  34,  4â3  ;  refus  du  ministre  de  les  autoriser, 
S9;  passages  non  prévus  avant  l'établissement  des  tra- 
vaux, 68  ;  travaux  pour  passages  sur  les  ponts  de  croise- 
ment^ 71  et  suiv.  ;  dimensions,  73  ;  pasesges  au  dessus 
des  routes,  75;  audessouSt  76  ;contraventiona  aux  pres- 
criptions concet  nant  ces  passages,  77  ;  passages  pour  che- 
mins parlicoliers  ,  79  f  passages  pour  piétons,  87  ;  provi- 
soires pendant  les  travaux,  94, 390  ;  modification  des  pa»* 
sages  sur  les  lignes  en  exploitation,  condition,  97  ;  passa- 
ges sur  rails  et  sous  rails,  régime,  135, 4  36  ;  modifications 
après  leur  remise  aux  divers  servicss,  421  ;  propriété  des 
passages  sur  ou  sons  rails,  435,  436;  entretien,  483  et 
suiv.  ;  passages  particuliers  sur  les  chemins  de  fer,  424  ; 
p&ssages  à  éuhlir  doivent  figurer  sur  les  projets,  490  ;  le 
contrôle  doit  donner  son  avis  sur  ces  projets,  497. 
Passages  h  nlTeiia.  — Statistique  de  ces  passages,  2  ;  refus 
par  le  ministre  de  les  autoriser,  pas  de  recours  contentieux, 
39  ;  ne  sont  pas  tolérés  sur  les  «-hemins  de  fer  dinlérét 
général,  72  ;  inconvénients  qu'ils  présentent,  80  ;  sont 
tolérés  sur  les  chemins  d'intérêt  général  et<admis  sur  les 
chemins  d'intérêt  local,  80  ;  législation  étrangère,  80; 
conditions  d'établissement,  84,  400;  incoovéniento  qu'ils 
présentent  spécialement  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  gares, 
82  ;  pour  particuliers,  87, 424  ;  doivent  être  autorisés  par 
l'administration  en  dehors  de  Tagrémenl  des  concesaiin- 
naires,  84  ;  défense  d'y  placer  des  rails  en  saillie,  85,  460  ; 
barrières,  84 , 86,  88,  448  et  suiv.  ;  absence  des  barrières, 
461;  passages  pour  piélons  83,  423  ;  portillons,  87;  barriè- 
res sur  les  chemins  d'intérêt  local,  88, 422;  des  chemins  in- 
dustriels, 89;  propriété  des  passages  à  niveau,  437,  401  ; 
entretien,  487  et  suiv.  ;  indemnité  pour  dépossession  d'un 
terrain  nécessaire  pour  l'établissement  d'an  passage,  236  ; 
passage  à  niveau  coupant  la  chaussée  d'un  pont  à  péage, 
237;  modification  et  suppression,  258,  259,  260  ;  refus 
d'ouverture,  274,  409  ;  accidents,  843, 425  et  suiv.  ;  pou- 
voir réglementaire  du  ministre,  322  ;  pouvoirs  des  pré- 
fets, 335  ;  questions  d'indemnité  auxquelles  ils  donnent 
lieu,  392  ;  établissement  par  suite  de  décision  du  jury,  403î 
déplacement,  404  ;  suppressiou»  405, 400, 407  ;  subsUiu- 
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tion  d'un  passage  sous  rails  à  un  passage  à  niveau ,  408  * 
dépenses  de  raccordement  aux  voies  existantes,  440  ;  ser- 
.  vice  des  barrières,  411  et  suiv.  ;  réglementation,  412  et 
suiv.  ;  classement,  41 5, -éclairage,  421  ;  stationnement  sur 
ces  passages^  473  ;  défaut  de  fermeture  des  passages  pour 
piétons,  474. 

PATAge  des  ruas  latérales  des  cheomis  d«  fer>  4  97, 395. 

Pays-Bas.  —  Législation  sor  la  détermiDation  des  points  de 
ptassago»  9  ;  sur  la  remise  des  routes  oowtes  à  l'occa- 
sioD  de  rétablissement  des  chemins  de  fer,  415  et  480  ; 
clôtures,  431. 

Pénalité.  —  Pour  déviation  de  routes  sans  autorisation,  25; 
pour  contraventions  des  concessionnaires,  perlant  atteinte 
â  la  viabilité  des  voies  de  terre,  453  \  circonstances  altéau- 
antes,  480  ;  cumul  des  peines,  481 . 

Pestes  des  voies  modiQées.  ^Fixation.  92  ;  modifications,  in- 
demnités, 230, 231. 

Plana.  —  Ol^servations  fournies  dans  renqnéte  sur  les  plans 
parcellaires»  42  ;  plans  parcellaires  ddvent  être  remis 
après  travaux,  par  contrôle  de  construction  au  contrôle  de 
rexploitation,  500.  Voyez»  Projets.  Vérifications  deé  plaus 
parcellaires,  494  ;  durée  de  leur  dépôt  à  la  mairie,  492. 

Plne  ▼aluc.  —  Doit-elle  être  prise  en  considération  dans  la  fi- 
xation des  indemnités,  276  ;  caractère  de  l'expertise  or- 
donnée en  cas  de  plus  value  prétendue,  393. 

Pellee.  —  Pouvoir  de  police  du  ministre  des  travaux  publics, 
324  ;  des  préfets,  336  ;  des  maires^  345;  contraventions  à 
la  police  dîes  chemins  de  fer,  463  et  suiv. 

PamÉi»  —  Suppressions  sans  autorisation,  24  ;  passages  acco- 
lés aux  ponts,  34,  422  ;  dimensions  de  ces  ouvrages,  73  ; 
épreuves,  76  et  pages  t65  et  suiv.;  envoi  des  pro(^vep- 
banx  d'épreuve,  499  ;  provisoires  pendant  la  construction, 
94  ;  frais  d'établissement  des  ponts  construits  à  Toccasion 
des  modifications  des  voies  de  terre,  402  ;  régime  de  ceux 
qui  servent  au  croisement  des  voies  de  terreet  des  ebemins 
de  fer,  495,  486  ;  entretien,  481  et  suiv.  ;  conditions  de 
solidité,  200, 212  ;  entretien  en  cas  dedéplaoement,  244  ; 
actions  des  communes  à  cet  dbt,  246  ;  gène  résulunt 
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d'one  construction  dèfecliicuse,  233  ;  chaussée  d'un  pont  à 
péage,  coupée  par  un  passage  à  niveau,  237  ;  établissement 
d'un  pont  enlevant  les  jours  et  vues  aux  maisons  voisines, 
238  ;  insuffisance  de  passage,  253  ;  suppression  sans  au- 
lorisalion,  257;  modification  auiorisée,  262  ;  circulaire  du 
9  juillet  4877  sur  les  épreuves  des  ponts,  pages  665  et  suiv. 

WmHUSmmm  aux  abords  des  passages  à  oivean  ;  établisse» 
ment,  87. 

Ponrsnltedesoontmentions.  — PoQTOirs  des  préfets,  337; 
commises  par  concessionnaires,  453, 455  ;  les  compagnies 
n'ont  pas  qïialiié  pour  poorsuif re  les  oontravenlIoDS  com- 
mises par  les  tiers,  337,  377,  453,  455,  479. 

PiPéfets.  —  Doivent  recevoir  communication  des  projets  de  tra- 
vaux, U  ;  chargés  d'approuver  certains  travaux  sur  la  voi- 
rie vicinale,  19;  après  avoir  pris  l  'avis  des  agents  du  service, 
46,  et  de  l  ingénieur  en  chef,  47  ;  ne  doivent  pas  compren- 
dre dans  les  expropriations  les  terrains  militaires  traver- 
sés, 50;  ordonnent  les  modifications  aux  chemins  vicinaux 
réclamées parTaulorité militaire, 52;  approuvent  les  projets 
définilifsdescheminsdefcr  d'iuiérêl  local,  54  ;  peuvent  ap- 
pro*aver  des  modificatit)[is  aux  chemins  vicinaux  aux  abords 
des  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  ont  été  changés  par  les 
compagnies,  68;  peuvent  dispen>er  de  clore  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  d'établir  des  barrières  sur  les  pas- 
sages à  niveau,  88,  450  ;  et  sur  les  chemins  industriels, 
89,  94,  450  ;  règlent  les  passages  provisoires  sur  ces  che- 
mins pendant  les  travaux,  94;  portée  des  décisions  ordon- 
nant la  remise  des  chemms  déviés  ou  créés,  1 1 8  ;  donnent 
les  alignements  sur  les  ?vcnuesdes  gares,  160  ;  aux  abords 
des  chemins  de  (er,  ^67;  sur  les  chemins  d'accès,  168  ; 
sans  nécessité  de  soumettre  leurs  actes  à  l'approbation  mi- 
nistérielle, 169,  469;  conditions  imposées  dans  les  per- 
missions de  bâtir,  1 70 , 4  71 , 1 72 , 173  ;  demande  et  conces- 
sion de  ralignement,  477  ;  attributions  et  pouvoirs,  329  ; 
arrêtés  sur  les  passages  à  niveaa,  4Uetsuiv.;  ne  peuvent 
déterminer  les  modes  de  clôture  sur  les  chemins  d'intérêt 
général,  444et  smv .;  règlements  sur  la  police  des  gares,  466; 
doivent  avertir  les  ingénieurs  de  Touverture  des  enquêtes, 
493  ;  prennent  les  arrêtés  de  cessibUité  de  terrains,  495  ; 
aatoriseal  les  occupations  temporaires^  496  ;  rédameol 
l'avis daaenioeficiiial sur  lesproielai  498;  tiioamefr- 
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tent  les  projets  au  mlDistre ,  après  iostroction ,  498  . 

PrMéilare.  —  Règles  de  procédore  dana  las  matièros  qui  (ont 
le  anjet  de  ce  travail,  374  et  saivaDta. 

Procès  Terbanx  de  réception  des  chemins  déviés,  147  ;  et  des 
travaux  en  géDéral,  499  ;  sont  dressés  à  triple  expéditioo, 
499  ;  constatant  des  contraventions,  453. 

Papo|ct0.  Geqo'Ua  doivent  cx)ntenirj  7  ;  indications  insoffl- 
aaotea  que  contiennent  les  plans  et  projets  versés  dans  les 
enquéteaS;  signature,  43  ;  composition  et  transmission  des 
dossiers,  44;  délivrance  d'expéditions,  45;  de  chemin 
d'intérêt  local,  4  6  ;  approbation  da  ministre,  47  ;  cette  ap* 
probation  ne  peut  être  donnée  par  les  c-hefa  de  aervices, 
18  ;  elle  est  parfois  donnée  par  les  préfets,  49  ;  elle  doit- 
être  formelle,  tO,  et  préalable  à  rexécation  des  travaux, 
91 }  incompétence  de  rautorité  Judiciaire  pour  en  donner» 
S9;  formalités  qui  doivent  la  précéder,  40  et  sniv.  ;  doivent 
être  communiqués  au  ministre  de  la  guerre,  58  ;  instruc- 
tion et  approbatbn  des  projets  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  54;  modifications  aux  projets  primitivement  ap- 
prouvés, 55  et  suiv.  ;  irrégularité  des  travaux  exécutés 
avant  l'approbation,  autorisation  postérieure,  64;  modifi- 
cations autorisées  ou  non,  dommages,  indemnités,  954  et 
suiv.  ;  contravention  résultant  du  défaut  de  présentation 
des  projets  de  travaux  ordonnés,  459  ;  circulaire  des  tra- 
vaux publics  du  2i  février  4877,  sur  l'inslruclion  des  pro- 
jets de  construction  des  chemins  de  fer,  488;  présentation 
des  projets,  489  ;  composition  des  dossiers,  490  ;  examen 
par  le  service  du  contrôle,  497  ;  transmission  par  le  préfet 
au  ministre,  498  ;  remis  après  travaux  par  le  contrôle  de 
la  construction  au  contrôle  de  l'exploitation,  500. 

Propriété  des  chemins  de  fer,  5  ;  des  chemins  déviés,  129  et 
suiv.  ;  des  chemins  latéraux,  133, 134  ;  dos  chemins  d'ac- 
cès aux  gares,  138, 139,  440,444  ;  propriétés  privées  des 
concessionnaires,  440;  des  gares  et  dépendances,  143  et 
suiv.  ;  propriété  des  parties  des  chemins  privés  déviés • 
446;  dM  délaissés  des  routes  et  chemins  de  fer,  448,  449, 
150  ;  compétence  pour  vider  les  qoestiona  de  propriété, 
362  ;  troubles  apportés  à  la  propriété,  compétence  du  jury, 
3418  ;  l'exerciGe  dea  actions  concemaol  la  propriété,  n'ap* 
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partient  pas  aux  compagnies,  375  ;  de»  Irtmways,  486> 
487. 

PruM.  —  LégisUtioa  sur  les  clôtures  des  idiemins  de  fer,  433. 


Halto.  — Défense  d'eu  établir  eu  saillie  sur  les  passages  à  ni- 
veau, 85,460. 

Rampe»  des  chemins  de  fer.  Voyez,  Pmtes, 

BécepClon  des  chemins  déviés,  408  el  suiv.  ;  provisoire  des 
travaux  en  général,  109;  qui  doit  la  provoquer,  410; 
comment  s'opère,  H 1 ,  499  ;  de%  routes  nationales  et  dé- 
partementales déviées,  142;  des  voies  communales,  4  43  ; 
agent  ayant  qualité  d'y  procéder  pour  la  commune  144; 
des  routes  nouvellement  ouvertes,  145  ;  procès-verbaux  de 
réception,  147, 499 5  décisions  ordonnant  la  remise,  118; 
la  prise  de  possession  implique  réception,  149,  384  ;  clas- 
sement dans  les  voies  dépendant  du  service  auquel  la  re- 
mise est  faite,  420  ;  modifications  aux  passages  à  travers 
la  voie  ferrée  après  remise,  42t  ;  frais  de  remise  et  récep- 
tion, 422. 

Becears.  —  Contentieux  contre  les  décisions  ministérielles 
autorisant  les  déviations  des  chemins,  37,  38,  39  ;  contre 
les  modifications  apportées  aux  plans  primitifs,  60  et  suiv.  j 
contre  l'arrêté  ministériel  ordonnant  la  remise  des  chemins 
déviés,  448. 

B^glBic»  légal  des  chemins  déviés,  4  48  et  suiv.  ;  distinctions  à 
faire  entre  la  nature  des  chemins  pour  le  déterminer,  4S9t 
180, 131 , 13S  ;  des  chemins  latéraux,  433, 434  ;  des  pas- 
sages sur  rails  et  sous  rails,  136,  437  ;  des  passages  à  ni- 
Teao,  187;  des  voies  d'accès,  138,  139,  140,  144;  des 
travaux  faits  sans  autorisation,  149;  des  portions  déviées 
des  chemins  particuliers,  146  ;  des  travaux  dépendant  à  li 
fois  des  voies  déviées  et  des  chemins  de  fer,  147. 

Bèctomeiila(&<^n  des  passages  à  niveau,  44  4  et  suiv. 
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compagnies,  441. 

SMponsabllIté  des  ronces^ionnaires  en  cas  d'accident,  312 
el  suiv.  Voyez,  Accidents,  Concessionnaires. 

SctMcesftioii  des  tramways.  —  Formule  type,  486  ;  avis  da 
Coaseit  d'EUt  du  9  mara  4876  ,  487. 

IImIm  oatioaaies  et  départementales, déviées^  remises, 
dëgradatioDS  extraorJinaires,  303.  Voyez,  demlnf. 

&■€•.  —  Latérales  des  chemins  de  fer,  pavage,  497  ;  rétrécisse- 
ment,doramapresaux  riverains,  questions  d'indemnité, 234; 
exhaussemeni  et  abaissement  du  sol,  indeinnilés,  239  et^ 
suiv.  ;  travaux  sur  rues,  dommages,  indemoilés,  248  ; 
suppresâioa  d'accès»,  iademoilés,  249  ei  suiv. 


fl^rritades.  —Résultant  de  réserves  faites  dans  les  traités, 
444  ;  de  voirie,  454  ;  de  passages  supprimés,  255;  stipula- 
tions des  traités  à  rencontre  des  servitudes  d'utilité  pu- 
blique, 273;  indemnité  pour  suppression,  298;  constata- 
tioD  d'existence,  298,362;  action  en  justice  à  raison  de 
servitudes  prétendues  sur  les  chemins  de  fer,  375. 

•UpaataM  des  projets,  13. 

Soa»  trnitaots.  — Indemnités  à  lenrchnrqre.  203  :  responsa- 
bilité des  compagnies  à  raison  de  leurs  faiu,  306. 

Miiloii*.  Voyez,  Garei. 

StetiMBeHBMt  sur  les  passages  il  nivean,  464. 

Stailstiqoe.  —  Nombre  des  passages  pour  chemins  existant 
sur  les  chemins  de  fer  français,  2. 

tabventlMs  pour  dégradations  extraordinaires  des  chemins, 
ne  sont  pas  dues  sur  les  routes  nationales  ou  départ 'men- 
les,  363;  sont  dues  pour  dégradations  extraordinaires  aux 
chemins  vicinaux  304;  par  les  compagnies  à  raison  de 
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lêurs  tnnnza  805  ;  alors  même  qae  ces  tramx  sont 
eotés  par  des  soa»4niiUDts,  806  ;  constatations  nëeesni- 
m  pour  poQvoir  les  réclamer,  307;  pas  does  poarlesdé- 
gradations  résQltant  de  la  fréquentation  des  gares,  308; 
qu'en  est-il  si  la  circulation  s'exerce  sur  des  chemins  par- 
ticuliers, 309  et  suiv.  ;  pouvoirs  des  préfels  en  ces  matiè- 
res, 334;  expertises,  391. 

Sjriidlcats  (directeurs  des).  —  Sont  appelés  Â  la  réception  des 
travaux  fàils  el  chemins  déviés  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  s'ils  intéressent  les  syndicats^  499. 


T 


^Terrains.  —  Prix  des  terrains  nécessaires  pour  éiablir  les  dé- 
viations, qui  les  paie,  98  ;  règle  spéciale  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  99;  à  comprendre  dans  les  bornages 
des  chemins  de  fer,  123  et  suiv.  ;  il  n'est  pas  dû  d'indem- 
nité à  raison  des  parties  <îe  voies  publiques  trani?formées 
en  passages  à  niveau,  235.  Voyez,  Cessions  de  terrains. 

TepMtns  iMllttatrcs.  —  Formalités  spéciales  à  remplir  pour 
Texamen  des  projets  s'ils  les  traversent,  50,  54,  498;  en- 
tretien des  ouvrages  constraits  sur  ces  terrains,  4  96  ;  dé-  * 
placement  des  chemins  vicinaux  dans  les  terrains  militai- 
res, 33S. 

Timbre  des  demandes  d'alii^nemenl,  165. 

VonrnlqaetA  sur  les  passages  à  niveau.  —  Comment  doivent 
être  étahlis,  87. 

TMieé  des  chemins  déviés,  98, 93.  To3fez,  Chemins. 

Traités  amiables.  — Interprétation,  compétence,  285,355, 
361.  Voyez,  Cessions  de  terrains. 

Tramways.  —  Concession,  établissement,  fonctionnement, 
484  ;  cahier  des  charges  de  concession,  485,  rétrocession, 
propriété,  486,  487. 

f  Myau.    A  eqècluer  pour  le  réta)>lis8ement  des  cowmonica^ 
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*tions,  12;  exécutés  sans  autorisation,  25  ;  exécutés  par 
des  tiers  avec  Tautorisaiion  des  compagnies  seules,  26, 
27,  28  ;  effectués  après  des  modiOcaiions  aux  projets  pri- 
mitifs, 55,  57  et  suiv.,  64  ;  cout  des  travaux  à  effectuer 
pour  la  traversée  des  chemins  de  fer  par  les  voies  nou- 
velles, 67  ;  pour  la  déviation  des  voies  de  terre,  71  ;  modes 
d'exécution,  74  ;  exécution  tardive  ,  95  ;  malfaçons  et 
omissions,  96;  sur  les  lignes  en  exploitation,  97,  205  ; 
dépenses  occasionnées  par  ces  travaux,  98  et  suiv.;  délais 
de  garantie,  107  ;  réception,  109,  499;  faits  sans  aulori- 
satioD,  1 42  ;  propriété  des  travaux  faits  sur  les  chemins 
déviés,  147  ;  entretien,  4 78  et  suiv,  ;  vice  d'exécution  des 
travaux  effectués  sur  les  voies  déviées,  499,  263  ;  garantie 
des  travaux  surles  chemins  livrés  par  l'Etat,  210;  iosoffl- 
sance  des  travaux  efTectués,  264  ;  ordonnés  en  réparation 
de  dommages.  277, 278, 279  ;  dont  la  destruction  est  près* 
crite,  380  ;  incompétence  du  conseil  de  préfecture  poor 
les  prescrirot  349  ;  pour  y  apporter  des  modifications,  350  ; 
compétence  en  ce  qui  concerne  les  travaux  non  autorisés, 
854  ;  incompétence  des  tribunaux  pour  les  faire  modifier, 
360;  contraventions  résultant  deleurexécotbn,  457,158» 
Voyez,  Con«ffiic^ton,  Entretien,  Indemnités,  Projets, 

TraTécs  métalliqnes.  — Coudilions  d'établissement,  épreu- 
ves, 78  ;  circulaire  du  9  juillet  1877,  pages  665  et  suiv. 

Trllmnaiiz  currectloiaMl».  —  Attributions,  374 . 

Vrlbananx  «Hmlnels.     Attributions,  370. 

Tribananx  de  rcppcsslon.  —  Attributions,  370  et  suiv, 

Trllmiial  de  simple  police.    Attributions»  373. 

Tribanaax  iadielairee.  —  Attributions,  compétence,  360 

et  suiv.  Yo^ez^  Autorité  judiciaire. 


XJ 


Velnea.  —  Suppression  momentanée  d'accès,  244  et  suiv. 
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▼Mtede  terrains  aux  Compagnies.— Réserve  de  droiu^  441. 
VoyeSi  CeuUm  (U  Urrami. 

▼lataM.  —  Voyez,  Fouit. 

Voirie.— Permissions  de  voirie,  33< .  343.  Voyez,  Alignements. 

▼•Irie  (grande).  -  Perlions  de  chemin  de  fer  en  f^i^ani  partie» 
<29  et  suiv.  ;  ne  comprend  pas  les  travaux  non  autorisés, 
448;  les  gares  et  sUlions  en  dépendent,  443 ;  ainsi  que 
leorseoors,  444. 

▼•IrteTlelMle.  —  Voyezi  Chmins  memaux. 

Voie»  de  terre.  —  Voies  publiques.  Voyez,  Chemins,  Passa- 
geSf  Routes, 


Z 


Cane  frontière.  —  Entretien  des  ouvrages  des  chemins  de 
fer  qui  la  traversent,  198  ;  déplacemonl  des  chemins  \ici- 
naux  dan?  cette  zone,  332  ;  conféronces  sur  les  jirojetsde 
chemins  de  fer  qui  la  traversent,  498.  Voyez,  Ministre  <U 
la  guerre,  Terrains  militaires. 
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CIRCULAIRE  du  ministre  des  travaux  publics  du  9  juillet 
4877,  swr  atis  conforme  du  Conseil  général  des  Ponts 
$t  Chaussées,  portant  révision  des  cireulairei  duftôfé- 
wrier  4858  et  du  45  juin  éSÔ9t  relatives  aux  ^preuMS  des 
ponts  métalliques  {*). 


PONTS  SUPPORTANT  D£S  YOIËS  DE  F£R 


Art.  \  — Les  ponts  à  travées  métalliques  qui  portent  des  voies 
de  fer  devront  être  en  état  de  livrer  passage  à  toutes  les  machines 
et  à  tous  les  trains  autorisés  à  circuler  sur  le  réseau  auquel  ils 
appartiennent. 

Art.  2.  —  Les  dimensions  des  pièces  métalliques  des  travées 
seront  calculées  de  telle  sorte  que,  dans  la  position  la  plus  défa- 
vorable des  surcharges  que  Pouvrage  peut  avoir  à  «^upporter^  le 
travail  du  métal,  par  milimètre  carré  de  section»  soit  limité,  savoir  : 

A  4  kilogramme  4|3  pour  la  fonte  travaillant  â  reitension 
directe; 

A  3  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  Teslension  dans 
une  pièce  flédiie;  ' 


n  Nous  avons  rapporté,  supra  n»  78,  pages  111  et  suivantes,  les  dispositions  des 
circulaires  des  26  lévrier  la'xbetlo  juin  1869;  tout  récemment  la  circulaire  du  9 
juillet  1877  t  modiflé  en  partie  ces  dispositions.  Nous  reproduisons  le  texte  de  ce 
document  après  la  table  alphabétique,  ne  pouvant  le  lUre  en  meillettr  liQSi  l'impre»» 
ston  de  notre  travail  étant  presque  terminée, 
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à  5  kilogrammes  pour  la  fonte  (ravaillaot  à  la  compressioa^ 
soit  directement,  soit  dans  une  pièce  fléchie  ; 

A  6  kilogrammes  pour  le  fer  forgé  ou  laminé,  tant  à  l'exteosioo 
qo'à  la  compresMon. 

Toutefois  l'administration  se  réserve  d'admettre  des  limites 
plus  élevées  pour  les  grands  ponts,  lorsque  des  justifications  suffi- 
santes seront  produites  en  ce  qui  touche  les  qualités  des  matines, 
les  formes  et  les  dispositions  des  pièces. 

Art.  3  —  Les  auteurs  des  projets  de  tr8^ées  métalliques  de- 
vront justifier^  par  des  calculs  suffisamment  détaillés,  quils  ae 
sont  conformés  aox  prescripiioos  de  l'article  précédeot. 

En  ce  qaî  concerne  les  fermes  longitudinales,  ils  pourront  ad* 
mettre  l'hypothèse  de  sorcfaarges  aDiformément  réparties.  Dans 
ce  cas,  ces  surcharges,  par  mètre  courant  de  simple  toîq,  seront 
réglées  conformément  ao  tableaa  snivant  : 


dap 
Irtvéos. 

8DBCHÀRGE 

ttniforaae. 

des 
travéss* 

SUftCHAllGE 

des 
nvéOB* 

onifiinne. 

des 

travées. 

SVBGHAmGK 

oniimnB. 

mètret. 

Wlogr. 

mètres. 

kilogr. 

mètres. 

Icilogr. 

mètres  . 

kOogr. 

s 

13.000 

11 

6.900 

20 
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HoTk.  —  Les  surcharges  correspondant  à  des  portées  intermédiaires  à  celles 
qui  sont  indiquées  ci-dessus  seront  déterminées  par  voie  d'interpolation. 

Les  dimensions  des  pièce.s  qui  ne  font  pas  partie  des  fermes  longitudinales,  et 
notamment  oeUes  des  piàoes  de  pont,  seront  cak»lées  d'après  les  plos  gnnds 
eOmrts  ipféOm  peâvent  avofr  à  supporter. 


Art.  4.  <—  Chaqoe  travée  métalliqQe  sera  sonmise  li  denx  na- 
tures d'épreuves,  l'une  par  poids  morts,  l'autre  par  poids  roulant. 

Ces  épreuves  s'opéreront  au  moyen  de  trains  d'essai  composés 
de  machines  locomotives  et  de  wagons  à  marchandises. 

Pour  Içs  ponts  à  travées  indépendantes,  la  longueur  du  traiD 
d'essai,  mesurée  entre  les  deux  essieux  extrêmes,  devra  être  aa 
moins  égale  à  celle  de  la  plus  grande  des  travées  à  éprouver. 

Pour  les  poDts  à  travées  solidaires,  le  traio  d'essai  devra  être 
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assez  loogp  our  couvrir  les  deux  plus  grandes  travées  consécu- 
tives. 

Le  poidfi  total  du  train  d'essai  devra  être  ao  moins  égal  à  celui 
d*an  train  de  même  longueur,  qui  serait  composé  d'une  locomoti- 
ve pesant,  avec  son  tender,  7î  tonnes,  et  d'une  suite  de  wagons 
pesant  chacun  i5  tonnes. 

Il  sera  procédé  à  l'épreuve  par  poids  mort  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  les  ponts  a  travées  indépendantes,  le  train  d'essai  sera 
amené  successivement  sur  chaque  travée,  de  manière  à  la  couvrir 
en  entier. 

Il  séjournera,  dans  chacune  de  ces  positions,  au  moins  pendant 
deux  heures  après  qœ  les  tassemenla  auront  cessé  de  se  manifes- 
ter dans  le  tablier. 

Pour  les  ponts  à  travées  solidaires,  chaque  travée  sera  d'abord 
chargée  isolément  comme  il  vient  d*étre  dit.  Â  cet  effet,  le  train 
d'essai  tera  coupé  de  façon  que  la  longueur  de  la  partie  antérieure 
ne  dépasse  pas  sensiblement  celle  de  la  plus  gratide  travée  ;  en- 
solte  on  chargera,  simultanément  les  deux  travées  cootiguês  à 
chaque  pile,  à  Texcluslon  de  toutes  les  autres,  ao  moyen  do  train 
d'essai  tout  entier. 

Les  travées  dont  les  tabliers  sont  supportés  par  ares  métalliques 
seront  d'abord  chargées  sur  la  totalité  de  leur  portée  et  ensuite 
BUT  chaque  moitié  seulement. 

Les  épreuves  par  poids  roulant  seront  au  nombre  de  deux. 

La  première  aura  lleo  avec  le  tram  dVssai  qu'on  fera  passer  sur 
le  pont  à  la  vitesse  de  S5  kilomètres  par  heure  au  moins. 

La  seconde  se  fera  au  moyen  d'un  train  composé,  quant  an 
poids  des  véhicules,  comme  les  trains  de  voyageurs  les  plosloords 
dont  la  circula tion  est  à  prévoir,  et  ayant  une  longueur  au  moins 
égale  â  celle  de  la  plus  grande  des  travées  à  éprouver. -Ce  train 
marchera  successivement  avec  des  vitesses  de  35  et  de  50  kilo- 
mètres à  l'heure. 

Toutefois,  la  partie  de  l'épreuve  relative  à  la  circulation  en 
grande  vitesse  pourra  être  ajournée  jusqu'à  l'époque  où  la  voie, 
aux  abords  du  pont,  sera  parfaitement  consolidée. 

Les  prescriptions  qui  viennent  d'être  formulées  s'appliquent 
aux  ponts  à  une  seule  voie^  ainsi  qu'aux  ponts  â  deux  voies  indé- 
pendantes, dont  chacune  sera  éprouvée  séparément. 

Pour  les  ponts  à  deux  voies  solidaires  enlre  elles,  l'épreuve  par 
poids  iport  se  f§ra  d'abprd  sur  chaque  voie  séparément^  l'autre 


Digitized  by  Google 


668 


DEUXIÈME  ANNEXE 


re^taol  libre,  puis  sur  les  deux  voies  simallanément.  t\  en  sera 
de  même  pour  l'épreuve  par  poids  roulant.  L'épreuve  simultanée 
des  deux  voies  se  fera,  dans  ce  cas,  au  moyen  de  deux  trains  mar- 
chant dans  le  même  sens  aux  vitesses  fixées  ci-dessus. 

Les  dispositions  de  détail  des  épreuves  seront  réglées,  dans 
chaque  cas  particulier^  par  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de 
la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  1er,  de  coocert 
avecla  compagnie  coocessionnaîre. 

Art.  5.  —  La  mise  en  circulation^  sur  le  tablier  du  pont,  de  lo- 
comotives dont  ie  poids,  tender  compris,  dépasserait  notablement 
72  tonnes,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  aatorisatien 
spéciale  da  ministre  des  travaux  publics. 

ÂBT.  6.—  Lorsque  le  poids  du  matériel  roulant  destiiié  i  cir- 
culer sur  le  pont  sera  notablement  inférieur  à  celui  qui  correspond 
au  train  d'essai  défini  à  l'article  4,  l'administration  supérieure 
décidera  dans  quelle  mesure  les  indications  données  dans  cet  arti- 
cle et  dans  l'article  3  pourront  être  modifiées. 

Art.  7.  —  Elle  se  réserve  d'ailleurs  d'apprécier  les  cas  excep- 
tionriels  qui  pourraient  motiver  des  dérogations  quelconques  aux 
prescriptions  du  présent  règlement. 


PONTS  SUPPORTANT  B£S  VOIES  DE  TERRE. 

» 

Art.  4er.  —  Les  ponts  à  travées  métalliques  dépendant  des 
voies  de  terre  devront  être  en  étal  de  livrer  passage  à  toute  voilure 
dont  la  circulation  est  autorisée  par  le  règlement  du  10  août  4852 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries,  c'est-à-dire  aux  voi- 
tures attelées,  au  maximum,  de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à  deux 
roues,  et  de  huit  chevaux  si  elles  sont  à  quatre  roues. 

Art.  9.  —  Les  dimensions  des  pièces  métalliques  des  travées 
seront  calculées  de  telle  sorte  que,  dans  la  position  la  plus  défa» 
Yorable  des  surcharges  que  Touvrage  peut  avoir  é  supporter,  et 
notamment  sous  Taction  des  épreuves  prescrites  par  l'article  3, 
le  travail  du  méul,  par  millimètre  carré  de  section,  soit  limité 
savoir  : 

A  I  kilogramma  ^%  pour  la  fonte  travaillant  à  l'extension 
directe  : 

A  3  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  rjsxtenaion  dans 
une  pièce  fléchie* 
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A  5  kilogramines  pour  la  foote  travi^llinl  à  la  eompreasioo, 
soit  directement,  soit  dans  une  pièce  flécbie  ; 

A  6  kilogrammes  pour  le  fer  forgé  ou  laminé,  tant  à  Teitension 
qu'à  la  compression. 

Tonteids,  radministratlon  se  réserve  d'admettre  des  limites 
plus  élevées  pour  les  grands  pools,  lorsque  des  justifications  suf- 
fisantes seront  pradnitet  en  ce  qui  touche  les  qualités  des  matiè- 
res, les  formes  et  les  dispositions  des  pièces. 

Art.  3.  —  Dans  les  calculs  de  stabilité  des  travées,  on  admet- 
tra que  le  poids  des  plus  lourdes  voilures,  véhicules  et  charge- 
ment, s'élève  à  M  tonnes  si  elles  sont  à  deux  roues  et  à  46  ton- 
nes si  elles  sont  A  quatre  roues;  l'écartement  des  essieux  étant 
d'ailleurs  fixé  pour  ces  dernières  à  3  mètres. 

Dans  les  localités  où  ces  poids  seraient  exagérés,  ils  pourront 
être  réduits,  eu  égard  aux  circonstances  locales,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  le  poids  du  véhicule  et  de  son  chargement  puisse  être 
inférieur  à  6  tonnes  pour  les  voilures  à  deux  roues,  et  à  8  tonnes 
pour  les  voitures  à  quatre  roues,  sur  les  routes  soumises  à  la  po- 
lice du  roulage. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  des  fermes  longitudinales,  on  ad- 
mettra, pour  la  voie  charretière,  celles  des  deux  combinaisons  de 
poids  suivantes  qui  fera  subir  à  ces  fermes  la  plus  grande  fatigue 
•0  égard  à  leur  portée,  savoir  :  une  surcharge  uniformément  ré- 
partie et  évaluée  à  raison  de  300  kilogrammes  par  mètre  carrée 
ou  bien  une  surdiarge  composée  d'autant  de  voitures  ayant  les 
poids  ci-dessus  déterminés  que  le  tablier  pourra  en  contenir  avec 
leurs  attelages,  sur  le  nombre  de  files  que  comporte  la  largeur  de 
la  voie*  On  fera  d'ailleurs  le  choix  entre  les  voitures  à  deux  roues 
ou  à  quatre  roues,  de  manière  à  obtenir  le  plus  grand  travail  du 
métal,  et  l'on  supposera  qu'une  file  de  voitures  occupe  une  zone 
de  S  m.,  ftO  de  largeur. 

Dana  les  deux  cas,  les  trottoirs  seront  censés  porter  nneauiehar* 
ge  de  300  kilogrammes  par  mètre  carré. 

Les  dimensions  des  pièces  qui  ne  font  point  partie  dea  fermes 
longitudinales,  notamment  celles  des  pièces  de  pont,  seront  cal- 
culées d'après  les  plus  grands  eflbrts  qu'elles  pourront  avoir  à 
supporter. 

Art.  4.  —  Chaque  travée  métallique  sera  soumise  à  deux  na- 
tures d'épreuves,  Tune  par  poids  mort,  l'autre  par  poids  roulant. 
La  première  épreuve  aura  lieu  au  moyen  d'une  surcharge  uni- 
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formément  répartie  de  300  kilogrammes  par  mètre  carré  de  tablier, 
trottoirs  compris.  Cette  charge  devra  demeurer  en  place  pendant 
deux  heures  au  moins  après  j[ue  les  tasseoMols  auront  cessé  de  se 
manifester  daos  le  tabiier. 

Si  le  poDt  se  compose  de  plusieurs  travées  solidaires,  chacooe 
sera  chargée  d'abord  isolément  ;  puis  on  chai  géra  simultanément 
les  travées  contigoês  A  chaque  ^e,  A  l'eidusioa  de  tontes  les 
antres. 

Les  travées  dont  les  tabliers  sont  supportés  par  des  ares  mé- 
talliques seront  d'abord  chargées  sur  la  totalité  de  leur  portée  et 
ensnite  snr  chaque  moitié  seulement. 

On  procédera  à  répreove  par  poids  roulant  avec  celles  des  Toi- 
tures à  deux  roues  ou  à  quatre  roues  qui,  étant  chargées  comme 
il  est  dit  à  Tarticle  3,  produiront  le  plus  grand  effort  eu  égard  à 
ronverture  de  la  travée.  Cette  épreuve  sera  réalisée  en  f«sant  pas- 
ser, au  pas,  sur  le  tablier  de  la  travée^  autant  de  voitures  qu'il  en 
pourra  contenir  avec  leurs  attelages,  snr  le  nombre  de  files  que 
comportera  la  largeur  de  la  voie  charretière. 

Pour  les  ponts  à  plusieurs  travées  solidaires,  la  longueur  de 
diaqne  file  de  voitures  devra  embrasser  la  longuenr  totale  des 
deux  plus  grandes  travées  consécutives. 

L'épreuve  par  poids  mort«  telle  qu*eUe  est  indiquée  d-dessns, 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  travées  dont  la  portée  ne  dépasse 
pas  18  mètres.  Hais  pour  les  travées  d'une  portée  moindre,  on  y 
suppléera  en  faisant  stationner  pendant  deux  heures  au  moins  sur 
le  tablier,  et  de  manière  à  le  couvrir  entièrement^  l'ensemble  des 
voitures  destinées  A  l'épreuve  par  poids  roulant . 

Art.  5.  —  Le  passage  sur  le  tablier  du  pont  de  chargements 
notablement  supérieurs  à  ceux  qui  auront  été  adoptés  dans  les 
calculs  celatifs  à  la  stabilité  de  l'ouvrage  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  préfet,  con- 
formément au  rappoit  de  l'ingénieur  en  chef  du  département. 

Art.  6.  —  L'adminiftration  supérieure  se  réserve  d'apprécier 
les  cas  esceptionneSs  qui  pourraient  motiver  des  dérogations 
quelconques  an  présent  règlement. 
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